
l f-/j' 7Jj1/-f'l-,,?f'F 

i 
5" -;r-. 

"(J 
MAY-~ 1978 

i ' . 
0

( 1UE ms 0OCUM!NTS 

Commission royale d'enquête sur les groupements de sociétés 

, 

Etude no 24 

Les arrangements d'achats réciproques, 
un problème du pouvoir de marché? 
Une recherche scientifique 



Commission royale d'enquête sur les 

groupements de sociétés 

Les arrangements d'achats réciproques, 

un problème du pouvoir de marché? 

Une recherche scientifique 

W.T. Stanbury 

Faculté de commerce et d'administration 

Université de la Colombie britannique 

Septembre 1976 



© Minisùe des Approvisionnements et Services Canada 1977 

En vente par la poste: 

Imprimerie et Édition 

Approvisionnements et Services Canada 

Ottawa, Canada KlA 0S9 

ou chez votre libraire. 

N° de catalogue Z 1-1 9 7 5 / 1-4 1-2 4 F 
ISBN 0-66 0-00644-8 
Prix sujet à chaqement sans avis préalable. 

Phue I Printing Umited 
Miuiasaup, Ontario 

Canada: $ 5 
Autres pays: $ 6 



AVANT-PROPOS 

La Commission royale d'enquête sur les groupements de sociétés fut 
mise sur pied en avril 1975 afin" de mener une enquête, faire rapport 
et donner ses recommandations concernant: 

a) la nature et le r6le des principaux groupements de sociétés; 

b) les conséquences économiques et sociales de tels groupements 
sur l'intérêt public; 

a) l'existence de mesures ou la recommandation de mesures qu'il 
faudra éventuellement prendre pour protéger l'intérêt public 
à cet égard. " 

En vue de recueillir les avis éclairés de sociétés ou d'individus 
compétents, la coltlllission a tenu des audiences dans de nombreuses villes 
du pays et a invité' toutes personnes intéressées à lui soumettre des 
mémoires; ces activités ont commencé en novembre 1975. La commission a 
en outre établi un programme de recherche comportant, entre autres, une 
série d'études sur la structure et la croissance des grandes sociétés 
canadiennes. 

Cette étude examine les publications canadiennes ou américaines et 
les témoignages empiriques qui ont trait aux arrangements d'achats réci­
proques. Elle s'insère dans un ensemble d'études documentaires préparées 
pour la commission. Le soin des recherches et de la rédaction avait été 
confié à M. William T. Stanbury, professeur d'analyse politique à la 
Faculté de commerce et d'administration de l'Université de la Colombie 
britannique. M. Stanbury a écrit plusieurs articles sur la question de 
la politique de concurrence, et il a passé l'année universitaire 1975-1976 
à faire des recherches sur ce sujet, aux termes d'un contrat conclu avec 
le ministère fédéral de la Consonunation et des Corporations. Toutefois, 
la présente étude a été préparée sous la direction et les auspices de la 
commission. 

Le seul but de la commission, en publiant ces ouvrages, est de servir 
l'intérêt public. Les analyses et conclusions présentées par l'auteur 
ne sont pas nécessairement celles de la commission ou de son personnel. 
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Donald N. Thompson 
Directeur de la recherche 
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CHAPITRE PREMIER 

PLAN ET STRUCTURE DE L'ETUDE 

Cette étude examine la question de savoir dans quelle mesure la prati­
que de la réciprocité, de la part des firmes, constitue une restriction du 
commerce qui est significative du point de vue économique. Même si le terme 
donne lieu à des interprétations plutôt différentes, nous pouvons dire pour 
l'instant que la réciprocité désigne le commerce entre les firmes à partir 
du moment où le volume éventuel des achats d'une entreprise auprès des 
autres amène ces dernières à acheter d'elle. L'éventail des transactions 
réciproques englobe pour commencer l'échange mutuellement favorable des 
matériaux de base et des produits entre les firmes et il s'étend jusqu'à 
la réciprocité dite coercitive. Dans ce dernier cas, la firme dominante de 
l'association, d'ordinaire sur la base de son pouvoir d'achat, utilise des 
menaces ou des pressions pour induire ses fournisseurs à acheter sa 
production. 

Du point de vue de la politique administrative, l'évaluation des tran­
sactions réciproques effectuées par des entreprises d'affaires est rendue 
difficile par le fait que ces transactions représentent une manifestation 
spécifique d'une norme sociale profondément ancrée. Comparez à ce propos 
la déclaration de Cicéron avec celle d'un homme d'affaires américain 
d'auiourd'hui 

"Il n'y a pas de plus grande obligation que de remettre une 
bonté; ••• tous les hommes se méfient de celui qui oublie un 
bienfait. " (Cicéronl.) 

"Nous sommes normalement obligés de tenir compte des gens qui 
nous ont témoigné de l'amitié dans le domaine des achats ••• 
Nous jugeons tout aussi important de souligner le fait que dans 
les occasions où nous avons besoin d'aide, nous devons nous 
sentir libres de faire appel à nos amis de commerce et de leur 
demander de l'aide relativement à nos ventes, tout comme nous 
les avons aidés 2• " (Le Directeur des relations commerciales 
de Jones & Loughlin Steel Corp., 1960.) 
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Après avoir compulsé beaucoup d'ouvrages de sociologie et d'anthropo-
logie, le sociologue Alvin Gouldner est arrivé aux conclusions suivantes : 

"Contrairement aux idées de certains relativistes de la 
culture, on peut émettre l'hypothèse qu'une norme de 
réciprocité est universelle. Comme Westermarck le faisait 
observer: "Rendre un bienfait ou manifester de la 
gratitude à celui qui l'accorde est tenu pour un devoir 
probablement partout, du moins dans certaines circonstances. " 
Une norme de réciprocité, j'imagine, est un élément de 
culture qui ne le cède ni en universalité ni en importance 
au tabou de l'inceste, bien que, de même, ses formulations 
concrètes puissent varier selon le temps et l'endroit3. " 

Mais comment concilions-nous la norme culturelle de la réciprocité 
avec l'attribution de ressources rares, par l'utilisation de marchés 
impersonnels? 

D'après la théorie des marchés universels qui s'exploitent sans heurts 
et qui disposent de structures compétitives, les libres échanges de biens 
et de services pour de l'argent expriment la totalité de la transaction. 
L'acquisition de biens est pleinement récompensée par le transfert de 
l'argent. Chaque transaction dans le circuit des espèces est indépendante 
de toutes les autres transactions. Les acheteurs et les vendeurs n'ont 
pas de mémoire, sauf pour les prix, qui, dans un monde où l'information 
est parfaite (ou du moins imparfaite, mais universellement disponible à 
des frais comparables) et où les biens sont homogènes, cristallisent tous 
les renseignements pertinents pour l'acheteur et le vendeur. Sur de tels 
marchés, la loyauté, le sentiment, l'histoire, sont inexistants, ou du 
moins tout à fait hors de propos. Puisque chaque vendeur peut vendre toute 
sa production au prix courant ou au prix du marché, les achats antérieurs 
d'un acheteur sont dénués de toute importance. Vu aussi que chaque 
acheteur peut se procurer tout ce qu'il veut au prix du marché (connu de 
tous), .les ventes qui lui ont déjà été faites par tel ou tel producteur 
sont également hors de question. Joel Dean résume l'opinion de l'écono­
miste traditionnel en déclarant: 

"La réciprocité continuelle n'a de sens du point de vue 
économique que dans les cas où les deux parties vendent 
sur des marchés imparfaitement CQJnpétitifs. Si je vendais 
du blé, je ne ferais pas de faveur au boulanger qui l'achè­
terait au prix courant4. " 

D'autre part, Ferguson n'est pas aussi rigoureux, car il déclare 

"Une firme sans pouvoir de marché peut demander à ses 
fournisseurs d'acheter d'elle; pareille réciprocité cons-
titue un moyen de promouvoir les ventes et doit être 
traitée comme telle. Si la firme offre de vendre aux prix 
égaux à ceux qui peuvent s'obtenir ailleurs, ses fournis-
seurs pourraient être disposés à acheter d'elle du moment 
que le niveau des prix se maintient5 • " 
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Le chapitre V examine assez en détail les conditions dans lesquelles 
les transactions réciproques ont le plus de chances de se réaliser, et les 
répercussions économiques (favorables ou défavorables à la concurrence) de 
pareilles transactions sur les marchés en cause. D'une manière générale, 
la réciprocité n'intéresse que les responsables de la politique administra­
tive (en particulier ceux qui sont chargés d'énoncer la politique de 
concurrence) lorsque les firmes ont par ailleurs un pouvoir du marché 
inutilisé ou qu'elles ont ce pouvoir en traitant avec des entreprises sur 
d'autres marchés imparfaitement compétitifs. 

A l'heure actuelle, le Canada n'a pas de loi relative aux transactions 
réciproques, et il n'en avait pas dans le passé. Aussi devons-nous nous 
tourner vers les constatations faites par les Etats-Unis pour tâcher d'éta­
blir dans quelle mesure la réciprocité constitue un problème quant au 
pouvoir du marché. 

A titre d'enjeu significatif dans la politique contre les trusts aux 
Etats-Unis, les causes de réciprocité ne remontent qu'aux années 1960. 
Comme l'indique le tableau 1, la Federal Trade Commission (FTC) a dirigé 
des poursuites dans trois causes au cours des années 1930. Ces causes, qui 
se sont toutes soldées par un succès pour la FTC, avaient trait à la récipro­
cité coercitive, et le procédé a fait l'objet de poursuites aux termes de 
l'article 5 de la FederaZ Trade Comnrission Aat qui traite des méthodes 
déloyales de commerce. (Voir l'annexe A.) Entre 1937, année où la 
cause CaZifornia Paaking a fait l'objet d'une décision, et 1963, année où 
la FTC a annoncé sa décision touchant ConsoZidated Foods, il n'y a pas eu 
de poursuites ni de décisions p~r consentement relatives aux transactions 
réciproques. 

A titre d'enjeu dans la lutte contre les trusts, la réciprocité est 
une question qui a surgi à la suite de l'inquiétude éprouvée devant la 
formation de conglomérats. Outre que l'ensemble des démarches de fusion 
accusait une brusque augmentation à la fin des années 1960, les conglomérats 
représentaient une proportion accrue de toutes les fusions. Le volume 
d'activité de fusion, par rapport aux acquisitions de firmes dont l'actif 
était d'au moins 10 millions de dollars, se profile dans le graphique 1. 
De toute évidence, le nombre et la valeur des éléments d'actif d'aussi 
grandes fusions ont augmenté énormément entre 1965 et 1968, puis ils ont 
enregistré une chute aussi brusque, de sorte qu'en 1972 l'activité de fusion 
se situait au-dessous du niveau de 1965. (Le tableau 2 fournit de plus 
amples détails.) 

Entre 1954 et 1964, le nombre des grandes acquisitions se situait 
entre 37 et 73 par année, tandis que la valeur des éléments d'actif des 
firmes acquises s'établissait entre un milliard et 2,5 milliards de dollars. 
En 1968, la FTC a enregistré 173 grandes acquisitions portant sur des actifs 
de 12,5 milliards de dollars, et en 1969 il y a eu 136 acquisitions de 
firmes dotées d'actifs d'au moins 10 millions de dollars, soit au total des 
actifs dont la valeur atteignait 11 milliards de dollars. Au cours des trois 
années suivantes : 1967, 1968, 1969, quelque 447 grandes firmes dont les 
actifs représentaient 31,8 milliards ont été acquises. Par contre, au 
cours des sept années écoulées de 1960 à 1966, il y a eu 426 acquisitions 
importantes de firmes dont les éléments d'actif représentaient 17 milliards 
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Tableau 1 
Chronologie des décisions visant la réciprocité 

Année 

1931 

1932 

1937 

1963 

1965 

1966 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

Federal Trade Commission 

Contestation 

Waugh Equipment 

Mechanical Mfg 

Califomia 
Packing 

Consolidated 
Foods* 

Décision par 
consentement 

Occiden­
tal Pet. 
& Diamond 
Shamrock 
South lands 
Corps. 

Ministere de la Justice 

Contestation 

Ingersoll-Rand 

Penick & Ford 

General Dynamics 

Northwest Ind. 
ITT (Hartford) 

ITT (Grinnell) 

White Consol. & 

White Motor 

ITT (Canteen) 

Airco 

Décision par 
consentement 

United States Steel, 
R. J. Reynolds 

General Tire, Inland 
Steel, Republic Steel, 
Armco Steel, PPG In­
dustries, Bethlehem 
Steel, Ling-Temco­
Vought 

Evans Products, 

Kennecott Copper, 
National Steel, Alcoa 
Reynolds Metal 
ITT _.(Canteen), ITT 
(Grinnell) ITT (Hart­
ford) , American 
Standard, Swift, 
Armour, Wilson & 

Cudahy 

Jacksons Concrete, 
OWens-Illinois, 
w. R. Grace, Martin 
Marietta, H. K. Porter, 
Westinghouse, Uniroyal, 
TIME- D. C. (freight) 

Yellow Freight, Crane, 
United Aircraft 

Continental Can 

Grow Chemical 

* Décision de la Cour suprême. L'ordonnance initiale de la FTC remonte à 1963. 
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Secteur prive 

Allis-Chalmers c. 
White ConsoZ. 

Columbia Nitrogen 
c. Royster 

Stavrides c. 
Mel lon 

W. R. Gor•e c. 
Carlisle 

Carlson c. 
S & H Co. 

Fidelity 
TV: RKO 



GRAPHIQUE l 
Grandes firmes manufacturières 
et minières acquises, 1948-1974* 

200 
NOMBRE DE FIRMES ACQUISL 

100 

Ol::::===t:::::::_ __ _j ____ __j_ ____ _i_ ____ ....L ___ _J 

(en milliards de$) 

12 
ACTIF DES FIRMES ACQUISES 

8 

4 

1965 1970 1974 

* Firmes dont l'actif atteignait au moins 10 millions de dollars. 

Source BUREAU OF ECONOMICS, FTC Statisticai Report on Mergers and 
Acquisitions, Washington (D.C.), octobre 1975, p. 113. 
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Tableau 2 
Grandes acquisitions dans les sociétés manufacturières et minières qui se 
rangeaient au nombre des 200 plus grandes sociétés manufacturières, en 1973, 
par 'année, de 1948 à 1974 

Pourcentage du 
total des grandes 
acquisitions par 

Grandes acquisitions par ¼es les 200 plus Actif 
Total des grandes acquisitions 

1 
200 plus grandes sociétés grandes sociétés acquis conune 

pourcentage 
Actif Actif des nouveaux 

Nombre (en millions de $) Nombre (en millions de $) Nombre Actif investissements 

1948 4 $ 63,2 4 $ 63,2 100 1po 1,1 

1949 6 89 4 45,3 66,7 50,9 1,1 

1950 5 186;3 1 20 20 10,7 2,3 

1951 9 201,5 6 160,1 66,7 79,5 1,7 

1952 16 373,8 7 195 43,8 52,2 3 

1953 23 779,1 11 468,1 47,8 60,1 6,1 

1954 37 1 444,5 15 930,2 40,5 64,4 11,8 

1955 67 2 168,9 32 1 199,5 47,8 55,3 16,9 

1956 53 1 882 29 1 271,5 54,7 67,6 12,4 

1957 47 1 202,3 20 703,7 42,6 58,5 7,8 

1958 42 1 070,6 18 682,1 42,9 63,7 8,5 

1959 49 1 432 18 752,9 36;7 52,6 12,2 

1960 51 1 535,1 21 789,4 41,2 51,4 10,6 

1961 46 2 003 20 1 453,5 43,5 72,6 14,2 

1962 65 2 241,9 26 1 065,1 40 47,5 16 

1963 54 2 535,8 32 1 810,9 59,3 71,4 17,8 

1964 73 2 302,9 32 1 066, 7 43,8 46,3 12,3 

1965 62 3 232,3 24 1 950,3 38,7 60,3 14,5 

1966 75 3 310,7 28 1 913,2 37,3 57,8 12,9 

1967 138 8 258,5 58 5 569,8 42 67,4 29,5 

1968 173 12 554,2 84 8 256,3 48,6 65,8 44,9 

1969 136 10 966,2 49 5 761,3 36 52,5 34,6 
1970 90 5 876 31 2 691,1 34,4 45,8 19,1 
1971 58 2 443,4 17 960,6 29,3 39,3 8,9 
1972 58 1 860,3 20 793,1 34,5 42,6 7 

1973 64 3 148,8 22 1 661,3 34,4 52,8 8,6 

1974 
3 

62 4 471,3 21 1 402,6 33,9 31,4 10,3 

Total 1 563 77 633,6 650 43 636,8 41 6 56,2 n.d. 



Tableau 2 (suite) 
Grandes acquisitions dans les sociétés manufacturières et minières qui se 
rangeaient au nombre des 200 plus grandes sociétés manufacturières, en 1973 
par année, de 1948 à 1974 

source Bureau des questions économiques, FTC StatisticaZ Report on Mergers and Aaquisitions, Washington (D.C.), octobre 1975, 
pp. 120, 122. Eaonomic Report of the President, février 1975, p. 296, et bureau des questions économiques, FEDERAL TRADE 
COMMISSION. 

1. Firmes acquises dont les éléments d'actif atteignent au iooins 10 millions de dollars. 
2. Rang établi d'après l'actif global de 1973. 
3. Les chiffres afférents à 1974 sont préliminaires. 

Le tableau ci-dessus n'englobe pas les compagnies à l'égard desquelles les données n'étaient pas à la disposition du public. 
Il y avait 346 compagnies du genre, dont l'actif était de 8 161,2 millions de dollars pour la période écoulée de 1948 à 1974; sur 
ce nombre, 123 compagnies dont l'actif atteignait 3 168,6 millions ont été a=quises par l'une ou l'autre des 200 plus grandes firmes. 



de dollars au total. Les acquisitions par les firmes comptant parmi les 
200 plus grandes entreprises représentaient les deux tiers des acquisitions 
importantes en 1967 et 1968, en fonction des éléments d'actif. En 1967, 
les actifs des firmes acquises atteignaient 29,5 % des nouveaux investis­
sements de capitaux aux Etats-Unis. En 1968, ils s'établissaient à 44,9 %, 
et à 34,6 % en 1969. Conune l'indique le tableau 2, entre 1954 et 1966, ce 
pourcentage est descendu au palier situé entre 7,8 % et 17,8 %. 

Les fusions conglomérales ont joué un rôle très important au cours de 
l'essor des fusions vers la fin des années 1960, conune l'indique le 
tableau 3. De telles fusions (d'après la valeur des actifs des grandes 
firmes acquises) constituaient 37,5 % du total en 1948. En 1968, année où 
les fusions ont atteint un sonunet, les fusions conglomérales représentaient 
88 % de toutes les acquisitions de firmes importantes. Les acquisitions de 
conglomérats avaient subi une baisse, en 1973, et elles représentaient 
65 % du total. 

Les autorités publiques et les particuliers s'inquiétaient de l'essor 
des conglomérats. Dans un discours prononcé devant l'Association du bar­
reau de la Georgie le 6 juin 1969, le procureur général John Mitchell a 
noté que" de 1948 à 1966, seulement cinq firmes dotées d'actifs de plus 
de 250 millions de dollars ont été acquises. Rien qu'en 1967, six firmes 
de cette catégorie ont disparu par le biais d'acquisitions; et en 1968, 
leur nombre atteignait 12. " 6 L'inquiétude du procureur général était 
évidente, car il déclarait: 

"On ne saurait surestimer le danger que cette superconcen­
tration suscite pour nos structures économiques, politiques 
et sociales. A cette échelle, la concentration est de 
nature à éliminer la concurrence actuelle ou éventuelle. 
Elle accroît la possibilité de la réciprocité et d'autres 
formes de manoeuvres déloyales entre acheteurs et vendeurs. 
Elle implante sur une base nationale des structures de 
conunercialisation, de gestion et de financement, dont les 
énormes ressources physiques et psychologiques permettent 
d'élever de hautes barrières contre les petites entreprises 
qui souhaitent exercer leur activité sur un marché soumis 
à la concurrence. 

"Finalement, la superconcentration crée une conununauté 
d'intérêts qui décourage la concurrence entre les grandes 
firmes et instaure sur la place du marché un climat propice 
à la prolifération des fusions?. " 

Il signalait ensuite que, de 1952 à 1959, les fusions horizontales et 
verticales avaient représenté 48 % de toutes les fusions, 39 % de 1960 à 
1963, puis 22 % de 1964 à 1967, et seulement 9 % en 1968. 8 

M. Mitchell a cerné quatre dangers précis que suscitent les fusions 
conglomérales : la réciprocité; l'élimination de la concurrence éventuelle; 
"l'expansion à l'échelle nationale de structures de commercialisation, de 
ressources financières et de budgets de réclame" qui procurent des avanta­
ges face aux petits concurrents; et une conununauté d'intérêts", vu que 
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Tableau 3 
Acquisitions de firmes dont l'actif atteignait au moins 10 millions de dollars, 

aux Etats-Unis, par genre, 1948-1974 

Pourcentage de l'actif 

1948 1951-1954 1955-1958 1959-1962 1960-1963 1964-1973 1948-1973 1968 1971 1973 1974 

Horizontale 38,8 39,6 34,4 19,3 16,9 12,9 15,9 4 23,2 18,8 30,7 

Verticale 23,8 8,9 20,2 23,8 20,2 7,3 10,1 7 0,4 15,9 1,1 

Conglomérat 
extension de 
la gamme des 
produits 37,5 42,7 38,6 26,9 37,8 37,7 37,4 39 30,8 13,3 22,6 

Extension 3,9 2,1 8,2 8 7,9 7,3 5,9 2,2 15,3 7,6 

du marché 

Autre conglo- 4,8 4,7 21,7 1,7 ,1 34, 3 29,4 43,6 43,4 36,7 38 

mérat 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100* 100 100 100 

Source BLUMBERG, Phillip I., The Megaaorporation in Ameriaan Society, Englewood Cliffs, Prentice-Hall, 

1975, p. 74; FEDERAL TRADE COMMISSION, Statistiaal Report on Mergers and Acquisitions, Washington 

(D.C.), octobre 1975, p. 117; FEDERAL TRADE COMMISSION, "The Celler-Kefauver Act : Sixteen Years 

of Enforcement ", Economie Papers, 1966-1969, Washington (D.C.), 1970, p. 80. 

Définitions 

1. Fusions par extension du marché. "Les compagnies acquéreuses et les compagnies acquises fabriquent les 

mêmes produits, mais elles les vendent sur des marchés qui sont différents du point de vue géographique. " 

2. Fusions par extension de la gamme des produits. Les deux compagnies" entretiennent des relations fonc­

tionnelles au niveau de la production ou de la distribution, mais elles vendent des produits qui ne se 

concurrencent pas directement l'un l'autre. 

3. Autres fusions en conglomérats. "Il s'agit de la réunion organique de deux firmes qui,essentiellement, 

ne se rattachent pas l'une a l'autre. " FEDERAL TRADE COMMISSION, Large Mergers in Manufaaturing and 
Mining, l948-l968, Washington (D.C.), 1969, pp. 4 et 5. 

* Erreur de la source originale. 



"les grandes sociétés diversifiées ne s'intéressent guère, peut-être, à 
se livrer une concurrence entre elles sur les marchés concentrés9. " Le 
procureur général développa ensuite les principes directeurs des fusions 
que le ministère de la Justice avait publiés le 30 mai 196810• Il déclara 
que le ministère s'opposerait probablement a) à toute fusion entre les 
200 principales firmes manufacturières ou entre les firmes de taille compa­
rable au sein d'autres industries, b) à toute fusion d'une des 200 plus 
grandes entreprises avec toute firme prépondérante dans telle ou telle 
industrie concentrée, etc) aux fusions qui pourraient amoindrir sensible­
ment la concurrence ou créer de larges possibilités de réciprocité11 

Dans son rapport régulier sur les fusions de sociétés publié en 1969, 
la FTC a aussi évoqué le problème de la superconcentration et le rôle des 
fusions dans l'accroissement de la tranche d'actifs que représentaient les 
200 plus grandes entreprises manufacturières. En 1947, les 200 principales 
firmes représentaient 42,4 % de tous les actifs manufacturiers. En 1960, 
la proportion était de 54,1 %, et en 1968 elle atteignait 60,9 %. N'eût 
été des fusions, la proportion aurait été de 48,5 % en 1960i d'après les 
estimations de la FTC, et elle aurait été de 45,3 % en 1968 2. 

Juste un an avant le discours du procureur général, le ministère de 
la Justice a énoncé ses principes directeurs de fusions désignant les parts 
précises du marché pour la firme acquérante et la firme acquise, qui amène­
raient le ministère à contester la fusion. Deux catégories de fusions 
conglomérales ont également été astreintes à des principes structurels 
relativement précis, dont les uns visaient les participants éventuels et 
les autres le danger des transactions réciproquesl3. Des normes moins 
précises à l'égard des fusions conglomérales pourraient avoir pour effet 
de consolider ou d'accroître, à l'égard du marché, le pouvoir d'une firme 
prépondérante dans une industrie concentréel4 • Le mandat du groupe spécial 
de la Maison blanche qui avait été chargé au départ par le président Johnson 
de faire une étude sur la politique antitrusts reflétait l'inquiétude éprou­
vée à l'égard des fusions conglomérales. Le rapport publié le 21 mai 1969 
déclarait: 

"A l'heure actuelle, le rythme et le schéma des fusions 
déterminent des mutations significatives et apparemment 
permanentes dans la structure de l'économie, et l'on ne 
peut pas prévoir facilement quelle sera à la longue 
l'incidence de ces changementsl5. " Le rapport cernait 
trois genres d'effets que pourraient avoir les fusions, 
face à la concurrence: l'élimination de la concurrence 
possible, la création d'avantages propices aux transac­
tions réciproques; l'isolement des firmes prépondérantes 
sur des marchés déterminésl6. " 

On recommande d'autres mesures législatives pour interdire les fusions 
dans les cas où une très grande firme acquiert une des entreprises diri­
geantes dans une industrie concentrée afin d'élargir la portée de l'article 7 
de la loi Clayton. La nouvelle mesure aurait d'abord pour objet la diversi­
fication ou les fusions congloméralesl7• 

10 



L'article 7 de la loi Clayton interdit les fusions" lorsque dans 
tout secteur commercial d'une région du pays, pareille acquisition peut 
avoir pour effet d'amoindrir sensiblement la concurrence ou de tendre à 
créer un monopole18 " Puisqu'une pure fusion conglomérale n'accroît pas 
la concentration sur tel ou tel marché19 , il a fallu s'en prendre à 
l'amoindrissement de la concurrence réalisé d'autres manières20 , et la 
réciprocité a été remise sur le tapis comme objet de mesures contre les 
trusts. Dans un article paru en 1970, Loughlin a soutenu que" sous sa 
forme actuelle, la réciprocité traduit partiellement les défaillances anté­
rieures de l'application des mesures contre les trusts21 • " Il ajoutait: 

"Il faut le regretter, l'intérêt porté à la réciprocité 
par les responsables de l'application des mesures en cause 
a dû être éveillé par le recours à cette question comme 
instrument de lutte contre les fusions, car la réciprocité 
peut aussi découler de l'expansion interne dans un nouveau 
domaine22 • " 

Que ce soit regrettable ou non, les autorités américaines qui mènent 
le combat contre les trusts étaient fortement incitées à prendre des 
mesures contre la vague de fusions conglomérales. M. Willard F. Mueller, 
directeur du Bureau des questions économiques de la Federal Trade Commission 
et auteur principal de l'Eaonomia Report on Corporate Mergers, a déclaré 
dans son témoignage devant le sous-comité sénatorial d'étude des mesures 
contre les trusts et les monopoles, en 1969: 

"Quand je dresse le bilan ~e l'inaction, d'une politique 
d'attentisme, pour y opposer les répercussions de mesures 
qui, plus tard, à la lumière d'une enquête scientifique, 
pourraient prendre l'aspect d'une politique trop zélée, je 
choisis cette dernière ligne de conduite sans hésiter ou 
sans émettre de réserves. Dans les circonstances actuelles, 
en effet, à supposer qu'une démarche hardie se révèle plus 
tard un obstacle à certains accroissements de l'efficacité 
économique 1 on peut redresser la situation en changeant de 
poli tique2.:S. " 

Un peu plus tôt, Mueller avait qualifié cet état de choses de crise 
de politique administrative, affirmant que" l'énorme vague de fusions con­
glomérales (était) en train de menacer de submerger les (Etats-Unis) 24 • " 
Même si des voix s'élevaient contre ces thèses25, on attaquait les fusions 
conglomérales avec les armes disponibles ou avec toute arme que pouvaient 
façonner'les hommes pratiques aux leviers de commande de la politique contre 
les trusts. En un sens, la théorie classique de l'économie ne parvenait pas 
à incorporer la firme du conglomérat dans le modèle d'organisation indus­
trielle qui vise la structure, la conduite et le rendement26. La microthéorie 
néo-classique, en particulier l'Ecole de Chicago, enchaînée aux préceptes du 
profit à porter au maximum et des marchés compétitifs, ne voyait pas dans le 
conglomérat une menace, mais encore une autre manifestation du déploiement 
socialement souhaitable des forces du marché. Robert Bork explique ce point 
de vue 

"Les préférences des firmes qui envisagent d'acquérir des 
conglomérats ne peuvent s'expliquer que sur la base de 
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l'efficacité différentielle. En s'opposant à cette préfé­
rence, la loi (projetée) sur les fusions, tout comme la loi 
(projetée) sur les industries concentrées, découle du principe 
portant que la fragmentation industrielle doit être préférée 
pour elle-même à l'efficacité industrielle. Si nous admettons 
que le combat contre les trusts vise au bien-être des consom­
mateurs, je ne puis accepter pareil principe; en fait, je ne 
le comprends même pas 27 " 

Les fonctionnaires chargés d'appliquer les lois contre les trusts 
estimaient qu'ils ne pouvaient pas se permettre d'attendre les témoignages 
empiriques touchant l'incidence, sur la concurrence, des firmes de 
conglomérats. S'ils s'abstenaient d'agir et si les preuves receuillies 
confirmaient leurs craintes, il serait impossible de débrouiller les oeufs. 
Le dessaisissement dans les cas de fusions, surtout longtemps après le para­
chèvement des fusions, a été un recours peu souvent utilisé, au témoignage 
de l'histoire. En outre, les décisions dans les causes antitrusts sont 
rendues par des juges, et les critiques sont d'abord des économistes. Or 
il n'est pas rare qu'une doctrine antitrusts bien définie ait une justifi­
cation contestable au niveau de la théorie économique28 

On s'est aperçu qu'il s'agissait d'empêcher les fusions conglomérales. 
Les artisans de la politique à suivre se prévalaient de leur recours à la 
réciprocité qu'on a qualifiée de lutin des critiques opposés aux trusts 
pour s'en prendre aux fusions conglomérales. Le procureur général adjoint 
(Division antitrust), M. Richard McLaren, disant que l'opinion des cri­
tiques portant que" la réciprocité ennemie de la concurrence n'existe pas 
puisque, sur la base des raisonnements économiques, elle ne devrait pas 
exister .•. qualifie de mirage une pratique qui, de l'aveu récent des 
principaux préposés aux achats dans notre pays, était leur viatique de base, 
une pratique qui, aux yeux de la Cour suprême, menace la concurrence, .•. 
constitue un élément très réel du monde des affaires, et non une créature 
de l'imagination des avocats de la poursuite29. " Il proposait aux théori­
ciens d'y repenser: "Voilà ce que nous disons aux spécialistes des 
sciences physiques, quand une de leurs théories ne semble pas coller 
beaucoup au monde rée130. " Le noeud de l'argument portant que la récipro­
cité débouche sur un état de choses défavorable à la concurrence vise 
l'inopportunité de permettre aux firmes de transférer leur pouvoir économique 
d'un marché à l'autre. Suivant son expression, "il paraît étrange de 
soutenir avec force que, les forces concurrentielles étant entravées sur 
un marché, la solution consiste à infecter un autre marché31 • " 
Roland w. Donnem, directeur de la planification de la politique, au sein 
de la Division antitrust a souligné l'aspect de l'argument qui a trait à 
la concurrence loyale, en déclarant: 

"Voici le grave inconvénient de la réciprocité et des effets 
de la réciprocité : les concurrents désavantagés, il s'agit 
souvent de petites sociétés et de sociétés offrant un seul 
assortiment de produits, sont privés des ventes qu'ils auraient 
pu faire autrement en fonction du prix, de la qualité et du 
service32. " 

La réciprocité ou sa perspective ne se bornaient pas aux sociétés de 
conglomérats. On a constaté l'existence de programmes structurés et 
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systématiques de réciprocité dans une large gamme de grandes firmes 
industrielles. L'annexe B énumère 34 décisions par consentement (obtenues 
entre 1969 et 1974) qui portaient essentiellement sur les transactions 
réciproques. Plus des quatre cinquièmes ne se rapportaient pas à des 
fusions conglomérales. Les décisions en cause ont été obtenues à l'égard 
des articles 1 ou 2 de la loi Sherman. En revanche, sauf dans un cas, 
toutes les causes33 contestées par la Division antitrust ou par la FTC au 
cours des années 1960 et 1970 visaient des affaires de fusions conglomé­
rales. T. E. Kauper, qui a succédé à Richard McLaren comme directeur de 
la Division antitrust a pro1. ,é au début de 1973 un discours sur la 
tentative déployée par le ministère de la Justice pour éliminer la récipro­
cité systématique; "c'était disait-il, un des articles décisifs du 
programme que l'administration Nixon voulait appliquer contre les trusts. " 

Le décor est installé. Il nous reste seulement à montrer comment la 
discussion ultérieure se déroulera (en parlant de drame, nous risquerions 
d'être accusés de dénaturer les faits). 

Le chapitre II décrit plus méticuleusement les diverses opinions 
contradictoires professées par les économistes, les avocats, les hommes 
d'affaires, relativement à l'incidence concurrentielle des transactions 
réciproques. Dans le chapitre III, nous confirmons la vérité exprimée par 
le juge Canella qui disait: "La réciprocité n'est pas un mot dont le sens 
est fixe35 • " Après avoir développé la notion générale de transactions 
réciproques, nous évoquons cinq grands genres de réciprocité et nous 
indiquons la manière dont il faudrait classer les quelque deux douzaines 
de termes différents utilisés par divers commentateurs. L'influence de 
chaque genre sur la concurrence fait l'objet d'un bref exposé. Le chapi­
tre IV aborde assez en détail les témoignages empiriques qui dégagent 
l'ampleur des transactions réciproques effectuées par les entreprises 
d'affaires américaines. Malheureusement les témoignages que nous pouvons 
citer sont largement impressionnistes, étant fondés sur de maigres 
échantillons qui sont dépourvus de rigueur scientifique et sont d'ordre 
indirect. Le sens général des témoignages est que les transactions 
réciproques ont probablement pris leur essor à partir des années 1920 
jusqu'au début des années 1960. Vers les années 1950, la pratique s'en 
était largement répandue. Le chapitre V examine la réciprocité assez en 
détail sous l'aspect de l'économie et de la gestion. On y discerne que 
la réciprocité est à la fois favorable et nuisible au processus de la 
concurrence, selon la diversité des circonstances. La réciprocité sert 
de véhicule au service d'un pouvoir de marché par ailleurs inexploité et 
au détriment de la concurrence dans le contexte d'industries imparfaitement 
compétitives qui effectuent entre elles des ventes et des achats. Dans une 
foule de situations du marché la réciprocité ne sera pas utilisée, ou si 
elle l'est, elle n'a pas d'effet sensible sur l'économie ou encore elle 
exerce sur la concurrence un effet souhaitable. 

Le chapitre VI examine toutes les causes contestées aux Etats-Unis 
en cette matière, lorsque les transactions réciproques en constituaient 
les questions de fond, de 196336 à 1975. Dans chaque cas, nous avons 
cherché à décrire les faits, le coniexte juridique de la décision, les 
éléments essentiels du jugement. En outre, nous rattachons une cause à 
l'autre à mesure qu'évolue la loi sur la réciprocité; puis nous présentons 
une critique de l'analyse juridique et surtout économique de chaque décision. 
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Nous terminons avec le chapitre VII. Nous y soumettons de modestes 
propositions pour élaborer une politique canadienne à l'égard de la concur­
rence, relativement aux arrangements d'achats réciproques. Inéluctablement, 
ces propositions doivent se fonder sur notre examen du problème et de la 
question en litige aux Etats-Unis. A l'heure actuelle, la réciprocité n'est 
pas en discussion dans le cadre d'une politique de concurrence pour le Canada. 
On n'exige pas de lois pour en interdire ou en limiter l'usage. 
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CHAPITRE II 

LA PORTEE DES TRANSACTIONS RECIPROQUES 
EXAMEN DES OPINIONS CONTRADICTOIRES 

Cette partie de notre travail cherche à présenter un examen des 
opinions, en réponse à la question de savoir" si la pratique des achats et 
des ventes réciproques par les grandes sociétés constitue un problème 
significatif de pouvoir du marché. " Une analyse valable de la politique 
administrative à l'égard des organisations industrielles exige que pareille 
question soit étudiée sous divers angles conceptuels et à partir de plusieurs 
points de vue. 

Aux fins du présent chapitre, on peut tenir la réciprocité pour un 
accord tacite ou contractuel entre deux firmes en vue de se vendre ou de 
s'acheter des choses soit à certaines conditions (par exemple, j'acheterai 
votre production seulement si vous convenez d'acheter de moi) soit sans 
conditions. C'est une méthode d'affaires sur laquelle presque rien n'a été 
écrit au Canada, mais sur laquelle d'abondantes publications d'ordre 
commercial, juridique ou économique ont paru aux Etats-Unis, comme l'atteste 
la bibliographie. 

Perceptions divergentes de la réciprocité 

Aux Etats-Unis, les opinions (nous n'avons repéré qu'un seul ouvrage au 
Canada à ce sujet) sur les effets des achats ou des ventes réciproques sont 
diverses et contradictoires. Pour mettre ce point en lumière, nous présen­
terons diverses opinions sur le problème tel qu'il est perçu par les écono­
mistes, les avocats, les auteurs de publications d'affaires. Même si cette 
étude demeure incomplète, elle fait écho aux principaux thèmes du débat. 

Le point de vue des économistes 

Le rapport du Groupe spécial d'étude sur la productivité et la concurrence 
déclare : 

"La menace économique posée à la concurrence par la récipro­
cité (arrangements d'achats réciproques) est légère ou 
inexistante : le pouvoir de monopole à l'égard d'une denrée 
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n'est pas exploité efficacement par la manipulation du prix 
d'un produit qui ne s'y rattache pas. L'argument d'après 
lequel on ne peut utiliser deux fois le même pouvoir de mono­
pole conteste aussi le bien-fondé des craintes inspirées par 
la réciprocité!. " 

James M. Ferguson fait écho à cette opinion. Il raisonne ainsi 
"Une firme disposant d'un pouvoir de marché sur un marché de dépositaires 
aurait plus de chances de s'en servir directement pour abaisser le prix 
des biens acquis que de l'exercer directement par le biais de la récipro­
cité2. " Il va plus loin. Il déclare que" la réciprocité coercitive où 
l'acheteur force ses fournisseurs à acheter de lui, à des prix dépassant 
ceux que d'autres firmes établissent, n'a aucun fondement dans la théorie 
économique3. " 

Ferguson écarte complètement la réciprocité tacite. Il la juge" hors 
de propos, ou du moins hors du cadre d'une politique réaliste de lutte 
contre les trusts. " A son avis, "elle ne comporte même pas d'achats réci­
proques, mais seulement des achats effectués par une firme avec l'espoir 
que l'autre lui rendra la pareille4• " Ayant écrit en 1965, après la cause 
IngersoZZ-Ra:nd, mais avant AZZis-ChaZmers c. White ConsoZidated Industries 
et U. S. c. White ConsoZidated Industries a:nd White Motor, qui maintenaient 
la notion de l'effet de réciprocité5, Ferguson ne serait probablement pas 
en mesure de comprendre comment un tel édifice juridique a été érigé sur 
des fondements économiques aussi peu solides. Suivant la définition du 
ministère de la Justice, l'effet de réciprocité serait" la tendance d'une 
firme désireuse de vendre à une autre société à canaliser ses achats vers 
cette dernière6 • " Ferguson évoque assez minutieusement trois cas : 
plusieurs firmes dans deux industries; un acheteur ou quelques acheteurs 
et plusieurs vendeurs; un acheteur ou quelques acheteurs, avec un vendeur 
ou quelques vendeurs7 • Voici sa conclusion: 

"Conclusion inévitable, la réciprocité n'est pas un phéno­
mène tributaire du pouvoir de marché, et l'élimination de la 
concentration de marché n'entraînerait pas la suppression des 
facteurs qui donnent naissance à la réciprocité. Au mieux, 
la réciprocité peut obtenir des ventes pour la firme à des 
prix égaux. Les concurrents sont exclus des ventes à des prix 
égaux, mais cela ne touche pas la concurrence, puisque toutes 
les firmes peuvent pratiquer la réciprocité. S'il y a lieu de 
procéder ainsi pour des raisons d'affaires légitimes, il y 
aura bien des arrangements du genre entre les firmes qui sont 
mutuellement des fournisseurs. Toute technique de ventes qui 
réussit accroîtra les ventes d'une firme aux dépens des rivaux 
(à supposer qu'il n'y ait pas de hausse correspondante de la 
demande), mais c'est l'essence même de la rivalité dans la 
concurrence. Comme ces ententes n'amoindrissent pas la concur­
rence, elles ne sont pas du vrai ressort de la lutte contre 
les trusts8 • " 

Tout en notant que, dans certaines circonstances, la réciprocité peut 
être économiquement indésirable, Joel Dean déclare que" dans la plupart 
des cas, le commerce réciproque est seulement une des nombreuses formes que 
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prend la concurrence dans les industries d'oligopoles. " C'est un sympt8me 
plutôt que la source du pouvoir de marché9. Il concluait en 1963 

"Le commerce réciproque a probablement pris de l'ampleur 
au cours des dernières années. Loin d'être un complot 
sinistre contre le système de concurrence, toutefois, 
l'essor du commerce réciproque est une réaction prévisible 
aux mutations de l'environnement économique de la concur-
rence10 .•• " 

Dans son article de 1968, Werner Sichel a examiné plusieurs exposés 
importants sur la réciprocité. Il a noté l'utilisation quotidienne d'une 
grande variété de restrictions du commerce (réclame, différenciation des 
produits, intégration verticale d'ordre interne, ventes à sacrifice), mais 
il notait que les restrictions contestées par les autorités antitrust sont 
relativement peu nombreuses. Quels sont les critère des exemptions impli­
cites? Sichel raisonne ainsi: 

"Les deux plus importants semblent être le degré de 
coercition et le degré d'exclusivité. Si la démarche 
est volontaire (nulle partie en cause n'est contrainte), 
et si les concurrents réels ou en perspective ont 
l'occasion d'en faire autant, elle est implicitement 
exemptée11 . " 

Lui aussi est d'avis que les transactions réciproques dans le contexte 
d'un oligopole sont une forme de concurrence étrangère aux prix. Sur cette 
base, il conclut son exposé en disant que le but en était de" donner à 
entendre que les transactions de réciprocité devraient être tenues pour 
des tactiques de concurrence étrangère aux prix, qui, plus souvent qu'autre­
ment, pourraient échapper aux contestations des organismes d'application du 
droit antitrustl2 11 

Ce qui est intéressant dans l'analyse de Sichel, c'est que ses critères 
de l'illégalité antitrust (coercition et exclusivité) sont précisément les 
facteurs attribués aux transactions réciproques par ses critiques les plus 
sévères. Par exemple, le rapport régulier de la Federal Trade Commission, 
Economie Report on Corporate Mergers, soutient que la" réciprocité intro­
duit dans le processus de la concurrence un facteur de distraction et de 
destruction éventuelle", et que" la réciprocité contourne et déforme le 
processus de la concurrence13 " Le rapport estime que la réciprocité exerce 
une série d'effets contre la concurrence : 

a) Elle modifie" le mécanisme du processus concurrentiel 
en atténuant la rivalité fondée sur le prix, la qualité 
et le service14 • " 

b) Elle grossit les obstacles à l'entrée dans le marché, 
"dans le cas extrême, les arrivants en perspective 
trouveraient une bonne partie du marché liée par les 
firmes existantes. Un nouvel arrivant pourrait se 
trouver dans l'obligation de recourir à la formation 
d'un conglomérat15 • " 
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c) "La réciprocité peut accroître encore la concentration 
du marché, parce qu'elle permet aux firmes avantagées 
de manipuler la demande de leurs produits16. " 

d) "La réciprocité aboutit à des mutations structurelles 
qui sont irréversibles et se nourrissent d'elles-mêmes 
••• l'essor des conglomérats devient une source et une 
conséquence du pouvoir17. " 

Le rapport voit la réciprocité sous cet angle : 

"Lorsque de grands conglomérats s'adonnent à la récipro­
cité systématique, la grandeur industrielle et la formation 
de conglomérats, plutôt que les économies réelles, menacent 
de devenir la clé du succès en affaires. C'est tout à fait 
étranger aux principes d'une économie de marché libre. En 
fin de compte, il en résulte un système économique inflexible 
composé d'une élite industrielle dont le lien est l'échange 
de faveurs réciproques18. " 

Le point de vue des avocats 

Sans professer une opinion aussi tranchée que celle du rapport interne 
de la FTC, Donald F. Turner est persuadé qu'en somme, il n'y a pas grand­
chose à dire en faveur de la réciprocité. "Au départ, on peut le déclarer 
catégoriquement, la réciprocité, encore plus même que les procédés d'impo­
sition dont elle est presque un décalque, n'inspire guère d'arguments à 
sa décharge. Le fonctionnement de la concurrence n'est satisfaisant que 
lorsque le succès repose sur l'abaissement des prix, l'amélioration de la 
qualité et des services et autres choses semblables. La réciprocité 
déforme le schéma du commerce, elle l'éloigne de l'idéal, sans offrir 
d'avantages économiques en compensation19 • " 

L'avoca~ Richard A. Salomon envisage la réciprocité d'une manière 
qu'on doit qualifier de simpliste. Il propose d'en faire la cible des 
attaques des autorités antitrust. Il déclare: 

"Lorsque s'offrent des possibilités d'utiliser {la 
réciprocité), nous pouvons supposer qu'elle sera utilisée 
sans aucune forme de prévention. La seule question impor­
tante touchant la réciprocité est de savoir comment 
l'enrayer20 • " 

Robert M. Hausman analyse davantage le problème dans un article paru 
en 1964 dans la Harvard .. Lcaù RevieûJ, mais il condamne lui aussi les tran­
sactions réciproques. Chaque fois qu'elles se présentent, soutient-il, 
"on s'écarte du processus de la concurrence ouverte dont découlent bon 
nombre des avantages d'un régime de libre entreprise21 • " Il le signale, 
"les producteurs peuvent acheter des approvisionnements soit pour éviter 
de perdre des ventes sur un autre marché, soit pour porter au maximum leurs 
crédits d'achats. Les articles achetés peuvent l'être à un prix supérieur 
ou peuvent être de qualité inférieure, si le prix et la qualité étaient les 
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seules considérations pertinentes22. " Même si les transactions récipro­
ques s'effectuent sur la base de l'égalité de tous les autres éléments 
(prix, qualité, service), d'après Hausman, elles" léseront les intérêts 
des vendeurs concurrents dans le maintien d'un marché où l'on observe les 
règles traditionnelles de l'équité, c'est-à-dire d'un choix fondé sur la 
concurrence au niveau de la qualité et du prix23 • " Les firmes qui pren­
nent de l'expansion" ne sont plus les plus efficaces, mais plutôt celles 
qui peuvent recourir avec le plus de succès aux manoeuvres de récipro­
cité. " En outre, "on décourage l'arrivée des firmes qui ne sont pas 
établies ailleurs ••• ", et l'absence de menace d'entrée" peut modifier 
sensiblement la conduite des vendeurs, dans un marché concentré, et la 
modifier d'une manière préjudiciable au consommateur24 • " vu que les 
praticiens chevronnés de la réciprocité, soutient Hausman, ont des chances 
d'avoir déjà de grandes entreprises diversifiées, "la structure indus­
trielle accentue sa concentration et les concurrents se raréfient25 • " La 
nécessité ou le désir de s'adonner à des transactions réciproques peuvent 
aussi aboutir à l'acquisition ou à l'expansion de firmes dans des marchés 
pour exploiter les chances de réciprocité, ce qui accroît la concentration 
industrielle. Même si elle a été publiée cinq ans avant le rapport interne 
de la Federal Trade Commission, l'analyse que fait Hausman de la portée 
économique des transactions réciproques rejoint de très près, de toute 
évidence, celle qui est proposée dans ce volume. 

A la lumière de ce qu'il tient pour les inconvénients économiques de 
la réciprocité, Hausman conclut" qu'une certaine forme de condamnation 
légale semblerait appropriée26. " Il propose que les initiatives suivantes 
soient rendues illégales de soi.: 

a) "de simples accords de transactions réciproques, c'est-à-dire 
les ententes autres que d'authentiques arrangements de troc 
sur le partage des avantages d'affaires; 

b) le fait d'imposer à un autre par la force un marché réciproque 
ou des relations d'affaires; 

c) l'utilisation systématique d'achats ou de pouvoirs d'achat dans 
le but de promouvoir les ventes27. " 

Dans la seule cause plaidée en Cour suprême au sujet de la réciprocité, 
cette pratique a été vertement condamnée par le juge Douglas qui a exprimé 
l'opinion de la cour. Au début de son exposé, il a soutenu que" la réci­
procité rendue possible par une telle acquisition fait partie de l'amas de 
méthodes'anticoncurrentielles que vise la législation antitrust. Cette 
pratique débouche sur un facteur dénué de pertinence et d'affinité qui 
entrave le choix à faire entre les produits concurrents; elle confère au 
moins une priorité aux affaires à des prix égaux2B. " Il soutenait aussi 
que" la menace d'un retrait des commandes advenant la cessation des achats 
des produits d'une société affiliée, tout comme le fait de subordonner les 
futurs achats à l'obtention de commandes de produits de cette société 
affiliée, constitue une méthode anticoncurrentielle29 " 

Richard A. Posner, professeur de droit à l'université de Chicago, 
exprime l'opinion contraire. Dans un paragraphe de son livre Economie 
Analysis of LaLJ, il effleure le problème de la réciprocité. Il soutient 

19 



que la pratique des achats réciproques ne peut pas accroître le pouvoir de 
marché. Il y voit" d'abord un moyen d'accorder indirectement des conces­
sions de prix: je vous paie votre prix régulier, mais vous convenez 
d'acheter de moi quelque chose au-dessus de mon prix régulier; en fait, vous 
m'accordez une remise sur la vente que vous me faites30. " Comme Stigler 
(président du Groupe spécial d'étude sur la productivité et la concurrence), 
il croirait qu'une telle démarche est favorable à la concurrence, car, selon 
toute vraisemblance, elle s'effectuerait quand des restrictions découlant 
des lois ou d'un oligopole visent les réductions de prix manifestes31 . Dans 
un article antérieur, Posner soutenait qu'un détenteur de monopole ou de 
monopsone (firme dotée d'un pouvoir d'achat à titre d'acheteur) ne peut pas 
étendre son pouvoir par la pratique des achats réciproques. Puis il entre­
prend d'exposer et de démolir les vues de son adversaire, en déclarant 

"Voici les façons typiques de répondre à cet argument: 
1° il suppose que les hommes d'affaires sont rationnels; 
or ils ne le sont pas; 2° les achats réciproques ne sont 
pas répandus, en fait; 3° même si les achats réciproques 
n'aboutissent pas à une hausse de prix, ils excluent les 
compétiteurs du marché. La première objection, si elle 
est fondée, détruit les bases du droit antitrust: la 
théorie du monopole. La deuxième est hors de propos, car 
il ne s'agit pas de savoir s'il se fait des achats réci­
proques, mais s'ils contribuent au pouvoir de monopole. 
La troisième objection ne se rapporte pas à l'objectif 
économique d'une politique contre les monopoles, qui vise 
à assurer des prix com~étitifs et non pas tel ou tel 
nombre de concurrents3. " 

J. P. Anderson reprend l'argument selon lequel la réciprocité ne sau­
rait servir à créer un pouvoir de marché supplémentaire, mais qu'elle peut 
servir à transférer vers d'autres marchés un pouvoir de monopsone inex­
ploité. Ce faisant, soutient Anderson, "la réciprocité remplit d'ordinaire 
la fonction d'une réduction de prix indirecte33 • " Il déclare que les 
situations où un tel pouvoir inexploité de monopsone peut servir à accroître 
les bénéfices" ont une chose en commun: elles comportent toutes un obsta­
cle à la liberté complète dans l'établissement des prix34 . " Il ajoute : 
"Cette barrière peut constituer l'aboutissement d'un règlement gouverne­
mental, d'un règlement privé, ou simplement de la réaction prévue des 
membres actifs du marché (prix sacrifiés). Ces recours à la réciprocité, 
soutient-il, peuvent profiter aux deux parties à une transaction, qu'il 
s'agisse de gros acheteurs, de petits acheteurs, de gros vendeurs ou de 
petits vendeurs 35 . " Par suite, les transactions réciproques peuvent avoir 
des résultats souhaitables : tourner les restrictions de prix minimums, 
effectuer des réductions de prix justifiées par les coûts, éviter la discri­
mination de prix non justifiée par les coûts36 . Ces recours, conclut 
Anderson, "donnent à penser qu'une règle de légalité en soi, et non d'illé­
galité, devrait régir la pratique des transactions réciproques37. " 

En plus de soutenir que la réciprocité est un moyen d'éviter les 
restrictions dans l'établissement des prix, L. w. Keeshan affirme" qu'il 
s'agit peut-être seulement d'une autre façon de susciter de la clientèle, 
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que les transactions réciproques peuvent réduire les coûts de vente, et 
qu'elles peuvent aussi atténuer l'incertitude financière dans le cas des 
firmes qui s'y adonnent38. " Keeshan voit cette pratique d'un bon oeil 
quand une firme verse un prix supérieur à celui du marché pour le produit 
d'une autre firme. Il prétend que la" réciprocité coercitive n'est pas 
utilisée (il l'avait déjà définie en ces termes : "forcer les fournisseurs 
à acquitter des frais qu'ils n'engageraient pas d'ordinaire39 "), mais, pour 
une raison ou pour une autre, il se fait une autre concession de prix 
secrète40. " Il en conclut '. ,, la réciprocité remplit di verses fonctions 
dans des contextes différents, et que" nulle de ces fonctions ne suscite 
un grave danger pour la concurrence41 " 

Le point de vue des gérants d'affaires 

C'est d'ailleurs peu surprenant, les hommes d'affaires expriment 
diverses opinions au sujet des transactions réciproques. Certains les 
condamnent au nom de la morale et aussi parce qu'elles aboutissent à une 
gestion inefficace. D'autres signalent qu'ils pratiquent la réciprocité à 
contrecoeur, et du reste à cause des pressions de la concurrence. Les 
hommes d'affaires qui favorisent cette pratique le font pour deux genres 
de raisons : les liens d'amitié et parce qu'une telle politique procure à 
la firme un net avantage. Nous mettrons en lumière les vues des honnnes 
d'affaires en les citant directement. 

Nous évoquerons d'abord l'idée de réciprocité sous l'aspect de l'amitié 
en affaires. Le président de General Tire and Rubber Co. aurait déclaré: 
"A coup sûr, nous ferions de grands efforts pour traiter avec un gars qui 
fait des affaires avec nous. Nous y voyons une équation humaine. Il n'y 
a rien de répréhensible là-dedans42. " 

Un acheteur pour une firme de machines-outils de Cincinnati s'exprime 
ainsi: "Ce que trop de gens qualifient de réciprocité n'est en réalité 
qu'une bonne méthode d'affaires. Nous écoulons notre produit par l'entre­
mise de distributeurs situés dans notre secteur géographique. Acheter aussi 
de ces distributeurs est une bonne affaire43 • " 

Un autre cadre le prend sur ce ton: "Notre maison n'a pas de politique 
à l'égard de la réciprocité. Nous avons seulement de vieux amis avec 
lesquels nous faisons affaire depuis des années. Nous ne songerions pas à 
ne pas acheter d'eux, si c'était possible. L'inverse est vrai. Nous les 
aimons bien, et ils nous aiment bien. Voilà de bonnes affaires, solides, 
empreintes d'amitié. Elles représentent environ 25 % de notre volume de 
transactions44. " 

Lionel Kestenbaum, de la Division antitrust du ministère de la Justice 
des Etats-unis, déclare que de telles attitudes se ramènent à ce que 
Thurman Arnold appelle la personnification de la société45 Dans une telle 
imagerie anthropomorphique, l'accent porte sur les" petites faiblesses 
et les excentricités de la société; on aime à faire affaire avec ses amis, 
défaut humain dont la découverte est presque attendrissante dans le monde 
grossier des affaires46 • " Kestenbaum soutient que les réalités des trans­
actions réciproques présentent souvent des différences profondes. En 
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particulier, il s'en prend à la réciprocité systématique" nullement assi­
milable au cas de l'individu qui fait affaires avec des amis47. " A ses 
yeux, "la réciprocité intervient dans les grandes organisations d'affaires 
diversifiées, quand la direction cherche à infléchir au maximum l'orienta­
tion de certaines relations d'affaires. Elle force à colliger et à compiler 
des données de société qui ne sont pas disponibles normalement, et qui ne 
servent pas à d'autres fins d'affaires. Et elle exige la suppression 
d'inclinations naturelles chez ceux qui sont effectivement chargés des 
achats48. " 

Bien des cadres dont les firmes s'adonnent à la réciprocité soulignent 
l'élément ceteris paribus dans les transactions réciproques. Un cadre de 
relations commerciales s'exprime ainsi : "Quand on a deux fournisseurs 
possibles et que toutes les choses semblent relativement égales quant au 
prix, à la qualité, etc., on serait un sacré fou de ne pas traiter avec son 
client. C'est le gros bon sens49. " 

Le gérant des achats d'un fabricant d'équipement du Kentucky a dit: 
"Nous estimons faire de bonnes affaires en achetant de nos clients. Mais 
nous ne versons pas une prime à cet effet. Chaque fois que des clients 
réguliers peuvent offrir du matériel et des services que nous pouvons 
utiliser, nous examinons d'abord les prix qu'ils nous font. Mais la qualité, 
le service et les prix doivent être égaux50. " Et le secrétaire d'une 
société de fabricants de produits chimiques signale: "Même si la récipro­
cité n'est pas une politique de la maison, nous estimons qu'il y a lieu 
d'y recourir dans une certaine mesure. Il n'est que naturel de favoriser 
un bon client, à égalité de prix, de qualité et de service. Nous ne pensons 
pas que la réciprocité soit souhaitable lorsqu'elle est poussée à l'extrême 
et qu'on fait des menaces pour réaliser des affaires51. " 

Dauner cite un autre cadre qui aurait déclaré: "Pourvu que la 
réciprocité n'entrave pas les bonnes méthodes d'achat, je ne vois rien de 
répréhensible dans cette idée. Toutes choses étant égales par ailleurs, je 
crois que c'est une bonne politique d'acheter de ses clients52 • " 

En réplique à l'argument de cetePis paribus, Lee Adler, vice-président 
de McCann-Erickson Ltd, a déclaré : "C'est un raisonnement spécieux. Si 
toutes choses sont égales, sauf qu'une compagnie achète d'une autre, toutes 
choses ne sont plus égales53 " 

Les cadres qui prônent les transactions réciproques avec l'argument de 
cetePis paPibus semblent encore au moins un peu sur la défensive au sujet 
de cette pratique. D'autres cadres se montrent beaucoup plus résolus: 

"Notre société reconnaît qu'elle choisit la réciprocité 
comme instrument de vente. Notre politique est d'y 
recourir chaque fois qu'il semble avantageux et légal de 
le faire. Notre société est une grande organisation 
diversifiée. Nous vendons des milliers de produits. Il 
serait insensé d'ignorer l'ampleur considérable de notre 
pouvoir d'achat54 • 
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"Nous avons recouru à la réciprocité chaque fois que cela 
semblait avantageux de le faire, et nous nous attendons 
à continuer de le faire à l'avenir55. 

"La réciprocité est encore tenue pour conforme à l'éthique, 
dans notre industrie. On y recourt largement. Du point 
de vue légal, si l'on adopte des lois interdisant la réci­
procité, il y a de bonnes chances que cette pratique se 
maintienne, mais sous un nom différent56 • " 

Un des cas les plus frappants de réciprocité systématique, même si 
l'on n'a pas remporté un succès extraordinaire à cette occasion, concerne 
l'acquisition de Liquid Carbonic par General Dynamics. L'enthousiasme des 
cadres à l'égard d'une politique active de transactions réciproques 
s'affirme dans les citations suivantes57 : 

"L'instrument le plus efficace dont nous disposions pour 
accroître le volume de nos affaires réside dans la vente 
de nos produits aux sociétés qui traitent effectivement 
avec d'autres divisions de General Dynamics. (1959) 

"A mon sens, notre programme spécial de ventes offre à notre 
société et à chaque vendeur en cause un avantage très marqué 
qui, à condition d'être utilisé selon les règles, avec une 
patiente efficacité, pourrait facilement se traduire par 5 mil­
lions de dollars d'affaires nouvelles au cours des deux pro­
chaines années (1961 et 1962). 

" (Chercher) des affaires par le biais des relations com­
merciales n'est au fond qu'un autre moyen de s'employer à 
venir à bout de la concurrence. 

" (La réciprocité est la) dynamite (qui) peut faire sauter la 
concurrence et l'éliminer du décor. " 

Sur la base de ses entrevues avec des directeurs des ventes et des 
directeurs des achats, Finney constate, que, souvent, on se mettait sur la 
défensive pour évoquer les transactions réciproques 58 • On peut citer 
d'autres témoignages à l'appui de cette constatation. Par exemple, Lewis 
cite un vice-président d'une des plus grandes compagnies du pays qui aurait 
déclaré : 

"Franchement, nous avons été forcés de recourir à la 
réciprocité à cause des pressions exercées sur les achats 
réciproques par certains de nos concurrents59 " 

Dans une étude publiée en 1954, le Conference Board cite en ces termes 
un cadre d' aciérie : 

"Au fond, nous n'estimons pas que la réciprocité soit 
une pratique souhaitable, mais dans un contexte où elle 
est largement en usage, il faut s'y adonner dans une 
certaine mesure. De toute évidence, les pressions les 
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plus fortes émanent des plus gros clients, dont bon nombre 
sont aussi nos fournisseurs60 • 

Un article de Sales Management, en 1960, fait écho au même thème 

"La réciprocité n'est pas à notre goût, mais nous devons 
y recourir. Nos concurrents le font. De la sorte, nous 
sommes pratiquement forcés de vendre à nos fournisseurs : 
faute de quoi, nos concurrents s'en chargeront. Par 
ailleurs, nos clients s'attendent à ce que nous achetions 
d'eux, parce que nos concurrents s'y prennent ainsi. Nous 
y sommes juste entraînés61. " 

Les cadres d'entreprises qui s'opposent aux transactions réciproques 
y voient en effet une pratique qui débouche sur l'inefficacité ou une 
pratique inefficace. Ils formulent aussi leur opposition en fonction de 
la morale ou d'après l'incidence de la réciprocité sur le cadre du proces­
sus de la concurrence. Toutes ces raisons se trouvent dans les citations 
suivantes 

"Sous un angle ou sous un autre, la réciprocité contre­
vient à l'éthique. Légalement, dans mon industrie, on 
peut être accusé de restriction du commerce, s'il existe 
des accords de réciprocité. Elle limite la concurrence, 
restreint le commerce loyal, elle encourage les tracta­
tions sous le comptoir63. 

"Nous n'avons jamais eu recours à la réciprocité et nous 
ne nous en servirons jamais. Ce n'est rien de plus qu'une 
béquille. A la longue, elle se retourne contre le vendeur. 
Elle tue l'initiative des vendeurs et les réduit à de 
simples preneurs de commandes64. 

"Nous ne sommes pas une société particulièrement petite; 
nous ne sommes pas non plus la plus grande, mais nous ne 
nous sommes jamais servis de la réciprocité dans nos ventes 
et nous n'avons pas l'intention de la faire. Acheter sur 
la base de la réciprocité ne dénote que de piètres méthodes 
de gestion et de vente; au bout du compte, le public 
s'élèvera en masse contre les grands ensembles industriels 
qui cherchent à étouffer les petites unités par cette 
méthode de vente déloyale65 (Un fabricant de machines 
électriques.) 

"Toujours favorable à la libre concurrence, notre compagnie 
n'a jamais estimé que tout avantage de vente à retirer de 
la réciprocité compenserait les avantages d'acheter sur un 
marché libre66 

"La réciprocité est indésirable pour bien des raisons, mais 
la raison la plus importante tient peut-être au fait qu'elle 
tend à éliminer les relations normales entre l'acheteur et 
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le vendeur, et donc à étouffer le marché de la libre concur­
rence. (Fabricant de produits chimiques67.) 

"Les achats doivent se faire objectivement. Ils ne devraient 
pas être influencés par les pressions visant à jeter des 
affaires aux bons clients. En consentant des privilèges spé­
ciaux à certaines gens en leur qualité de fournisseurs, nous 
ferions des distinctions injustes envers d'autres fournisseurs 
valables. Le fournisseur favori est porté à se considérer à 
l'abri; il ne se soucie plus du service ni du prix. 

"L'expérience acquise à l'égard de la réciprocité nous a 
montré que la répartition normale des achats était déformée, 
et que les affaires devenaient une question de manoeuvre au 
lieu de relever de la concurrence. (Un fabricant de 
machines68 .) " 

Après avoir examiné les conditions qui facilitent les transactions 
réciproques, certains des effets secondaires de la réciprocité, la notion 
du potentiel des relations commerciales, et l'apparente réprobation morale 
qui s'attache à cette pratique, Dean Amrner, qui écrivait dans la Harvard 
Business Review, concluait en ces termes : 

"A mon avis, la réciprocité est essentiellement peu profi­
table, et elle est le moins profitable pour les sociétés qui 
en sont les adeptes les plus enthousiastes. Je crois que la 
réciprocité accroît les frais d'achats de la plupart des 
sociétés69 • " Il développe . .wi argument bien agencé pour dé­
montrer que telle est la situation. En outre, il soutient 
que la réciprocité affaiblit les efforts de ventes d'une 
firme70 • " 

Norton Simon a démissionné, en 1967, du conseil d'administration de 
la Wheeling Steel. Lors de son entrée en fonctions, trois ans plus tôt, 
le recours à la réciprocité (les méthodes de vente et d'achat se fondaient 
largement sur la coopération entre les vendeurs-administrateurs et les admi­
nistrateurs de la gestion dans le meilleur intérêt de chacun) conduisait la 
société à une destruction totale et inévitable71 • Wheeling entama des pour­
suites contre trois fournisseurs de minerai, en septembre 1966, alléguant un 
complot de fixation des prix. Pendant plus de vingt ans, prétendait Wheeling, 
elle avait été contrainte à conclure des contrats défavorables, pour obtenir 
du minerai72 . 

L'inertie est apparemment une force qui contribue puissamment à main­
tenir les arrangements de transactions réciproques. Le président de General 
Foods, dont la société avait laissé tomber son service des relations commer­
ciales quelques années plus tôt, aurait déclaré : "Même si bien des fournis­
seurs savent que c'est légalement et moralement répréhensible, ils continuent 
de s'y plier, simplement parce que c'est devenu une politique qu'ils n'osent 
pas abandonner. Bien plus, ils acceptent des produits de qualité inférieure, 
ou un prix plus élevé, et un service relâché, de crainte de bouleverser l'ar­
rangement intervenu73 " 
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Conciliation des divergences 

On peut excuser le lecteur d'avouer sa grande perplexité à la lecture 
de notre sommaire des diverses opinions quant à l'à-propos ou l'inopportu­
nité des transactions réciproques entre les entreprises. Comme nous l'avons 
montré, on peut aligner un groupe d'économistes, d'avocats et d'hommes 
d'affaires qui condamnent cette pratique parce qu'ils la trouvent inefficace 
au niveau des personnes et préjudiciable à la concurrence du point de vue 
social. On peut aussi assembler une gerbe d'opinions également distinguées 
pour montrer qu'au pire, la réciprocité est inoffensive (pour les personnes 
et pour la société) et qu'au mieux, elle constitue une forme souhaitable de 
concurrence en marge des prix qui peut miner les structures de prix à base 
d'oligopole ou de réglementation. Aucune de ces thèses n'est totalement 
juste ou inacceptable. En fait, bon nombre des arguments formulés de part 
et d'autre sont valables dans certaines circonstances. Le problème est que 
les prémisses et donc les conclusions sont souvent énoncées de telle sorte 
qu'elles sont entachées de conception globale74, suivant l'expression 
employée, et d'un désir de s'exprimer par des généralisations, même quand 
le problème semble réclamer une gamme de déclarations et de conclusions 
nuancées par le contexte. En outre, la divergence des thèses sur la poli­
tique publique qui convient à l'égard de la réciprocité tient, au moins 
partiellement, à l'incapacité de préciser l'éventail d'objectifs ou de cri­
tères qui permettraient de juger les répercussions des transactions 
réciproques. Par exemple, les analystes ne parviennent pas d'ordinaire à 
distinguer entre l'efficacité personnelle et sociale de la réciprocité, 
entre ses répercussions statiques et dynamiques. 

Touchant la question de la conception globale, on nous remet en mémoire 
l'analogie suivante. Le diplômé en finances publiques se fait demander: 
"Quelle est l'incidence de l'impôt sur le revenu des sociétés commerciales?" 
S'il est sage, il répond en commençant par dire: "Cela dépend, il y a plu­
sieurs cas •.• " Touchant la portée des transactions réciproques à l'égard 
de la politique publique, il faut dire: "Il se présente de nombreux cas. " 
C'est seulement après avoir précisé au moins une demi-douzaine de faits 
touchant telle ou telle situation de réciprocité (surtout par rapport aux 
éléments structurels des marchés en cause) qu'on peut commencer à dire quel­
que chose de valable au sujet du problème. 

La seule tentative sérieuse à cet égard a été déployées par Steiner, mais 
son admirable exposé est incomplet75. Il identifie sept types de réciprocité, 
il évoque la gamme de motifs incitant à pratiquer la réciprocité à la suite 
d'une fusion, il examine les importantes décisions judiciaires. Sur la base 
de son analyse, Steiner prédit les effets économiques des transactions 
réciproques relativement à 12 cas, c'est-à-dire divers agencements de la 
structure du marché où la firme acquérante exerce son activité et de la struc­
ture du marché où la firme acquise poursuit sa tâche76. 

Nous aborderons une foule de cas, pour déterminer laquelle des combi­
naisons très nombreuses de circonstances qui entourent le marché et la 
firme a peu ou une certaine importance pour la politique administrative. 
Pour discerner comment le nombre de cas possibles peut rapidement devenir 
incontrôlable, considérons l'exemple suivant qui est plausible. Mettons 
que nous ayons une firme exerçant son activité dans deux industries, dont 
chacune est caractérisée par six éléments de structure du marché et quatre 
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facteurs d'organisation au sein de la firme qui se rapportent à la récipro­
cité. Le nombre de cas possibles s'établit à 6 x 6 x 4, soit 144. Même si 
les deux tiers de ces cas ne peuvent pas faire l'objet de distinctions 
utiles aux fins de la politique à suivre, nous parlons encore de quatre 
douzaines de combinaisons différentes de circonstances dont le préposé à 
l'élaboration de la politique administrative doit tenir compte. 

Le manque de recherches empiriques 

Le problème n'est pas rendu plus facile par le recours à la recherche 
empirique qui pourrait nous révéler lequel des cas théoriquement importants 
est réellement significatif. Jones et Heiden déclarent 

11 Aucune étude systématique n'a été effectuée, par exemple, sur 
l'incidence des démarches de réciprocité relativement aux condi­
tions structurelles du marché qui la favorisent, si l'on en croit 
certains économistes. Les témoignages relatifs aux initiatives 
effectivement réciproques découlent surtout d'études de cas indi­
viduels. De même, on ne trouve guère d'éléments de preuve pour 
établir au juste quel a été l'effet anticoncurrentiel de la 
réciprocité même dans les cas où l'on a constaté son existence, 
c'est-à-dire dans quelle mesure les marchés en cause ont été 
exclus par le biais de transactions réciproques, et pour savoir 
si les obstacles à la concentration et à l'entrée sur le marché 
ont été accrus, ou si les prix ont été figés et stabilisés??. 11 

Depuis cette évaluation faite en 1970, seulement une étude visait à 
effectuer le travail dont ils marquent la nécessité. 

Bruce T. Allen a effectué une analyse par la méthode des plus petits 
carrés avec un modèle à base de logarithmes pour déterminer dans quelle 
mesure certaines caractéristiques structurelles prédisent le recours à la 
réciprocité, de la part des firmes 78 • Les variables indépendantes étaient 
le degré moyen de concentration dans les marchés de la firme, le volume 
d'achats effectués par une firme auprès d'autres sociétés, l'ampleur de 
diversification des produits d'une firme79 Les données remontaient au 
début et au milieu des années 1960, alors que la dissuasion légale était 
encore inefficace80. 11 Un échantillon de 50 grandes firmes a été réparti 
presque également entre celles qui pratiquaient nettement la réciprocité 
(elles étaient 22), ou qui pratiquaient rrobablement la réciprocité (4), 
ou qui n'y avaient pas recours (n ~ 24) 8 • 

D'après les résultats, seules les variables de la part du marché et 
de la diversification étaient significatives du point de vue statistique. 
La première était affectée d'un signe négatif, et la seconde d'un signe 
positif. 

A priori, la variable de la part du marché pourrait être affectée 
d'un signe soit positif, soit négatif, alors qu'en théorie le signe de la 
variable de diversification devrait être positif. Puisque la réciprocité 
a un rapport négatif avec la part du marché, conclut Allen, 11 de toute 
évidence elle est pratiquée par des compagnies qui ont de moindres parts 
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du marché, comme moyen de réduire les prix et de cacher les éléments de 
preuve aux rivaux importants82 " Relativement à la diversification, "plus 
une société fabrique de produits par série d'au moins 100 000 plus elle a 
de chances de pratiquer la réciprocité et plus elle s'en sert83 . " Allen 
note que ce résultat s'oppose à la conclusion de Markham (dont nous parlerons 
au chapitre IV), mais ceci peut s'expliquer par le fait que" le niveau 
d'aggrégation de Markham cache les chances de réciprocité vraiment signifi­
catives84. " 

Les résultats obtenus par Allen sont importants, vu qu'ils marquent 
la première tentative de recherches empiriques à but scientifique. Toute­
fois, il reste beaucoup plus de travail à faire, car le nombre de variables 
employées dans son étude était fort limité, d'autres définitions pourraient 
servir, et la taille de l'échantillon appelle un élargissement considérable. 
Chose plus importante, l'analyse d'une tranche de données par la méthode 
des plus petits carrés ne nous aide pas à prédire la dynamique des transac­
tions réciproques. Jones et Heiden se prononcent sur ce point et sur des 
questions connexes. 

"Pour identifier les conditions qui transforment la menace de 
réciprocité en recours réel à la réciprocité, il faut analyser 
des questions comme celles-ci : y a-t-il une part critique du 
marché qu'une firme doit avoir pour effectuer des manoeuvres 
de réciprocité au lieu d'en poser simplement la menace? Dans 
quelle mesure la valeur des produits astreints à la réciprocité 
doit-elle être presque égale, l'une par rapport à l'autre, pour 
entamer le processus de la réciprocité? Dans quelle mesure les 
industries où l'on a observé une réciprocité réelle sont-eiles 
concentrées et constituées en conglomérats? D'une manière 
générale, les conglomérats ont-ils procédé aux types d'acquisi­
tions qui leur ont donné la chance d'adopter ce comportement? 
Dans quelles conditions du marché les firmes ont-elles exercé 
la réciprocité? 

"A coup sûr, des analyses des ventes et des achats massifs des 
conglomérats auprès d'autres compagnies avant et après les 
fusions aideraient à résoudre cette dernière question. Du reste, 
on dispose d'assez de matières premières pour permettre des 
estimations assez bien éclairées touchant les conditions struc­
turelles de l'industrie qui débouchent le plus sur l'éventualité 
des transactions réciproques. 

"Pour évaluer l'effet anticoncurrentiel de la réciprocité réelle, 
il nous faut déterminer, auprès des industries où l'on observe 
la pratique de la réciprocité, si elle apporte des changements 
qui vont dans le sens d'une structure du marché plus anticoncur­
rentielle et d'une aggravation de la performance économique. Il 
s'agit de savoir par exemple si les prix sont devenus plus rigides 
ou plus flexibles, si la concentration a augmenté, si l'entrée 
dans un marché a été retardée, si la sortie en a été hâtée, si 
les fusions défensives ont été favorisées, ou si se confirme la 
théorie prédisant que l'effet anticoncurrentiel observé sera le 
plus significatif dans les cas où l'exclusion réciproque a été 
le plus marquée85. 11 
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Il faut à la fois une analyse théorique plus minutieuse qui reflète 
les nombreux aspects du problème des transactions réciproques, et aussi des 
études empiriques d'une portée plus considérable. Cette monographie tente 
de fournir un apport qui réponde au premier besoin. 
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CHAPITRE III 

LES TRANSACTIONS RECIPROQUES 
PROBLEME DE DEFINITION ET DE CLASSIFICATION 

Les ouvrages d'ordre juridique, économique et commercial qui traitent 
de la réciprocité se butent à l'utilisation d'une grande variété de termes 
pour décrire les différents types de transactions réciproques. A mesure 
que se multipliaient les études sur la réciprocité, au cours des années 1960, 
les auteurs souhaitaient distinguer les circonstances dans lesquelles les 
transactions réciproques pouvaient avoir lieu ou avaient lieu. A quelques 
exceptions près, chaque auteur utilisait sa propre terminologie. Bien que 
le même mot ou expression fût utilisé, il avait rarement un sens identique 
à celui que d'autres auteurs lui conféraient formellement ou implicitement. 
La confusion des termes contribuait grandement à la diversité des opinions 
sur le sens de la réciprocité et sur la politique officielle qu'il convenait 
de suivre face à cette pratique. Dans cette section de notre ouvrage, nous 
espérons dissiper la confusion des termes et des définitions en proposant 
notre propre cadre (emprunté librement à Steiner1) qui incorpore bon nombre 
des termes et des notions adoptés par d'autres auteurs. Nous évoquons 
d'abord la notion générale des transactions réciproques, puis nous en identi­
fions cinq types principaux, dont certains ont des sous-genres. 

La notion générale de transactions réciproques 

Une des définitions les plus générales de la réciprocité d'affaires 
(par opposition à l'utilisation de ce terme dans le commerce international) 
est celle qu'en donne Ferguson. Il la définit ainsi : " ..• pratique bila­
térale où l'acheteur convient d'acheter du vendeur, et où le vendeur convient 
d'acheter de l'acheteur à des prix spécifiés2. " Sichel dit la même chose 
en termes légèrement différents quand il déclare: 

"Définie simplement, la réciprocité d'affaires est la pratique 
établie des firmes jouant le rôle d'acheteurs de matériaux de base 
pour favoriser à des prix spéciaux les firmes qui achètent leur 
production3• " 
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Stocking et Mueller proposent la définition suivante: 

"La réciprocité d'affaires, au sens que nous lui donnerons, 
désigne les transactions d'affaires entre des firmes indépen­
dantes qui se font de la sorte des concessions mutuelles conçues 
pour favoriser l'intérêt commercial de chacun. Les achats 
réciproques constituent la forme de réciprocité d'affaires la 
mieux connue. Ils comportent, de la part de la firme, l'utili­
sation de son pouvoir d'achat pour mousser les ventes4. " 

Pour Westing, Fine et Zenz, la réciprocité désigne" .•• la pratique 
des achats effectués auprès d'une compagnie qui achète de vous parce que 
cette compagnie achète de vousS. " Pour ces auteurs, les arrangements de 
ventes et d'achats réciproques ne constituent pas la réciprocité, sauf si 
" ... les achats de chaque compagnie peuvent s'expliquer, au moins en partie, 
par les achats de l'autre compagnie6 . " Ils ne sont pas les seuls à souli­
gner le caractère conditionnel de l'arrangement de ventes et d'achats. 
Hausman s'exprime ainsi 

"Les transactions réciproques comprennent à la fois l'utilisa­
tion du pouvoir d'achat pour obtenir des ventes, et la pratique 
consistant à préférer ses propres clients quand il s'agit 
d'acheter7 . " 

Dans la cause FederaZ Trade Commission c. Consolidated Foods, le 
commissaire Elman définissait ainsi la réciprocité : 

"Au sens qu'on lui donne généralement, la réciprocité désigne 
la pratique au moyen de laquelle les firmes, ouvertement ou 
tacitement, se font des concessions l'une à l'autre afin de 
favoriser leurs propres intérêts d'affaires. La forme de réci­
procité la plus connue peut-être rejoint le type impliqué dans 
la présente cause : les achats réciproques. Dans ce contexte, 
elle se réduit au raisonnement suivant: "J'achèterai de vous 
si vous achetez de moi", ou à se dire dans son for intérieur 
"si j'achète de lui, il achètera de moi8 • " 

Diverses définitions 

Comme on peut le voir même à la suite de ce bref aperçu de la notion 
générale, les divers énoncés dégagent la perspective de différents genres 
de transactions réciproques. Il nous faut maintenant établir des distinc­
tions qui nous paraissent valables, c'est-à-dire des distinctions qui per­
mettent de discerner une différence. Pour faciliter les références, on a 
énuméré dans le tableau 4 (p. 33) les principales caractéristiques de chaque 
type de réciprocité. 

La réciprocité coercitive 

L'essence de la réciprocité coercitive consiste à utiliser des menaces 
ou des pressions pour amener les fournisseurs d'une firme à acheter ses 
produits en retour. La menace ou la pression, qui peuvent être formelles 
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Tableau 4 
Caractéristiques de cinq genres de transactions réciproques 

Caractéristique 

1. Exige un pouvoir de 
monopsone inexploité 

2. Programme organisé 
ou systématique de 
transactions réci­
proques par une 
firme ou les deux 
firmes 

3. 

4. 

Elément condition-
nel -- achats qui 
dépendent des 
ventes 

Les prix payés pour 
les matériaux de 
base (qualité et 
service, cet. par.), 
au-dessus du niveau 
de la concurrence 
(qu'offrent les 
firmes refusant de 
coopérer) 

5. Dispositions 
formelles 

6. Utilisation de 
menaces ouvertes, 
de promesses, de 
pressions pour 
qu'on s'adonne à 
la réciprocité 

7. Initiative de la 
réciprocité 

8. Stabilité des 
arrangements 

Coercitive 

Oui 

Presque 
certainement 

oui 

Peut-être 

Cela varie 

Qui 

D 1 une firme 
ayant un 
pouvoir à 
l'égard des 
marchés 

Probablement 
assez stable 

De coi'ncidence 

Non 

Non 

Non 

Non 

Pas de disposi­
tions prises, 
un effet du 
hasard 

Non 

D'un côté ou 
de l'autre 

Episodique, 
pas à dessein 
(pas d'arran­
gements) 

Genre de réci rocité 

Par exhortation 

Non 

Non 

Non 

Non 

Sans formalités 

Pas d'effort pour 
demander ensuite 
instamment des 
transactions réci­
proques 

D'un côté ou de 
l'autre 

Probablement insta­
ble, à court terme 

Consensuelle 

Pas nécesaire­
ment 

Possible 

Pas condition­
nelle, mais 
l'efficacité 
dépend de tran­
sactions communes 

Peut-être, mais, 
en somme, la posi­
tion prise doit 
être meilleure que 
dans le comporte­
ment unilatéral 

Cela varie 

Aucune 

D'un côté ou de 
l'autre 

Tend à être assez 
stable (cet. par.) 

Effet de réciprocité 

Oui 

Peut-être, mais pas nécessaire 
pour que le partenaire domi­
nant communique son programme 

dans ce cas. 

Oui, car le partenaire moins 

fort craint de perdre des ven­
tes à moins d'acheter du parte­
naire dominant 

Peut-être 

Presque certainement tacite, pas 
d'accord formel 

Non, mais voir 3 ci-dessus 

D'un partenaire moins important 

Variable selon disposition du 
partenaire dominant à rendre 
la pareille ou à rendre crédi­
ble son pouvoir implicite 



ou seulement implicites (et pourtant transmises avec netteté), comportent 
le retrait partiel ou total des achats, si la firme à l'origine de la 
démarche ne fait pas les ventes qu'elle souhaite. La source du pouvoir 
réside dans le pouvoir de marché de l'aspirant vendeur dans l'achat de ses 
matériaux de base. Elle comporte jusqu'à un certain point un pouvoir de 
monopole. Dans ce sens, la réciprocité coercitive a été qualifiée 
" .•• d'aboutissement à une position dominante dans un marché ou à un pou­
voir d'achat considérable dans ce marché pour exiger qu'un fournisseur 
achète d'une source désignéelO. " 

Keeshan évoque cette idée en déclarant que la réciprocité coercitive 
crée une situation où une firme sollicite l'encouragement de ses fournis­
seurs sous peine de cesser ses propres achats. " .•. A, qui achète de la 
firme B, utilise son pouvoir d'achat pour forcer B à acheter d'elle ou de 
ses affiliés. Si A n'effectuait pas cette manoeuvre, par exemple en 
menaçant de retirer ses commandes, B n'en aurait pas acheté les 1roduits 
ou en aurait acheté moins, ou les aurait achetés à moindre prixl. " 

Dunne évoque aussi la réciprocité coercitive en tant que réciprocité 
de manoeuvre quand il y perçoit" •.• la force économique qu'un acheteur de 
biens manie en direction de ses vendeurs, en les pressant d'acheter les 
produits des acheteurs12 . " Soit dit en termes familiers, "si j'achète de 
vous, vous devez acheter de moi, ou je n'achèterai plus de vousl3. " 

Barton va jusqu'à déclarer que" •.. lorsqu'un achat a pour condition 
une vente, ..• (il) peut être tenu pour essentiellement coercitif14 . " 
Ferguson soutient que" .•• la coercition visant à déterminer un achat est 
nécessaire seulement dans les cas où l'acheteur-vendeur vend un bien à un 
prix supérieur, ou d'une qualité inférieure, relativement à ce qu'on peut 
obtenir d'autres firmes 15 . " 

La réciprocité coercitive fait l'objet des plus âpres critiques parce 
que, prétendent les censeurs, elle a pour résultat que la firme soumise à 
ses atteintes paie plus qu'elle ne le ferait autrement pour ses matériaux 
de base (ou est forcée d'accepter une norme inférieure de qualité ou de 
service). Comme le dit Keeshan, l'élément de coercition consiste à 
" •.. forcer les fournisseurs d'acquitter des frais qu'ils n'engageraient 
pas dans le cours normal des choses16 • " Comme nous le signalerons, le 
fait qu'une firme paie plus que le prix courant pour certains de ses maté­
riaux de base peut aussi être perçu comme une réduction de prix indirecte 
sur la vente de ses produits. C'est pourtant le coût plus élevé de l'achat 
qui est condamné et tenu pour ruineux ou inefficace. 

Il est utile de le souligner, l'aptitude d'une firme à contraindre ses 
fournisseurs à acheter d'elle aux cours du marché ou au dessus des cours du 
marché, aeteris paribus, se fonde sur l'existence d'un pouvoir de marché 
inexploité dans les marchés de matériaux de base de la firme qui exerce une 
coercition. La réciprocité ne peut pas créer le pouvoir de marché; c'est 
simplement une façon d'utiliser le pouvoir de marché en le détournant du 
marché de matériaux de base de la firme pour l'orienter vers son marché de 
production17 • On soutient souvent que les firmes dotées d'un pouvoir de 
monopsone l'utiliseront directement pour abaisser les coûts de leurs maté­
riaux de base mais, comme nous le montrerons au chapitre V, il y a de bonnes 
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raisons pour lesquelles une finne n'est pas capable ou désireuse d'exploiter 
son pouvoir d'achat à fond et directement. Elle trouve plut8t que les 
transactions réciproques fournissent un moyen commode d'utiliser son pou­
voir de marché qui serait inutilisé autrement, ou de transférer ce pouvoir 
d'un marché à un autre. 

Il y a un cas spécial de réciprocité qu'à la suite de Steiner, nous 
qualifierons de réciprocité frauduleuse. Ici, " .•. des agents d'achats 
ou d'autres employés d'une finne B dotée d'un pouvoir de monopsone utili­
sent une partie de ce pouvoir pour se procurer une gratification sous fonne 
d'achats, par les fournisseurs de B, d'un produit qui est fabriqué par la 
firme A dans laquelle ces employés ont d'inportants intérêts financiers18• " 
Comme le signale Steiner, " •.• c'est nettement une forme de pot-de-vin 
pour l'agent des achats, aux dépens des actionnaires de B, entre autresl9. " 

L'exemple suprême d'un type de transactions réciproques se trouve dans 
la cause Waugh Equipment de 193120 Trois cadres supérieurs d'Armour & cie 
avaient obtenu un intérêt important dans Waugh & cie, fabricants de dispo­
sitifs d'attelage et d'autre équipement ferroviaire. Comme chaque wagon­
voyageurs ou chaque wagon-marchandises devait avoir deux dispositifs d'at­
telage pour servir d'amortisseurs, la perspective des ventes de Waugh aux 
chemins de fer était fort large. Les cadres d'Armour, qui pouvaient répar­
tir le trafic considérable de leur firme (Armour exploitait un parc de 
7 000 wagons à son propre usage et, au total, ses affaires représentaient 
275 000 wagons par année21 ) étaient en mesure d'amener les chemins de fer 
à acheter leurs dispositifs d'attelage de Waugh Equipment. Malgré le fait 
que la maison Waugh fabriquait et vendait un dispositif presque inconnu22 
face à la concurrence d'au moins huit autres rivaux, elle a été à même de 
porter sa part du marché de 1 % en 1924 à environ 35 % en 1930. Conclusion 
de la FTC: les cadres en cause et la maison Waugh avaient" ••• créé et 
utilisé à leur avantage une arme concurrentielle à caractère oppressif et 
coercitif, qui empêche les clients •.. d'exercer leur libre arbitre et leur 
jugement pour déterminer quel mécanisme est le plus efficace et qui répondra 
le mieux à leurs besoins au coût net le plus bas au cours d'une période de 
temps ••• 23 " On a jugé que cela violait l'article 5 de la Federal Trade 
Commission Aat. 

Une cause parallèle, qui a fait l'objet d'une décision vers la même 
époque, avait trait à la Mechanical Manufacturing24. Cette firme, qui 
fabriquait également des dispositifs d'attelage, des heurtoirs et des dis­
positifs de centrage, appartenait surtout à des membres de la famille Swift; 
un petit nombre d'actions ordinaires et d'actions privilégiées étaient 
détenues par des cadres de Swift et cie, la grande salaison. Comme ils 
pouvaient attribuer ou réorienter des expéditions ferroviaires de marchan­
dises de la maison Swift par différentes lignes, les deux principaux cadres 
en cause cherchaient à mousser les ventes des dispositifs d'attelage de la 
société Mechanical. On n'a fourni aucune attestation précise du succès de 
cette politique, mais il semble qu'en 1929 Mechanical avait seulement 5 % 
environ du marché dans son ensemble25 En décembre de cette année-là 
Mechanical a vendu à Waugh Equipment la licence qui lui permettait de fabri­
quer des appareils de centrage et elle a recommandé que ses clients achètent 
des dispositifs d'attelage de la maison Waugh. La FTC a tiré la même 
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conclusion que dans la cause Waugh Equipment et elle a utilisé à peu près 
le même langage alors employé. 

Réciprocité de cofncidence 

Cette forme de réciprocité se trouve à l'autre extrémité de l'éventail 
où s'inscrit la réciprocité coercitive. Steiner déclare: "Ce rapport 
s'établit quand deux firmes achètent les produits l'une de l'autre simple­
ment par suite de choix du marché26• " Barton y voit" une cofncidence 
d'achats et de ventes mutuels 27 • " Moyer signale que de pareilles transac­
tions réciproques peuvent se faire par inadvertance ou même à l'insu des 
parties. Il affirme: "Souvent des couples d'acheteurs-vendeurs peuvent 
ignorer l'arrangement réciproque qui existe entre les deux compagnies. Ou 
bien deux firmes peuvent acheter l'une de l'autre, mais le faire pour des 
motifs économiques à caractère rationnel, chacune refusant de laisser son 
arrangement de vente infléchir ses achats28. " 

Backman évoque la réciprocité de cofncidence en mentionnant: " ••• les 
achats et les ventes qui peuvent se faire sans orientation rigoureuse, par 
exemple dans les cas où différentes divisions ou filiales se trouvent à 
acheter de la même compagnie indépendante non affiliée ou à lui vendre 
simplement parce que chaque société est la source d'approvisionnement la 
plus souhaitable pour l'autre société. Ces relations sont d'ordinaire 
fortuites ou non systématiques. " 

La réciprocité d'amitié dont parle Finney pourrait aussi r~ntrer dans 
cette catégorie. Finney déclare: "Il s'agit du simple fait d'acheter du 
particulier ou de la firme qui est aussi notre client, (car) il est naturel 
de faire affaires avec nos amis30 " Finney déclare que le recours à ce 
genre de réciprocité" est surtout du ressort du service d'achats31. " On 
accorde la préférence au fournisseur qui est aussi un client, seulement 
après avoir constaté l'égalité des prix, de la qualité et du service. Une 
telle réciprocité d'amitié a été reconnue par les tribunaux dans la cause 
Investment Bankez>s de 1953 où le juge Medina a déclaré: "Dans le déroule­
ment d'une relation d'affaires, il est naturel et normal pour les membres 
de la même industrie de chercher occasionnellement à faire des affaires sur 
la base des affaires données32 • " 

Il faudrait souligner plusieurs points relativement à ce genre de 
réciprocité. 

a) Elle tend à survenir inopinément et sans coordination; elle ne 
s'accompagne pas d'un effort méthodique pour agencer les activités 
de ventes et d'achats de la firme, en ce qui concerne en particu­
lier la transmission de renseignements au service des ventes, 
touchant le volume des achats faits par le fournisseur33 • 

b) Il n'y a pas d'élément conditionnel dans de tels arrangements. En 
fait, ce n'est pas du tout un arrangement, puisque la réciprocité 
découle de décisions indépendantes de ventes et d'achats. 
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c) Cette forme de réciprocité peut exister sans que l'une ou l'autre 
firme possède un pouvoir de marché. Ferguson développe cette idée 
en disant: "Le fait que la réciprocité est souvent exercée par 
des firmes dépourvues de pouvoir de marché atteste hautement que 
cette pratique obéit à des mobiles légitimes34. " 

d) Quand il y a réciprocité de cofncidence, de convenance ou d'amitié 
occasionnelle, on ne verrait pas une firme verser plus que le prix 
du marché (ni accep~~r une qualité ou un service au-dessous du 
niveau concurrentiel, ~ourses apports. Pour comparer les divers 
genres de réciprocité, voir le tableau 4. 

Réciprocité par exhortation 

Dans ce genre de réciprocité, nous reconnaissons que la firme A cherche 
à se prévaloir du fait qu'elle est aussi un acheteur de la production de la 
firme B, en faisant des ventes à cette dernière. Dans ce contexte, la 
réciprocité est un outil de commercialisation; elle est utilisée par les 
divers vendeurs" pour entrebâiller la porte des clients ou perspective, 
(mais), poursuit Steiner, il n'y a pas de menace sérieuse de représailles 
si leurs adjurations sont rejetées35. " Ferguson s'exprime ainsi : "Peut­
être s'agit-il seulement de suggestions d'une compagnie pour laisser entendre 
que la simple justice exige que l'autre achète de la première, vu que la 
première achète d'elle36_ " Quand pareille ouverture est acceptée, signale 
Harsha, une telle transaction réciproque devient" un accord mutuel par 
lequel, de part et d'autre, chaque compagnie convient d'acheter de 
l'autre37 . " Steiner note que les cas concrets de comportement brutal de 
la part des vendeurs sont cités à l'appui de la thèse portant que ce sont 
des tentatives de réciprocité par contrainte, alors qu'on y voit de" simples 
exemples du zèle des vendeurs3B_ " 

Kaapcke décrit le problème qui se pose quand une compagnie utilise les 
données de vente pour décider où elle doit effectuer ses achats et comment 
de telles données peuvent servir dans la réciprocité par exhortation. 

" ••• A mon avis, les directeurs de la commercialisation peuvent 
considérer les achats de la compagnie et revoir les chiffres 
d'achats dans le but limité de cerner les perspectives de vente 
du côté des fournisseurs de la compagnie. Mais comme les vendeurs 
savent crâner, je propose qu'on ne fournisse pas ces chiffres aux 
vendeurs en tournée, car les vendeurs, bien sûr, utiliseront toute 
entrée dont ils disposent, tout argument qu'ils peuvent brandir, 
pour tâcher de parvenir à leur objectif de ventes. Il faut que 
les vendeurs soient comme cela; sinon, ils ne remporteraient pas 
de succès. " 

Dans les relations sociales, soutient Gouldner, la norme de réciprocité 
est aussi universelle et importante que le tabou de l'inceste40 Même dans 
le contexte du marché censément impersonnel, l'exhortation d'un vendeur à 
la réciprocité peut être un instrument utile de vente. Quand elle ne peut 
pas s'appuyer sur des modifications d'achats, elle peut encore infléchir 

37 



une vente lorsque les facteurs visant le prix, la qualité et le service 
sont identiques. On exprime souvent cette idée en ces termes" Qu'y a-t-il 
de répréhensible à acheter d'un client en pareilles circonstaces?" Comme 
le disait un cadre: "Quel genre de gars seriez-vous si vous ne le faisiez 
pas41?" 

Certains éléments de ce qu'on appelle les relations commerciales 
semblent ressortir à la réciprocité par exhortation. Même si l'expression 
relations commerciales n'est souvent qu'un euphémisme pour désigner la 
réciprocité organisée ou systématique42 , ses adeptes soulignent que le 
service des relations commerciales collige des renseignements et exerce des 
fonctions diplomatiques. En particulier, on veille à ce que les vendeurs 
se ménagent des accès et prennent des contacts à un haut niveau afin de 
pouvoir donner leur version des faits. Un article de Fortune déclare: 
"Le service des relations commerciales a pour premier souci de s'assurer 
que les compagnies amicales, il s'agit des sociétés où son organisation 
fait des achats, inscrivent sa firme comme fournisseur éventuel sur leurs 
listes d'achats. Comme beaucoup de compagnies qui comportent divers niveaux 
et de nornbreauses divisions sortent une foule de produits, ce n'est pas 
toujours facile à établir43 • " Les préposés aux relations commerciales, 
ajoute l'article, "atteignent leur principal objectif quand ils obtiennent 
pour leur compagnie un loyal exposé de ses argurnents44 " Garrison et 
Hooker soulignent cette fonction diplomatique, car ils tiennent le direc­
teur des relations commerciales pour l'ambassadeur de sa compagnie45 • A ce 
titre, il" ... recolle les pots cassés, (mais) il est aussi chargé d'utili­
ser ses contacts et ses connaissances pour frayer la voie à l'équipe de 
vendeurs de sa compagnie46 . " Dans la mesure où ces activités s'exercent 
sans recours formel ou implicite aux données d'achats de la compagnie pour 
vendre aux fournisseurs, elles peuvent rentrer dans ce genre de récipro­
cité47. Toutefois, quand une compagnie collige systématiquement des données 
indiquant ses achats par fournisseur, quand elle met ces données à la 
disposition du service des relations commerciales ou aux directeurs des 
ventes, on exagère en nous demandant de croire que ces données ne servent 
pas au moins à rappeler aux clients éventuels l'ampleur des achats des 
vendeurs et de la sorte, à exercer des pressions pour déclencher le pro­
cessus de la réciprocité. 

La réciprocité par exhortation peut-elle vraiment se distinguer, à nos 
yeux, d'une forme très subtile de réciprocité coercitive à caractère impli­
cite? L'élément principal est que la réciprocité par exhortation ne comporte 
pas de menace ou de démarche pour appuyer la vigoureuse incitation aux 
transactions réciproques. Deuxièmement, elle est d'ordinaire occasionnelle, 
intermittente, peu systématique; pour s'exercer, elle compte plus sur chaque 
vendeur que sur la politique de la compagnie. Troisièmement, le pouvoir de 
marché inexploité peut exister ou ne pas exister. Si elle existe, la 
société commerciale n'utilise pas sciemment un tel pouvoir au point de faire 
des achats en fonction des ventes. Quatrièmement, les prix versés pour les 
matériaux de base ne dépasseront pas le niveau concurrentiel. Comparative­
ment à la réciprocité de cofncidence, on perçoit l'existence de transactions 
réciproques effectives ou éventuelles, et même s'il peut y avoir un pouvoir 
de marché, il n'y a pas de vraie menace de l'utiliser. (Voir tableau 4.) 
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Réciprocité consensuelle ou contractuelle 

Ce genre de réciprocité s'exerce quand les deux parties à l'arrange­
ment trouvent avantageux de procéder à des transactions réciproques l'une 
avec l'autre. "Parfois, soutient Steiner, ce genre réciprocité tient à 
ce que les deux parties reconnaissent qu'on peut réaliser de véritables 
économies en évitant des dépenses de ventes et d'achats et en assurant la 
stabilité des approvisionnements et des ventes; parfois, c'est un pur effet 
de l'inertie. " 

D'après la description qu'en donne Vanderstar (sans utiliser l'expres­
sion elle-même), la réciprocité consensuelle" s'exerce quand ni l'une ni 
l'autre compagnie n'est sensiblement plus importante ou plus puissante que 
l'autre, ou quand ni l'une ni l'autre n'est hautement tributaire du client 
de l'autre. Toutefois, les sociétés commerciales se sont habituées à la 
relation mutuelle entre acheteur et vendeur; nulle d'elles ne déploiera trop 
d'efforts pour trouver ailleurs le produit qu'elle achète de l'autre49. " 

L'arrangement peut être formel, c'est-à-dire exprimé par contrats 
écrits, ou il peut prendre simplement la forme d'une entente portant que 
les deux firmes se vendront l'une à l'autre. "Parfois, mais pas dans tous 
les cas, estime Steiner, on pose comme condition que le fournisseur assurera 
le prix et la qualité de toute autre source d'approvisionnement offerteSO. " 

A notre avis, si de pareilles transactions ont vraiment pour motif la 
recherche d'économies, les écarts en marge des conditions visant les prix 
concurrentiels, la qualité et le service, ne peuvent être qu'épisodiques 
et brefs. 

Ce que John Narver appelle la réciprocité de convenance relève de ce 
genre de transactions réciproques. Cela arrive, dit Narver, quand" •.• je 
produis quelque chose que vous utilisez, à ma connaissance. vous fabriquez 
un produit que je peux utiliser. Alors pourquoi ne pas commercer simple­
ment entre nous au prix du marché. Vous économiseriez des frais de vente. 
J'épargnerais des frais de vente. Cela nous dispenserait de certains coûts 
administratifs, peut-être, ni plus ni moins51 • " Narver en conclut que ce 
genre de réciprocité a une incidence foncièrement bénigne52 . 

Ce que Keeshan qualifie de modèle juridique de réciprocité de clien­
tèle devrait aussi figurer dans cette catégorie. Les firmes échangent 
volontairement des ventes sur une base régulière. "Dans ce modèle, les 
relations ne se fondent pas sur l'exercice d'une force de levier par une 
partie; c'est plutôt que les deux parties s'adonnent librement à la récipro­
cité pour que chacune affermisse la position de l'autre sur leurs marchés 
respectifs53. " Elles consolident leurs positions, soutient-on, en 
" ..• niant aux autres producteurs l'accès à leurs entreprises et en permet­
tant à chacune de s'emparer efficacement d'un secteur de son marché54. " 
Mais, signale Keeshan, ce faisant, les firmes travailleraient contre leurs 
propres intérêts, car elles laisseraient se concentrer leurs marchés de 
matériaux de base. En fait, elles voudraient encourager les fournisseurs 
nouvellement arrivés. Lorsque pareille réciprocité existe, conclut-il, 
" ••. elle remplit probablement des fonctions autres que le maintien et 

39 



l'affermissement du pouvoir de marché de chaque firme55 • " Keeshan offre 
quatre explications plus plausibles de la réciprocité; 1° un moyen d'éviter 
la restructuration des prix, 2° une méthode de rechange pour susciter de la 
clientèle, 3° une technique de réduction des frais de vente et 40 une façon 
d'atténuer l'incertitude financière 56 . Les trois dernières semblent le 
plus applicable à ce genre de transactions réciproques. 

Pour Dunne, la réciprocité de clientèle se qualifie d'entente de 
réciprocité négociée, qui est un accord explicite d'échange de produits ou 
de services. Elle s'exprime ainsi: " ••• je conviens d'acheter de vous, 
vous convenez d'acheter de moi57_ " Ferguson et Harsha évoquent la même 
chose en parlant d'un" accord par lequel chaque compagnie convient d'acheter 
de l'autre58• " Pour parler de la réciprocité négociée, Kaapcke évoque 
" •.• la transaction réciproque qui, sans trace de coercition ou de force, 
se fonde sur le dessein transmis, la condition posée ainsi entre deux parties 
parties: mes achats chez vous dépendent de vos achats chez moi. " Ecrivant 
en 1967, il signalait: que ce genre de réciprocité" ••. est aujourd'hui 
au centre des véritables préoccupations dans la lutte contre les trusts59 • " 
Handler décrit aussi une forme de réciprocité en la qualifiant de clientèle 
mutuelle, libre et volontaire60 • Il qualifie ce procédé d'inoffensif et 
d'invétéré, car, soutient-il, même si nous constatons deux achats et deux 
ventes, chacune est le produit d'une décision libre et indépendante61. Il 
signale que dans son option favorable à la FTC dans la cause ConsoZidated 
Foods, le solliciteur général" •.. concède que la loi actuelle ne touche 
pas cette clientèle mutuelle62 . " En fait, le solliciteur général a 
déclaré: "Par définition, les pratiques unilatérales ne sont pas visées; 
la question de savoir si un procédé mutuel de transactions réciproques sans 
accord explicite est consensuel pose, là comme ailleurs, une énigme indé­
chiffrable63. " Voici notre conclusion: en réalité, Handler parle de ce 
que nous avons appelé la réciprocité de cofncidence. De toute évidence, 
nous nageons dans la confusion des termes. 

Dans la cause GeneraZ Dynamics, le juge Canella a déclaré: "La réci­
rocité de clientèle mutuelle s'exerce quand les deux parties sont sur un 
pied d'égalité quant au pouvoir d'achat inter se, et conviennent pourtant 
d'acheter l'une de l'autre64. " Plus loin dans son jugement, il y revient 
avec plus de force: "Grâce à la réciprocité de clientèle mutuelle ... le 
pouvoir d'achat est utilisé par les deux parties comme moyen de susciter 
des ventes, même si aucune force ne s'exerce ici ou 1à6S. " Le juge Canella 
souligne avec soin qu'il doit y avoir un accord visant à traiter sur une 
base de réciprocité, au lieu de dire que la réciprocité découle de l'action 
unilatérale d'une firme qui achète d'une compagnie à laquelle elle vend 
déjà66. Il l'a fait parce que l'article 1 de la loi Sherman commence 
ainsi: "Tout contrat, toute coalition sous forme de trust ou autrement, 
ou tout complot, portant atteinte à la liberté du commerce •.• " (Voir 
l'annexe A.) 

Pouvons-nous réellement distinguer la réciprocité consensuelle ou 
contractuelle de celles qui découlent de la coercition ou d'une cofncidence? 
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Nous soumettons les observations suivantes pour démontrer qu'on peut discer­
ner des différences 

a) Même si des firmes peuvent posséder un pouvoir de monopole inex­
ploité, elles ne cherchent pas à l'utiliser en faisant des ventes 
comme cela se fait dans le cas de la réciprocité coercitive. Elles 
cherchent plutôt l'efficacité au chapitre des achats et des ventes 
par la clientèle mutuelle. 

b) A la différence de la réciprocité de cofncidence, dans le genre 
consensuel les parties cherchent sciemment à conclure des arrange­
ments réciproques qui soient profitables sans recourir à leur 
dynamisme d'achat. De tels arrangements peuvent comporter des 
contrats écrits, mais ils peuvent aussi se réduire à des ententes 
visant le maintien d'une clientèle mutuelle aussi longtemps qu'il 
demeurera avantageux pour les deux parties. Comme le faisait 
observer un avocat, " ••• il n'est pas probable que les transac­
tions réciproques puissent se réduire facilement à des formes 
de contrat écrites ou orales67• " 

c) Il est fort improbable que la réciprocité consensuelle s'associe 
aux efforts systématiques soigneusement planifiés pour déboucher 
sur la réciprocité, efforts qui rejoignent d'ordinaire la récipro­
cité coercitive. Même si les achats et les ventes peuvent être 
subordonnés les uns aux autres, ils le sont parce que c'est 
seulement de la sorte qu'on peut réaliser des économies communes. 
Dans un cas typique de réciprocité coercitive, comme nous l'avons 
noté, l'aspect conditionnel de la transaction prend du relief, et 
alors un côté semble en profiter plus clairement que l'autre. 

d) Grâce à la clientèle mutuelle, ou à la réciprocité consensuelle, 
les prix d'achat nominaux peuvent être supérieurs aux autres prix 
apparents, mais le phénomène sera de courte durée ou d'autres 
éléments de la transaction (par exemple la stabilité de la produc­
tion ou des approvisionnements) l'emporteront sur ce désavantage. 

Effet de réciprocité 

Les genres de transactions réciproques qui rentrent dans cette caté­
gorie portent au moins une douzaine de noms différents. Apparemment, 
l'expression a d'abord été utilisée par le ministère de la Justice" pour 
décrire 1es situations qui, en principe, ne comportent pas d'achats 
réciproques par les parties, mais dans lesquelles le pouvoir d'achat de la 
firme en amène quand même d'autres à acheter d'elle. (Elle) évoque la 
tendance d'une firme désireuse de vendre à une autre compagnie à canaliser 
ses achats vers une autre compagnie6B. " Cette notion a été reconnue dans 
la première des causes modernes de réciprocité, Consolidated Foods, même si 
le terme n'a pas été utilisé69 • Cette définition donne naissance à la 
notion de réciprocité unilatérale qui semble être une contradiction dans 
les termes. Dunne parle à ce propos de réciprocité unilatérale ou volontaire. 
"C'est l'engrenage fondamental des achats utilisé pour susciter des ventes 
ou les accroître. Cela veut dire implicitement: si j'achète de vous, 
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j'espère que vous achèterez de moi70 • " Pour décrire cette pratique, 
Ferguson et Harsha écrivent: "Une compagnie achète d'une autre, avec 
l'espoir tacite que l'autre firme lui rendra ainsi la pareille71. " En 
raison du caractère unilatéral de cette activité, Ferguson la laisse de 
côté et la juge hors de propos parce qu'elle ne comporte même pas d'achats 
mutuels72 • " Pour ce motif, il est bon de s'en tenir à la distinction de 
Steiner entre la réciprocité non récompensée: " ••. le gros acheteur n'est 
pas influencé par le fait que des acheteurs effectifs ou éventuels ont 
récemment acheté de lui", et la réciprocité récompensée: "de telles 
avances sont récompensées par un déplacement des achats. Il ne semble pas 
trop exagéré d'imaginer une cause antitrust aux Etats-Unis qui comporterait 
la réciprocité unilatérale, cause dans laquelle l'accusé soutient que 
pareille réciprocité lui a été imposée de force par les agissements de 
l'autre firme (qui en a pris l'initiative). En faisant des achats par 
inadvertance (ou en accroissant les achats) auprès de la firme qui prend 
l'initiative, l'accusé donne l'impression de récompenser l'avance et de 
nouer des relations réciproques régulières. Steiner soutient que" .•• cet 
effet de réciprocité, s'il est récompensé, est identique effectivement à la 
réciprocité consensuelle, même si l'initiative peut émaner d'une autre 
partie73 " 

Backman critique toute la notion de l'effet de réciprocité. Il déclare 

"Pareille action est unilatérale. Nulle pression n'est exercée, 
nulle obligation n'est assumée, pour que la seconde firme achète 
les produits de la première. La politique d'achats unilatérale 
et sans réciprocité d'une firme ne sera pas appliquée long.temps 
par les hommes d'affaires qui agissent rationnellement, à moins 
que les achats ne soient alléchants au fond, sur le plan économique. 
De tels achats unilatéraux ne débouchent pas sur la réciprocité 
et ne comportent aucune exclusion du marché. De la sorte, la 
concurrence n'est pas lésée .•. La théorie de" l'effet de réci­
procité" alimente des exagérations sans commune mesure avec la 
possibilité de son importance économique74. " 

L'effet de la réciprocité présente toutefois d'autres aspects. 

Weston parle de la réciprocité spontanée. Par ce terme, il évoque la 
"thèse portant .•. qu'un grand conglomérat achète massivement de biens de 
firmes, et que les vendeurs reconnaissent spontanément que l'acheteur peut 
s'adresser ailleurs si l'on ne fait pas de transactions réciproques75 • " 
Ce que Krash qualifie de réciprocité psychologique est très semblable. 
C'est le cas d'une firme au pouvoir d'achat si grand que ses fournisseurs 
agissent comme si elle avait une politique de réciprocité, même en l'absence 
de tout indice sur ce point76 • Harvith nuance cette notion; il mentionne 
la réciprocité négative d'ordre psychologique. Dans cette situation, 
" ••• la démarche des fournisseurs vise, non pas à accroître les achats que 
les grandes firmes font auprès d'eux, mais à persuader ces dernières de 
ne pas réduire ces achats ••• (ou elle) vise à persuader les grandes firmes 
de continuer d'acheter d'un fournisseur la même proportion de l'ensemble 
de ce dont elle a besoin relativement à tel ou tel produit77. " 
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vanderstar appelle ce genre de réciprocité ou de tentative de récipro­
cité une démarche appréhensive. En d'autres mots, " ••• la petite compagnie 
imagine que sa position comme fournisseur de la grande société sera plus 
assurée, à condition d'être aussi un client de la grande société; telle est 
son appréhension78• " Pour Keeshan, l'effet de la réciprocité s'appelle 
la réciprocité défensive. Il résume ainsi la théorie adoptée dans certaines 
causes antitrust aux Etats-Unis : ·" A n'essaie pas ouvertement d'utiliser 
son pouvoir d'achat; au lieu de cela, B discerne le pouvoir d'intervention 
de A et infléchit sa décision d'achat79 • " Même si le comportement de B 
est volontaire, " ••• c'est en réalité une variante de la réciprocité 
coercitive, parce que B, qui discerne le pouvoir d'achat de A et prévoit 
l'utilisation du dynamisme de A, agit en se mettant sur la défensive80 • " 
Keeshan critique cette théorie. Il demande pourquoi la maison B serait en 
effet disposée à consentir à la firme A une réduction de prix gratuite en 
augmentant ses achats de A quand celui-ci dispose d'un pouvoir de monopsone 
inexploité81. Il signale aussi qu'une série d'hypothèses doivent être 
valables pour que pareille réciprocité défensive ait du sens : A doit avoir 
conscience de son pouvoir d'achat inutilisé et s'empresserait de détourner 
ses achats de B pour marchander une réduction directe de prix; en outre, 
B doit prévoir la démarche de A en achetant davantage de A; du reste, le 
service des ventes de A doit communiquer à son service des achats la 
nouvelle signalant que B achète de plus grandes quantités de la production 
de A82 • A la différence de Keeshan, nous ne trouvons pas que ce soit si 
difficile à imaginer. A peut être empêchée d'obtenir une réduction directe 
de prix au titre de ses achats de B, si par exemple le marché est un oligo­
pole et si B ne peut pas faire des distinctions de prix. En second lieu, 
quand A applique un programme de réciprocité systématique, les communica­
tions entre les services des ventes et des achats rentrent dans la stratégie 
d'ensemble. D'autre part, si A ne répond pas à la tentative que B déploie 
pour établir la réciprocité, il est difficile d'imaginer que B continuera 
de s'abstenir d'acheter de A. Dans les trois causes de l'ITT, on a soutenu 
qu'en raison des structures d'organisation de l'ITT et de sa politique 
contre la réciprocité, toute tentative de réciprocité unilatérale resterait 
sans contrepartie83 • Par suite, l'objet de l'incitation à la réciprocité 
doit répondre positivement, c'est-à-dire en accroissant ses achats de 
l'auteur de cette initiative. Il n'en va pas ainsi; tout ce qu'il faut, 
c'est que la firme possédant un pouvoir de monopsone inexploité continue 
d'assurer la crédibilité de son pouvoir aux yeux de l'auteur de cette 
initiative. On peut y parvenir efficacement par des actes négatifs, c'est­
à-dire en réduisant le volume de ses achats jusqu'à ce que la firme plus 
faible réagisse en accroissant ses achats. 

Weston soutient que" d'après les éléments de preuve dans les causes qui 
ont fixé la jurisprudence au sujet de la réciprocité (il cite ConsoZidated 
Foods, GeneraZ Dynamias et IngersoZZ-Rand) ••• des agissements manifestes 
s'imposent pour en arriver à des transactions réciproques84. " Comme nous 
le verrons, les tribunaux américains étaient disposés à soutenir l'attaque 
du ministère de la Justice contre l'effet de réciprocité dans au moins trois 
causes. A cet effet, ils ont dû consentir à faire les déductions nécessaires 
dont nous avons pris acte ci-dessus. Dans la cause IngersoZZ-Rand, le juge 
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Rosenberg a donné la plus vigoureuse interprétation à l'effet de la récipro­
cité en déclarant 

" ••• la simple existence de ce pouvoir d'achat pourrait dispenser 
d'y recourir sciemment à cette fin (comme levier permettant de 
maintenir ou d'accroître les ventes); la possession de ce pouvoir 
est souvent suffisante, car les hommes d'affaires avertis sont 
prompts à voir les avantages qu'il y a à rechercher la clientèle 
du détenteur85 • " 

Quelles sont les caractéristiques de l'effet de réciprocité? D'abord, 
il ne peut pas avoir de sens à moins que la partie dominante n'ait un 
pouvoir de monopsone inexploité et ne souhaite l'exercer d'une manière indi­
recte, et à moins que ce fait ne soit perçu par les fournisseurs de la 
firme. En un sens, les firmes n'attendent pas d'être contraintes; elles 
offrent des échanges réciproques. Il n'est pas nécessaire que ces derniers 
soient accompagnés d'une contrepartie; au lieu de cela, la firme dominante 
dans ces relations peut préciser que le paiement de pareil tribut empêchera 
une diminution du volume actuel des achats auprès du partenaire moins 
puissant. Deuxièmement, il ressort du premier point que le maintien ou 
l'expansion des échanges réciproques constituent un arrangement conditionnel. 
Le partenaire moins fort reconnaît que les achats de la firme dominante 
dépendent de ses ventes au partenaire moins fort. Troisièmement, il se peut 
que la firme dominante n'applique pas un programme de réciprocité systé­
matique. Les partenaires moins forts connaissent la position de la firme 
dominante et son pouvoir d'achat. Quatrièmement, presque par définition, 
il n'y a pas d'accord formel pour attester l'existence de la relation. Les 
échanges impliquent seulement un accord tacite. Dans leur impact, ils 
peuvent être coercitifs à tous égards sauf de nom, mais on ne fait aucune 
menace ouverte, aucune pression manifeste. Finalement, les prix (ceteris 
paribus) auxquels le partenaire moins fort fait ses achats peuvent ou ne 
peuvent pas être au-dessus de ceux qu'offrent les autres fournisseurs. La 
firme dominante peut utiliser son pouvoir de marché pas tellement pour 
accroître ses bénéfices que pour mieux assurer sa position et stabiliser 
ses ventes. Sir John Hicks, plus tard titulaire du prix Nobel en économie, 
a souligné ce point en disant: "Une vie tranquille est le meilleur de 
tous les bénéfices du monopole86. " 

Notes complémentaires sur les genres de réciprocité 

Tout au long de notre exposé, nous avons traité des relations récipro­
ques entre deux firmes, ou entre deux firmes et leurs filiales. On les a 
qualifiées de réciprocité primaire ou bilatérale. De toute évidence, les 
transactions réciproques peuvent se faire entre au moins trois firmes 
indépendantes (et leurs entreprises affiliées). De telles formes de réci­
procité s'appellent la réciprocité secondaire, multilatérale ou circulaire. 
Stocking et Mueller donnent un exemple de la réciprocité à trois volets. 
"Si la firme A, fournisseur éventuel de la firme B, achète des matériaux 
de la firme C, la firme A peut obtenir des contrats de B, si elle peut 
persuader C d'acheter de B. La firme A peut y parvenir en menaçant de 
retirer sa clientèle à c, à moins que C ne se soumette à l'arrangement87. " 
Dans la cause IngersoZZ-Ra:nd88, on a soutenu qu'un exploitant de houillère 
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(A) peut exercer ses pressions sur son fournisseur d'a~ier (C), en vue 
d'amener Cà influencer son fournisseur de charbon (B) pour qu'il achète 
son équipement minier de A. Le graphique 2 illustre cette démarche. 

GRAPHIQUE 2 
Transactions réciproques 
impliquant trois firmes 

Firme A 
(fabricant d'équipement minier) 

équipement de charbonnage 

l 
Firme B 

(exploitant de houillère) 

acier 

Firme C 
(fabricant d'acier) 

charbon 

Il semble évident que si plus de trois entités distinctes entrent en jeu, 
l'enchaînement des pressions visant à faire effectuer des achats récipro­
ques suit des détours extrêmement compliquéE. 

En second lieu, tout au long de notre exposé, nous avons décrit la 
réciprocité verticale, c'est-à-dire le cas où la firme A utilise la produc­
tion de la firme B comme matériau de base, et vice-versa. Betty Bock 
signale qu'il y a également la réciprocité horizontale. Dans ces cas-là, 
les compangies achètent et vendent l'une à l'autre pour compléter leurs 
stocks ou leurs assortiments de produits. Elle cite le cas de Spalding et 
de Rawlings, qui occupent respectivement le premier rang et le quatrième 
rang dans l'industrie des accessoires de sport. Même si l'on a constaté 
que les deux compagnies offraient de grandes séries d'accessoires, on a 
aussi découvert qu'elles achetaient de l'équipement d'autres fabricants 
pour le revendre sous leurs propres marques, puisque chacune d'elles ne 
fabriquait qu'une série limitée des assortiments qu'elle vendait89. Elle 
note qu'un" deuxième genre de réciprocité horizontale se rencontre dans 
le cas d'échanges occasionnels ou d'emprunts et de prêts de matériaux ou 
de produits achevés qui s'effectuent entre sociétés utilisant des matériaux 
semblables ou fabriquant des articles semblables90. " Les sociétés pétro­
lières intégrées en fournissent un exemple évident, quand elles échangent 
du pétrole brut ou des produits raffinés dans différents marchés géogra­
phiques. 
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CHAPITRE IV 

L'AMPLEUR DES TRANSACTIONS RECIPROQUES 

LES PREUVES EMPIRIQUES 

Entre hommes d'affaires, les transactions réciproques représentent une 
vieille coutume consacrée par l'usage. Personne ne peut s'en étonner, car 
sous sa forme originale, qui est encore d'ailleurs la plus répandue, cette 
pratique consiste à devenir client de ceux qui vous confient leurs affaires. 
On la désigne de diverses façons : faveurs réciproques, faire affaire avec 
ses amis, ou, en langue hawiienne, hoomaZemaZe, ce qui équivaut à peu près 
en français à: un service en attire un autre1 . 

Premières mentions 

Même si les transactions réciproques sont probablement aussi anciennes 
que les affaires elle-mêmes2 , elles remontent effectivement à l'époque des 
marchands phéniciens3 • Milton Handler, versé en histoire médiévale, éminent 
avocat antitrust et professeur aux Etats-Unis, a découvert des ordonnances 
identiques qui interdisent absolument aux membres des guildes de favoriser 
leurs clients touchant chacune des trois guildes artisanales qui fabri-
quaient des flèches (fléchiers), des arcs (archers) et des cordes (cordiers)4. 
Il a aussi découvert plusieurs cas relatifs à l'interprétation des règlements 
de la guilde par les tribunaux de guildes. Par exemple, en 1415, un fléchier 
se plaignit qu'il y eût seulement un cordier à Ipswich et qu'à moins qu'on ne 
levât l'interdiction de traiter avec un client, son arc sans corde le laisse­
rait sans défense contre les attaques de ses ennemis, hommes ou bêtes. La 
majorité estima qu'il fallait en l'occurrence appliquer une règle rationnelle. 
Comme le dit Handler, " ••• la cour fut d'avis que l'intérêt social de l'inter­
diction des faveurs réciproques doit céder le pas au droit supérieur qu'a 
l'individu de porter des armes pour sa propre protection5 . " Avec âpreté, la 
minorité exprima son dissentiment; elle estima que" l'interdiction de com­
mercer avec le client signifiait exactement ce qu'elle disait et devait 
s'appliquer à la lettre6. " Dans une autre cause, à Newcastle, " .•• il y 
avait deux cordiers, tous deux clients des mêmes fléchiers, dont les flèches, 
à cause de leur qualité supérieure, étaient fort recherchées ... comme il 
n'y avait pas de coercition, et comme la vente des flèches n'était pas subor­
donnée à l'achat des cordes, ou vice-versa, la cour ne trouvait aucun manque­
ment à la loi?. " 
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Handler trouva aussi des exemples de griefs soumis aux surveillants 
des guildes pour signaler que" ••• certains fléchiers avaient été trop 
raides, refusant d'acheter des arcs à moins que les archers ne rendent la 
pareille et achètent les flèches des fléchiers8 • " Il note que pareille 
conduite a été uniformément condamnée par les guildes et que les contre­
venants ont été menacés d'expulsion pour avoir tenté de faire des 
transactions réciproques. 

De toute évidence, le recours aux transactions réciproques était connu 
du saint patron de tous les économistes, Adam Smith. Dans sa Richesse des 
nations, dont la publication remonte à 1776, il fulminait ainsi contre cette 
pratique 

"Seuls les commerçants de bas étage se font une règle de ne 
s'adresser qu'à leurs clients. Un grand marchand achète tou­
jours ses biens là où ils sont les moins chers et les meilleurs, 
sans s'attarder à un genre d'intérêt aussi négligeable9. " 

Aux Etats-Unis, au début du siècle 

Il faut faire un autre pas de géant dans le temps pour recueillir des 
témoignages indirects sur les transactions réciproques en compulsant des 
publications universitaires ou professionnelles. Nous allons maintenant 
puiser dans la dissertation de F. R. Finney, où il évoque des exposés sur 
la réciprocité parus dans des ouvrages qui traitent de commercialisation 
ou d'achats et remontent juste au début du siècle10 . La première mention 
qu'il ait pu en trouver se réduit à un paragraphe et figure dans un livre 
sur les achats publié en 191511 • A son avis, le premier exposé d'envergure 
qui décrit les avantages de la réciprocité se trouve dans un traité d'achats 
édité en 192212 • Finney note que même les premiers livres sur les achats 
ou sur l'acquisition de matériel pour les chemins de fer (par exemple en 1880 
et en 1911) ne mentionnaient pas la réciprocité13 • De même, deux grands 
ouvrages généraux sur les achats publiés en 1928 ne renfermaient pas d'expo­
sé sur les achats réciproques14 Finney formule une observation intéressante 
sur son examen des premiers ouvrages. 

"Il y a beaucoup plus de livres sur la commercialisation et sur 
les ventes que sur les achats; et pourtant, constatation remarqua­
ble, les mentions de transactions réciproques dans les livres de 
commercialisation sont plus rares que dans les livres d'achats. 
Tous les auteurs, en effet, conviennent et font remarquer que la 
réciprocité est une stratégie de vente, et non d'acquisitionlS. " 

La première mention d'un texte sur la commercialisation ou les ventes, 
signale-t-il, remonte à 1931 seulement; il s'agit d'un exposé de deux pages 
qui la condamnait en général comme technique de vente ou d'achat tout en 
admettant que cette pratique était fort répandue16 Deux ouvrages de 
commercialisation publiés en 1932 ne font qu'une brève allusion à la 
réciprocitél7. 
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Revenant aux publications sur les achats parues sous forme d'articles 
dans des bulletins professionnels ou universitaires, Finney déclare: 

" ••. plus d'une douzaine de commentaires sur la réciprocité ont 
paru juste avant et juste après les causes dont les tribunaux ont 
été saisis (l'une remonte à 1931, l'autre à 1932) et les audiences 
de l'ICC au début des années 1930. Après cette période, l'intérêt 
a dû se relâcher, car presque rien n'a été publié dans les pério­
diques au cours des vingt-cinq années suivantes. L'activité reprit 
à la fin des années 195018 ••• " 

En général, ces articles condamnaient les transactions réciproques en 
tant que piètre pratique commerciale19. Finney ajoute: 

" ..• en 1933, dans l'ouvrage IndustI'iaZ 'Purchasing, Howard T. Lewis 
était le premier à prendre une attitude qui semble avoir été adoptée 
depuis lors par tous les agents des achats, en ce qui concerne cette 
pratique. Il s'agit d'une opinion plutôt ambivalente. En termes 
simples, elle revient à dire que la réciprocité est largement répandue, 
qu'elle est rarement bonne, souvent mauvaise, qu'elle répand des 
effluves malsains, mais qu'elle peut parfois traduire une stratégie 
utile pour une compagnie20. " 

Pour ce qui est des ouvrages de commercialisation, une étude publiée 
en 1935 consacrait deux pages à la réciprocité21 • Finney signale que dans 
les textes des années 1940, 1950 et 1960, le sujet de la réciprocité était 
abordé très brièvement, même au pied levé22. Seulement un texte de 1967 
consacrait aussi peu que cinq pages à ce sujet23. Quant aux articles, 
l'étude de Finney n'a presque rien découvert avant la fin des années 1950, 
et elle en a trouvé très peu avant le milieu des années 196024. 

D'après Finney, jusqu'au début des années 1960 la plupart des grands 
ouvrages sur les achats effleuraient le sujet à la manière dont le faisait 
en 1933 le texte de Lewis cité ci-dessus25 Parmi les textes examinés 
jusqu'au début des années 1960, note Finney, " ••• pas un seul de tout le 
groupe ne disait quoi que ce soit de l'illégalité possible aux termes du 
droit antitrust26 , "bien que, de fait, la FTC eût déclaré que les achats 
réciproques étaient illégaux, dans trois causes, au cours des années 1930. 

Les années 1930 

Nous' anticipons sur le strict déroulement chronologique des preuves 
sur des transactions réciproques. Vers la fin de 1932, l'Interstate 
Commerce Commission (ICC, Commission du commerce entre les Etats) a publié 
un rapport qui traitait de la réciprocité pratiquée par les chemins de fer 
et leurs clients27. Comme le notait l'ICC, " ••• c'était une pratique assez 
courante parmi les transporteurs de recevoir des soumissions et, après avoir 
déterminé la plus basse soumission, d'en aviser les autres enchérisseurs en 
cause, puis de répartir les achats proportionnellement entre les enchéris­
seurs disposés à se conformer à la plus basse soumission. La répartition 
s'effectue selon le tonnage commercial des enchérisseurs respectifs qui a 
été acheminé ou qui est sur le point de s'acheminer sur les lignes du trans­
porteur effectuant l'achat28. " Le rapport de l'ICC le montre clairement 
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d'ailleurs, les transactions réciproques étaient organisées et tout à fait 
systématiques dans bien des cas, par exemple: "De manière générale, le 
service des achats d'un transporteur tient le service du trafic au courant 
des firmes dont il achète et du montant d'argent en cause. Ces renseigne­
ments servent à solliciter du trafic. Certains des grands expéditeurs 
envoient périodiquement aux divers transporteurs une liste ou un sommaire 
des expéditions qu'ils ont acheminées, mais par '1es lignes du transporteur 
en cause seulement. D'ordinaire, on donne suite à de tels rapports par de 
la corresPQndance ou de la sollicitation personnelle en vue d'influer sur 
les achats29• " Il ressort de ce sommaire que, de part et d'autre, on 
jouait le jeu. Dans les deux premières causes concernant la réciprocité et 
les chemins de fer, Waugh Equirment (1931) 30 et Mechanical Manufac-
turing (1932) 31 l'initiative des transactions réciproques émanait des 
expéditeurs et des salaisons dans les deux cas. 

L'ICC en concluait que la réciprocité augmentait entre les chemins de 
fer et les expéditeurs: "Même si les fabricants et les dépositaires 
demandent avec insistance depuis bien des années que les transporteurs 
reconnaissent leur clientèle dans l'attribution des achats, cette pratique 
s'est répandue beaucoup plus largement depuis quelques années32 • " Peut­
être que la crise économique a amené les expéditeurs à souligner que la 
réciprocité permettait d'enrayer le fléchissement de leur production. 

"D'après la déposition de presque tous les témoins, déclare l'ICC, on 
tenait compte du trafic dans l'attribution des achats seulement lorsque le 
prix, la qualité et le service étaient égaux. " Les preuves documentaires 
n'étayaient pas cette thèse. "La correspondance entre les services du 
trafic et des achats ne révèle aucune exigence du genre33 ••• " Si l'on 
faisait respecter ce que nous appelons les conditions ceteris paribus, con­
cluait la commission, c'était seulement parce que les agents d'achats 
avaient" ••. suffisamment d'autorité pour adhérer à cette politique, peu 
importe l'insistance expresse ou voilée du service du trafic34. " Même si 
l'on niait généralement que les transporteurs versent une prime pour certains 
achats des expéditeurs, " ••• la lumière s'est faite sur des cas où ces prix 
plus élevés ont été payés pour des raisons de trafic35. " L'ICC a également 
trouvé des cas de détournement du trafic par suite de transactions récipro­
ques ou d'un manquement à la réciprocité36. L'ICC concluait que la 
réciprocité, "saine et logique au niveau de l'entreprise strictement privée, 
devient inquiétante dans l'entreprise quasi publique, car le gaspillage ainsi 
risqué devient un passif que la population doit assumer37 • " Aux yeux de 
l'ICC, les transactions réciproques" ••• sont fort déplorables et pénibles, 
car elles déplacent le trafic au lieu de l'accroître. Autrement dit, elles 
réussissent seulement à accroître le coût du maniement du trafic existant38 • " 
L'ICC a recommandé que des appels d'offres concurrentiels soient exigés pour 
tous les achats des chemins de fer, et que les transporteurs soient tenus 
d'adjuger tout le contrat au plus bas soumissionnaire. La commission 
recommandait aussi que les expéditeurs n'aient plus la faculté de spécifier 
le parcours à suivre pour le transport de leurs marchandises39. 

A la suite du rapport de l'ICC et des trois causes plaidées avec succès 
par les soins de la Federal Trade Commission en 1931, 1932 et 193740, un 
des très rares articles sur la réciprocité, et presque sûrement le seul 
article empirique paru au cours des deux décennies suivantes, émanait de 
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Howard T. Lewis en 193941. Il avait fait un échantillonnage auprès de 
251 firmes. Il a obtenu des réponses de 176 agents des achats, de 43 direc­
teurs des ventes, et de 32 cadres de gestion générale42 Il signalait que 
"dans une plus large ou plus faible mesure, la réciprocité se retrouve dans 
presque tous les genres d'entreprises manufacturières ainsi que dans les 
institutions bancaires, les assurances, les services d'utilité publique, les 
compagnies de transport et de construction43 • " Pour ce qui est du secteur 
manufacturier, " ..• elle semble prendre du relief surtout parmi les fabri­
cants de machines, d'autres produits de fer ou d'acier, d'accessoires 
électriques, de papier, de matériaux d'impression, de produits chimiques 
(y compris la peinture), de métaux non ferreux, de produits pétroliers et 
de caoutchouc44 . " 

Sur les personnes interrogées, 41 % des directeurs des ventes et 
62 % des cadres de gestion générale favorisaient les transactions récipro­
ques à titre de politique. Quelque 82 % des adeptes de la réciprocité la 
prônaient comme moyen d'obtenir" .•• une tranche du volume des achats d'une 
compagnie quand (son) prix et (sa) qualité sont compétitifs45 • " Les autres, 
soit 18 %, signalaient qu'ils utiliseraient la réciprocité pour accroître 
leurs propres ventes même quand les prix étaient légèrement supérieurs à 
ceux du concurrent. Les deux tiers des adeptes de la réciprocité sur une 
base de ceteris paribus y voyaient un moyen d'obtenir" ..• pour les vendeurs 
une entrevue qui n'aurait pas été accordée autrement46 " Cet argument est 
l'une des pierres angulaires des fonctions des services de relations com­
merciales; il s'agit de disposer d'une voie d'accès pour que la firme puisse 
donner sa version des faits. 

En outre, 44 % des réponses· des agents des achats, a constaté Lewis, 
signalaient que leurs firmes s'adonnaient à une réciprocité à trois volets, 
ou à des formes encore plus complexes de ce qu'on a appelé la réciprocité 
circulaire47 • Il a fourni trois exemples minutieux de la manière dont de 
tels arrangements peuvent fonctionner en pratique. Fait surprenant, Lewis 
n'indique pas le pourcentage d'agents des achats, ils constituaient 70 % de 
son échantillon, dont les firmes effectuaient des transactions réciproques 
sous une forme quelconque. 

A la question ainsi posée: "Avez-vous une méthode précise pour vaquer 
aux achats et aux ventes réciproques?", quelque 70 % des agents des achats 
ont répondu par la négative48 En outre, 55 % des agents des achats ont 
répondu qu'ils ne tenaient pas de comptabilité spéciale indiquant dans 
quelle mesure les achats réciproques aboutissent à un supplément de frais 
matériels49 . La moitié des agents des achats ont signalé que le soin de 
décider les transactions réciproques leur incombait ainsi qu'au directeur 
des ventes, conjointement d'ailleurs; 6 % ont dit que cette décision était 
laissée seulement au directeur des ventes; 14 % affirmaient qu'elle revenait 
à d'autres cadres; 11 % ont indiqué qu'elle était confiée à un comité ou 
service spécia150 • Comme nous le verrons dans des études subséquentes et 
dans des causes instruites aux Etats-Unis, le contrôle des transactions 
réciproques relevait des cadres supérieurs plutôt que des directeurs des 
ventes ou des achats. Les services de relations commerciales chargés de 
coordonner les transactions réciproques existaient depuis les années 1930. 
Au dire de Lewis: "Une foule de compagnies ont institué des services 
analogues ••. destinés à régler la réciprocité en tant que question réelle 
et distincte et conçus aussi pour en centraliser le contrôle. Probablement 
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sans crainte de se tromper, on peut dire qu'il se dessine une tendance 
précise dans cette direction51 • " 

Quelles que soient les dimensions de la réciprocité, Lewis a constaté 
que les hommes d'affaires se montraient d'une extrême réticence à ce sujet 

11 Certains nient que leurs compagnies la pratiquent, même si tout 
le monde sait que le contraire est vrai. D'autres le nient en 
public, mais, à l'occasion, ils admettent confidentiellement qu'ils 
s'y conforment; ils fournissent même quantité de détails sur la 
manière dont ils s'y prennent. D'autres encore, même s'ils admettent 
bien franchement qu'ils ont une telle politique, refusent la discus­
sion, y compris sur l'organisation générale et sur la manière 
d'aborder le problème52. 11 

Les années 1950 

En mars 1954, Neuhoff et Thompson ont publié les résultats d'une étude 
qui avait porté sur 163 sociétés commerciales aux Etats-Unis. Les politiques 
de réciprocité de ces compagnies se répartissaient entre trois catégories: 

1. La réciprocité comme outil voulu des ventes, moins d'un cinquième 
de l'échantillon rentrait dans cette catégorie. "Bien des cadres signalant 
que la réciprocité est une politique de la maison déclarent qu'ils ne sont 
pas contents de ces dispositions. Ils disent que leurs compagnies procèdent 
à des arrangements réciproques simplement à titre défensif et qu'elles ne 
s'adonneraient pas à cette pratique si elles n'étaient pas forcées d'emboîter 
le pas, soit en raison de la coutume adoptée par ces entreprises, soit à 
cause des pressions des clients54. " Les auteurs signalent que même dans 
les cas où c'est une politique de la maison, la réciprocité s'utilise avec 
beaucoup de discrétion, et qu'elle est rarement le facteur prépondérant 
dans une transaction55 • La plupart des firmes de cette catégorie" ..• 
signalent que les achats et les ventes réciproques ne représentent qu'une 
mince part de leurs affaires56. " 

2. La réciprocité, ou, plus précisément, le souci de favoriser ses 
amis, entrent en jeu quand tous les autres facteurs sont égaux. Neuhoff 
et Thompson placent dans cette catégorie 60 % des firmes retenues dans 
l'échantillon. Pour ces firmes, " .•• chaque transaction est examinée au 
fond, et la réciprocité ne joue un rôle que par désir naturel d'établir et 
d'entretenir des relations amicales avec les partenaires commerciaux ••• 
Il n'existe pas d'ordinaire de politiques arrêtées à ce chapitre57• " La 
déclaration d'un cadre d'aciérie semble ramener à l'essentiel la démarche 
des firmes placées dans cette catégorie : "La réciprocité •.• est une 
pratique souhaitable, pourvu que les achats se fondent sur l'égalité des 
prix, de la qualité et du service ••• (les) rabais que nous consentent 
toutes les entreprises d'extraction ou d'usinage sont les mêmes Si 
leur service n'est pas compétitif, nous cesserons d'y faire nos achats58 • " 

3. Ni la réciprocité ni l'amitié ne déterminent sciemment une tran­
saction de ventes, un cinquième des firmes retenues dans l'échantillon 
voulaient que leurs transactions de ventes et d'achats se fondent sur leur 
valeur intrinsèque59 • " Dans certains cas, les firmes adoptaient cette 
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attitude parce que la réciprocité n'a pas sa place dans les affaires, 
tandis que d'autres disaient: "Nous le ferions si nous le pouvions, mais 
cela nous est impossible60. " 

Même si l'on a observé un éventail de politiques à l'égard de la 
réciprocité, "la grande majorité des 163 directeurs dont on a obtenu un 
rapport croient que les ventes effectuées sur la seule base de la récipro­
cité étouffent la concurrence et vont à l'encontre du régime de la libre 
entreprise61. " Même les c -T)agnies qui procèdent à des transactions 
réciproques critiquent souve1. .::ette pratique62. 

QUi est chargé d'administrer les transactions réciproques? Neuhoff et 
Thompson signalent qu'elles sont réglées conjointement par les directeurs 
des ventes et les directeurs des achats, dans le cas du tiers environ des 
sociétés qui ont fait rapport. Les directeurs des ventes et les directeurs 
des achats en étaient les seuls responsables, pour ce qui est du quart des 
compagnies, et en ce qui concerne les autres, la réciprocité était l'affaire 
de comités supérieurs de direction63. Par rapport à l'étude faite par 
Lewis en 1938, nous constatons une coordination un peu plus étroite entre 
les directeurs des achats et les directeurs des ventes, dans l'administration 
des transactions réciproques. 

Peut-être qu'un des documents les plus souvent cités au sujet de la 
théorie de la réciprocité et à propos de son rayonnement aux Etats-Unis 
est celui que Stocking et Mueller ont publié en 195764 . Après avoir étudié 
brièvement les résultats établis par Lewis, le rapport de l'ICC et les trois 
causes de la FTC au cours des années 1930, Stocking et Mueller fournissent 
beaucoup d'éléments de preuve sur la nature et la portée des transactions 
réciproques effectuées par Du Pont à partir des années 1920 jusque pendant 
la Seconde Guerre mondiale. Quelques dirigeants de Du Pont voulaient, 
apparemment, utiliser les liens de cette compagnie avec General Motors pour 
conjuguer les possibilités d'achats et de ventes des deux géants. Toute­
fois, semble-t-il, cette stratégie n'a guère remporté de succès65 • L'étude 
en cause rassemble des documents sur les transactions réciproques de 
States Rubber Company à partir de la fin des années 1920 jusque pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Apparemment, même en 1953, cette compagnie avait 
encore un programme actif de réciprocité66 • De même, le traitement préfé­
rentiel que s'accordaient Du Pont et U. S. Rubber fait l'objet d'un exposé. 
Enfin, les deux auteurs envisagent la portée des transactions réciproques 
auxquelles s'adonnait la société General Motors, notamment dans la perspec­
tive de l'essor rapide qui a conduit GM à la prépondérance dans le domaine 
des locomotives électriques à Diese168 . 

Les années 1960 

Pour démontrer l'ampleur des transactions réciproques aux Etats-Unis, 
l'article qu'on a cité le plus souvent a paru dans Purchasing en 196169 

Cette publication spécialisée a pressenti 1 000 agents des achats, 
1 000 directeurs des ventes et environ 200 directeurs des relations commer­
ciales 70. Les conclusions statistiques se fondaient sur les réponses de 
300 agents des achats71 • Or 51 % des sociétés retenues dans l'échantillon­
nage ont répondu par l'affirmative à la question de savoir si la réciprocité 
(ou les relations commerciales) était un facteur dans les rapports de vendeur 
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et d'acheteur de leur société. La proportion des réponses affirmatives est 
passée de 46 % dans le cas des sociétés dont le volume de ventes était 
inférieur à 10 millions de dollars, pour atteindre 62 % au palier situé 
entre 10 et 50 millions de dollars, et se chiffrer par 78 % quand les ventes 
dépassaient 50 millions. L'échantillonnage au complet montrait que la réci­
procité avait joué pour les produits chimiques, le pétrole, le fer et 
l'acier et dans d'autres industries de matières premières. Dans le cas du 
fer et de l'acier, 40 % des agents des achats ont indiqué que plus de 30 % 
de leurs ventes émanaient des fournisseurs de leur société. Dans le cas 
des produits chimiques, du pétrole et d'autres industries de transformation, 
16 % des agents des achats ont dit que les fournisseurs expliquaient plus 
de 20 % de leurs ventes. Pour tout l'échantillon, 64 % ont dit que les 
ventes aux fournisseurs représentaient moins de 5 % du total des ventes. 

Un quart des personnes en cause dans l'ensemble de l'échantillon ont 
indiqué que leur firme s'était occupée de problèmes secondaires de relations 
commerciales. Pour divers produits non métalliques, le pourcentage était 
de 40 %; pour les produits chimiques, le pétrole et d'autres industries de 
transformation, la proportion était de 64 % et, pour le fer et l'acier, 
de 38 %. La proportion en cause dans les activités secondaires de relations 
commerciales augmentait selon la taille de la firme: 20 % dans le cas des 
firmes dont les ventes étaient en deçà de 10 millions de dollars, 28 % dans 
le cas des firmes dont l'éventail des ventes se situe entre 10 et 50 millions, 
41 % pour les firmes dont les ventes dépassaient 50 millions de dollars. 

L'étude de Sloane étoffe l'argument souvent répété et portant que la 
récession et le surplus de capacité, surtout dans les industries qui exigent 
de lourds investissements, stimulent les transactions réciproques comme 
moyen de maintenir les ventes. Il déclare: "Durant la récession de 
1960-1961, comme dans les marasmes survenus auparavant au cours de l'après­
guerre, les vendeurs et leurs directeurs des ventes ont exercé de lourdes 
pressions sur les agents des achats, par le biais des relations commerciales, 
en vue d'accroître le volume des ventes. Une tendance particulièrement 
remarquable l'an dernier et au début de 1961 consistait à utiliser les 
agents des achats pour aider à la vente des produits de leur compagnie72 " 
Au fait, 35 % des firmes retenues dans l'échantillon signalaient qu'au 
cours des derniers mois, elles avaient observé un accroissement des problèmes 
des relations commerciales à cause des surplus de capacité ou du fléchis­
sement des ventes. Dans les industries chimiques, pétrolières et autres 
secteurs de transformation, la proportion s'établissait à 63 %; dans le cas 
du fer et de l'acier, elle atteignait 69 %. Quelque 62 % des firmes retenues 
dans l'échantillon ont signalé que leurs agents des achats mentionnaient 
les produits de la compagnie aux fournisseurs pour aider à solliciter des 
affaires; 26 % remettaient des listes de fournisseurs par volume en dollars. 
Dans les industries chimiques, pétrolières et autres secteurs de trans­
formation, les proportions atteignaient 71 % dans chaque cas (les personnes 
interrogées pouvaient donner plus d'une réponse); pour le fer et l'acier, 
elles étaient de 63 % et de 39 % respectivement. La plupart des auteurs en 
conviennent, la remise de données minutieuses sur les achats effectués par 
le fournisseur auprès du service des ventes ainsi que les contacts entre 
les deux firmes désireuses de s'adonner à la réciprocité constituent la 
caractéristique de la réciprocité systématique. Dans un article tiré de sa 
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thèse de doctorat en philosophie, qui portait sur la réciprocité, Finney 
s'exprime ainsi : "Si les relations commerciales entretenues par telle ou 
telle firme exigent l'utilisation des données sur les achats, la firme en 
cause s'adonne à la réciprocité organisée. Si les données sur les achats 
ne sont nullement requises par son bureau des relations commerciales, la 
firme ne pratique pas la réciprocité. Je ne connais aucun service de rela­
tions ·commerciales qui fonctionne de la manière dont je viens juste de 
parler73. " 

De toute évidence, les tidnsactions réciproques, voire peut-être la 
réciprocité systématique, peuvent se poursuivre sans service des relations 
commerciales. "Seulement 4 % de toutes les sociétés prenant part à cette 
étude signalent qu'elles ont des services distincts de relations commer­
ciales. Ce chiffre est deux fois plus élevé dans le cas des firmes dont 
les ventes dépassent 50 millions de dollars74 • " Par ailleurs, déclare 
l'auteur, "plus de 200 grandes sociétés industrielles ont des services de 
relations commerciales75. " Apparemment, l'association des relations com­
merciales remonte à 1960, année où un groupe de cadres de relations 
commerciales tint une réunion à la bonne franquette à Whiteface (New York). 
Sloane déclare : "Une soixantaine de représentants de bon nombre des plus 
grandes compagnies du pays se sont rassemblés pour discuter pendant une 
journée des relations commerciales76. " Sloane signale aussi que l'associa­
tion américaine de gestion a tenu une séance d'exploration à huis clos sur 
la fonction des relations commerciales, vers la même époque77. Finney 
déclare que l'association a été formée en décembre 196278 . Un article de 
FoPtune publié en 1965 affirmait que l'association des relations commer­
ciales avait été formée à la suggestion familière d'un avocat de la Federal 
Trade Commission qui assistait à une réunion de l'association américaine de 
gestion79. En tous cas, en 1963, 118 firmes ont envoyé des représentants 
à la réunion annuelle de l'association80 • "Sur les firmes représentées, 
indique Edwards, 105 se rangeaient parmi les mille plus grandes entreprises 
manufacturières, à en juger par leurs ventes; 90 figuraient parmi les 500 
plus grandes; 52 se trouvaient parmi les 200 plus grandes. Le bureau des 
gouverneurs de l'association se composait de dirigeants de neuf firmes, qui 
figuraient toutes parmi les 200 plus grandes, dont chacune fournissait des 
produits allant de 32 à 128 catégories d'articles81. " 

Les attestations indirectes donnent à penser que les transactions 
réciproques dont l'existence est démontrée par l'essor de la fonction des 
relations commerciales ont pris de l'expansion au cours des années 1960. 
On nous dit dans l'article de FoPtune mentionné ci-dessus: " ••• quelque 
70 % des compagnies figurant sur la liste de 500 firmes de FoPtune emploient 
actuellement des gérants qu'elles appellent par euphémisme des préposés aux 
relations commerciales, et qui, adroitement, et plus ou moins ouvertement, 
mènent des affaires réciproques. " On signale ensuite que dans certaines 
industries comme celles du pétrole, de l'acier et des banques, la récipro­
cité relève d'un mode de vie traditionne182. 

A l'époque, indiquent les auteurs, l'association des relations commer­
ciales comptait 141 membres de 135 grandes compagnies. De même l'association 
"a un escadron de non-membres y compris les préposés aux relations com­
merciales de la U. S. Steel, Shell Oil et G. E •• Ces non-membres peuvent 
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se montrer à une réunion pour rencontrer des amis et donner des conseils, 
mais ils ne s'y rendent pas à titre officiel, même si leur compagnie 
acquitte leur note d'hÔte183. " 

un article publié en février 1967 dans Sales Management place à 150 le 
nombre des membres de l'association des relations commerciales84 • Il indi­
que aussi qu'au sein de l'association, 43 % des 500 principales compagnies 
sont représentées85 • D'après un cadre qui est membre de l'association, 
75 % des agents de relations commerciales viennent des services de ventes 
et de commercialisation, et en moyenne la société membre a un service de 
relations commerciales depuis trois ou cinq ans86 • 

En septembre 1968, Dun's Review écrivait que, d'après un porte-parole 
de la FTC, 80 % des plus grandes sociétés des Etats-Unis et plusieurs 
sociétés de faible ou de moyenne importance avaient des services de rela­
tions commerciales à paravents divers87 • Le président de l'association des 
relations commerciales aurait déclaré que le nombre des services de rela­
tions commerciales dans les sociétés américaines avait augmenté d'environ 
25 % au cours des cinq années précédentes88 . Après examen de l'accroissement 
des initiatives du gouvernement contre les transactions réciproques organi­
sées et systématiques, l'auteur de l'article formule ainsi le problème : 

"Mais la réciprocité peut-elle être éliminée par édit du gouverne­
ment? Joseph Kennedy, de l'association des relations commerciales, 
pense que non. Il déclare, avec un haussement d'épaules : "Cette 
pratique deviendra clandestine. Les gens veulent traiter avec des 
amis89. " 

Dans le Jour>nat of Purchasing du mois d'août 1967, Jack R. Dauner a 
publié les résultats de son étude sur les agents des achats de 72 firmes 
dans 22 industries que vise la classification industrielle régulière et 
dont le chiffre d'affaires se situe au palier de 10 millions de dollars, 
dans la région de Saint-Louis90 Vingt-trois des firmes enregistraient 
des ventes allant d'un million à 9,9 millions de dollars, tandis que 
30 firmes avaient effectué des ventes d'au moins 100 millions. Les deux 

d'affaires se situe au palier de 10 millions de dollars : fabrication de 
produits métalliques, équipement de transport, produits chimiques et articles 
connexes, machines électriques, aliments et produits connexes, industries 
de métaux primaires. Au dire de Dauner, "cela rejoint le classement des 
mêmes groupes dans l'étude annuelle sur les fabricants pour 196491 • " 

Des agents des achats, 43 % ont déclaré qu'à leur avis, la réciprocité 
s'était modérément ou grandement accrue depuis le début des années 1960. 
D'après 29 %, il n'y avait pas eu de changement, et selon 11 %, le recours 
aux transactions réciproques s'était stabilisé depuis le début des 
années 1960. Seulement 1,4 % des répondants ont dit qu'il y avait eu une 
baisse sensible (15,2 % des agents retenus dans l'échantillon n'ont pas 
donné de réponse) 92 D'après Dauner, la majorité des personnes qui ont 
répondu, dans le cadre de l'étude sur la réciprocité93 , définissait la réci­
procité à peu près en ces termes : "Il s'agit d'acheter de ceux qui 
achètent de vous, pourvu que les prix, la qualité et le service soient 
compétitifs94 • " 
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Pourquoi une compagnie utilise-t-elle la réciprocité? C'est dans le 
pourcentage suivant que les personnes interrogées souscrivaient aux motifs 
indiqués ci-dessous95: 

Surplus de capacité 
Réduction du coût à l'unité 
Accroissement des bénéfices par étapes 
Affaire de ventes - moins de comptes 

93,1 % 
88,9 % 
86,1 % 
80,6 % 

Même si d'après un peu plus de la moitié (37 sur 72) des agents 
d'achats, une compagnie devrait avoir un énoncé de politique à l'égard de 
la réciprocité, seulement 38 % des firmes qui ont répondu par l'affirmative 
exerçaient leur activité à la lumière d'une certaine politique, et pour la 
plupart, il s'agissait de politiques non écrites96 • Des personnes inter­
rogées, 68 % voulaient que l'approbation des transactions réciproques 
incombe à la haute direction; 40 % voulaient qu'elle soit confiée au prési­
dent97. seulement 8,3 % des firmes pressenties au cours de l'étude avaient 
nommément un directeur des relations commerciales. Dauner a constaté que 
la politique était coordonnée par le vice-président au moins aussi souvent 
que par le président98. Dauner a aussi découvert un peu partout des 
réserves quant à la morale de la réciprocité99. Le désir exprimé par les 
agents d'achats de voir leur compagnie adopter des politiques claires et 
de voir les cadres supérieurs assumer la responsabilité des transactions 
réciproques atteste leur flottement en matière d'éthique ou la profondeur 
de leur malaise. Même ceux qui soutiennent que la réciprocité est conforme 
à l'éthique le font en se mettant sur la défensive. En les écoutant, on 
pense à la phrase: "M'est avis que la protestation est excessive. " 

Les personnes qui ont répondu à Dauner voyaient des avantages et des 
inconvénients aux transactions réciproques. Dauner déclare: "l'avantage 
que comporte un programme de réciprocité et qui est, de loin, le plus 
souvent mentionné, réside dans la contribution éventuelle à l'ensemble des 
ventes et des profits des sociétéslO0. " Les inconvénients concernaient, 
pour l'essentiel, la tendance à diminuer la concurrence, la tendance à 
faire hausser les prix, vraisemblablement dans le domaine des achats, et 
la tendance à restreindre la fonction des achatslOl. 

Même si la proportion des non-réponses était, relativement à ces 
questions, supérieure à celle des autres, sur la base des données fournies, 
Dauner a constaté que le" ••• pourcentage moyen des ventes découlant de la 
réciprocité s'établissait à 8,5 %, tandis que le pourcentage moyen des 
achats se fixait à 12,6 %l02 11 

Des personnes retenues dans l'échantillon de Dauner, 39 % ont indiqué 
qu'à leur avis, les transactions réciproques enregistreraient une aug­
mentation modérée ou prononcée au cours des cinq années postérieures à 
l'étude. D'après 32 %, elles resteraient au même niveau; selon 6,9 %, elles 
subiraient un fléchissement sensiblel03. "Même si le mot et la chose 
déplaisent d'ordinaire au monde des affaires, les agents des achats ont 
indiqué que la pratique de la réciprocité continuerait de s'étendre, même 
au moment où la Federal Trade Commission et le ministère de la Justice 
accroissent leurs pressionsl04 • " De hauts fonctionnaires de Washington 
en tirèrent une conclusion différente après le vif regain d'activité contre 
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la réciprocité à la fin des années 1960 et au début des années 1970. Ils 
ont émis l'opinion que la facilité relative avec laquelle ils avaient 
obtenu des décisions par consentement de la part de presque trois douzaines 
de sociétés commerciales et le très petit nombre de causes en litige 
concernant les transactions réciproques à caractère systématique donnent 
à penser que cette pratique n'était guère utile à ses adeptes, si on l'aban­
donnait si facilement. 

Dans la préparation de sa thèse, Finney a envisagé et rejeté toute 
tentative visant à recueillir des données quantitatives à partir d'un large 
échantillon au moyen de questionnaires" pour la raison mise si nettement 
en lumière par l'écart entre les rapports écrits et les rapports verbaux 
sur les transactions réciproques. Les hommes d'affaires, ajoute-t-il, 
hésitent beaucoup à consigner par écrit des faits qui pourraient fort bien 
causer des embarras ou susciter des risques. Ils hésitent à le faire en 
toute franchise à cet égard, même en l'absence de toute identification105 " 
Au cours de son étude, Finney a fait des entrevues personnelles avec environ 
30 dirigeants d'affairesl06 . La divergence entre leurs opinions écrites 
et les renseignements obtenus au cours des entrevues était prononcée surtout 
dans le cas des directeurs de ventes et de commercialisation, plutôt qu'avec 
les directeurs des achatsl07 . 

Sur la base de l'échantillon dont il admet les limites, Finney a cons-
taté que les transactions réciproques sont d'un usage répandu. 

"Toutes les compagnies interviewées qui écoulent leurs produits 
dans le domaine industriel (même en partie) pratiquaient l.a 
réciprocité dans une certaine mesure. La plupart des firmes 
interviewées avaient été choisies à dessein parmi des industries 
en mesure d'effectuer des transactions réciproques, et l'on 
trouvait parmi elles des sociétés représentatives des secteurs 
suivants : expéditions, chemins de fer, produits chimiques, 
pétrole, métaux de base, caoutchouc, banques, machines lourdes, 
papier et emballage, encres d'imprimerie, plastiques, diverses 
pièces d'équipement industriel. C'est de loin la plus grande 
proportion qui utilisait sciemment la réciprocité comme straté­
gie de ventes108 . " 

Finney ajoute : "Celles qui n'utilisaient pas l'argument des achats 
réciproques comme stratégie de ventes, dans les cas appropriés, s'en abs­
tenaient soit parce que les avantages étaient trop minces, soit, et c'est 
une considération plus importante, parce qu'elles y voyaient une infraction 
au droit antitrust, et elles l'évitaient par prudencel09_ " 

La Federal Trade Commission (FTC) a publié son long rapport interne 
sur les fusions de sociétés en 1969. Le chapitre VI du rapport consacre 
74 pages à une analyse de la réciprocité d'affaires; on y dégage de vigou­
reuses conclusions sur les effets anticoncurrentiels de la réciprocité110 • 
En tirant ses conclusions, la FTC n'a pas effectué et elle n'a pas confié 
à d'autres non plus de nouvelles recherches sur la portée ou l'impact des 
transactions réciproques aux Etats-Unis. Comme preuve de l'importance de 
la réciprocité, le rapport citait l'article paru dans Fortune en 1965, 
l'étude publiée par Purchasing en 1961, et la cause Waugh Equipment, qui 
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ont tous été mentionnés ci-dessus111 . En outre, il évoquait la pratique de 
la réciprocité ou la prétendue pratique de la réciprocité par une quarantaine 
de firmes. Voici les cas cités : 

1. Quatre causes de fusions conglomérales où la réciprocité 
avait joué un rôle: White Consolidated-Allis ChaZmers, 
Northwest Industries-Good:I'ich, ITT-Hartford et LTV-Jones 
& LaughZin112 . 

2. Quatre compagnies dont la FTC avait obtenu des assurances 
de respect volontaire des règles qui ont trait à la 
réciprocité: American Standard, Union Bag-Camp Corp., 
GAF Corp. et Chase Bag Co.113. 

3. Treize sociétés commerciales (dont le nom n'est pas divulgué) 
qui avaient été soumises à une enquête par la FTC pour recours 
apparent aux transactions réciproquesll4. 

4. Quinze sociétés qui avaient pratiqué la réciprocité, d'après 
la liste fournie lors d'une décision des tribunaux: Alcoa, 
Du Pont, Cities Sewices, Humble Oil, Monsanto, Pittsburgh 
Plate Glass, Texaco, Good:I'ich Tire Co., FMC Corp., Reichold 
Chemical, Kerr-McGee, AUied Chemical, American Oil, SheU 
et Tennecoll5. 

5. Deux sociétés commerciales impliquées dans des causes de 
réciprocité instruites aux termes de la loi Shermanll6, 
u.s. Steel et General Tire. 

6. Quatre études de cas plus détaillées : General Dynamics, 
American Standard, GAF Corp. et l'industrie des pneus, 
surtout General Tirell7. 

Paul McAvoy a fortement critiqué le rapport. Il signale, comme nous 
l'avons fait, que" •.. le personnel de la FTC n'a pas colligé de renseigne­
ments sur l'utilisation générale (de la réciprocité) relativement aux 
fusions effectuées par les 200 grandes compagniesllS. " Même s'il se réfère 
à l'ensemble du rapport, ses conclusions pourraient aussi s'appliquer à 
l'étude des transactions réciproques: "Ce rapport sur les fusions rassemble 
de si maigres éléments de preuves, et les éléments de preuve confirment si 
peu les raisons données, que, c'est la triste conclusion de ce comité, nous 
ne connaissons pas les effets concurrentiels qui découlent de grandes fusions 
congloméralesl19 . " 

Au deuxième semestre de 1969 ou au début de 1970, dans le cadre des 
témoignages soumis lors de la cause ITT-Canteen, 37 compagnies qui, au dire 
du juge, " •.• représentaient une couche typique du monde des affaires aux 
Etats-Unis", ont répondu sous serment à des questions touchant leurs politi­
ques à l'égard des transactions réciproques. Les 22 sociétés suivantes ont 
indiqué qu'elles avaient par écrit des énoncés de politiques contre les 
achats réciproques ou la canalisation des achats vers les clients pour 
déterminer des arrangements réciproques: American Airlines, AMF, American 
Oil Company, Atlantic-Richfield, C & H Sugar, Campbell Soup, Eastern Express, 
Humble OiZ, IBM, K:l'aftco, Marco (jadis Montgomery Ward), Mobil, Monsanto, 
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OWen Illinois, Reynolds Metals, SCM Corp., Shell Oil, Union Oil et UniroyaZ. 
Neuf autres firmes ont déclaré qu'elles avaient des politiques non écrites 
contre la réciprocité : Anheuser-Bushch, Eastern Airlines, FaiY'l71ont Foods, 
Flintkote, Hershey Foods, Liggett & Myers, National Biscuit, Standard 
Brands, et WhirlpooZ. " Même si six des 37 sociétés ont déclaré qu'elles 
n'avaient pas de politique d'ensemble pour interdire les transactions 
réciproques, quatre d'entre elles ont répondu par la négative quand on leur 
eût demandé de façon précise si elles canaliseraient leurs achats vers 
Canteen pour persuader ITT d'acheter d'elles120 " 

Les années 1970 

Dans l'étude faite par Jesse W. Markham, CongZomerate Entey,prise and 
Public Policy, nous trouvons des preuves empiriques plus systématiques à 
l'égard des transactions réciproques. Markham a tiré son échantillon des 
500 compagnies recensées par Fortune en 1969 et de 100 autres firmes 
figurant sur une liste des membres correspondants de l'Ecole commerciale 
de Harvard121 • A la suite de son sondage qui semble avoir été effectué au 
cours de 1971, il a reçu 211 réponses utilisables. Dans le cas de 117 de 
ces réponses, il a pu faire cadrer ses résultats avec l'indice de diversi­
fication à deux chiffres ou à quatre chiffres de Berryl22. Markham a posé 
deux questions pour cerner l'existence de transactions réciproques 
effectuées par les firmes de son échantillon: il a demandé si la firme 
avait un service des relations commerciales, car, comme il le signale, 
" ••• on a soutenu avec force dans des publications que l'existence d'un 
service des relations commerciales dans une compagnie peut au moins 
évoquer hautement la pratique de la réciprocité123. " Il note aussi que 
de" ••• grandes (entreprises) diversifiées ne pourraient guère s'adonner 
à la réciprocité sans créer une section structurée et chargée de communi­
quer les renseignements pertinents sur les fournisseurs et les clients au 
sein de la compagnie. Il semble y avoir des preuves que les services de 
relations commerciales ont rempli cette fonctionl24. " 

Pour faire des recoupements à l'égard de la première question, on a 
demandé aux compagnies d'indiquer si elles remettaient régulièrement des 
listes de fournisseurs et de clients aux agents d'achatsl25 • 

A la première question, Markham a reçu des réponses de 195 des 
211 firmes retenues dans l'échantillon. Trente et une compagnies, soit 
16 %, ont indiqué qu'elles maintenaient des services de relations commer­
ciales126. A l'égard de la seconde question, Markham a constaté que 
"70 % des 31 firmes pourvues de services de relations commerciales remet­
taient régulièrement des listes de clients et de fournisseurs aux agents 
des achatsl27 • " Sur les 164 firmes affirmant qu'elles n'avaient pas de 
service de relations commerciales, "presque 80 % ont signalé qu'elles ne 
faisaient pas circuler régulièrement des listes de clients et de four­
nisseurs128. " Markham en concluait que" ••• les déductions touchant la 
réciprocité, en fonction des services de relations commerciales, tendent 
à dégager avec des atténuations la mesure dans laquelle la réciprocité 
peut s'exercer. Le nombre de compagnies signalant qu'elles faisaient 
circuler régulièrement les renseignements sur les fournisseurs et les 
clients dépassait le nombre des firmes qui signalaient le maintien d'un 
service de relations commercialesl29. " 
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Puis Markham a entrepris de découvrir si la réciprocité était liée 
positivement aux entreprises conglomérales, c'est-à-dire à la diversifi­
cation. Utilisant l'indice de diversification de Berry (à deux chiffres 
et à quatre chiffres pour 1965), il a constaté que pour les 31 compagnies 
fabriquant des biens de consommation et les 58 compagnies fabriquant des 
biens de production, les indices de diversification étaient supérieurs dans 
le cas des firmes ne signalant aucun service de relations commerciales130 

Markham a aussi constaté que le nombre moyen de fusions visant à la 
diversification entre 1961 L 1970 par firme ne signalant pas un service 
de relations commerciales éta~~ plus élevé (surtout pour les firmes fabri­
quant des biens de production) que parmi les firmes ayant un service de 
relations commerciales131 . 

Ces résultats semblent donner à penser que la réciprocité, dont la 
preuve serait fournie par l'existence d'un service des relations commer­
ciales, a moins de chances d'être pratiquée par des firmes plus fortement 
diversifiées. C'est directement contraire à l'idée selon laquelle 
l'accroissement de la diversification augmente les chances de transactions 
réciproques. Il faut toutefois noter la nécessité de distinguer entre le 
nombre d'occasions éventuelles de réciprocité et le volume absolu de com­
merce éventuel en cause, ainsi que le coût des transactions réciproques 
d'envergure, à mesure qu'une firme devient hautement diversifiée132 • 

Après avoir examiné le nombre absolu et le nombre proportionnel 
d'acquisitions qui visent à la diversification, Markham conclut" .•. que 
la réciprocité a plus de chances d'être pratiquée par des compagnies 
établies depuis longtemps dans leurs secteurs de produits traditionnelsl33 • " 
C'est conforme à son observation antérieure portant que les industries 
tenues pour spécialement enclines aux transactions réciproques (chemins de 
fer, pétrole, acier, pneus de caoutchouc, assurances d'investissements, 
banques) " .•• ne sont pas généralement considérées comme des représentants 
marquants des entreprises de conglomérats. " Les preuves de fait disponi­
bles, déclare Markham, " •• ; tendent seulement à confirmer que la réciprocité 
se pratique, et son exercice ne se cantonne pas dans les grandes compagnies 
diversifiées; il n'en constitue même pas une caractéristique spécialel34_ " 

Même si, presque certainement, les transactions réciproques n'ont pas 
disparu au début des années 1970, l'attaque de la division antitrust contre 
la réciprocité a bel et bien déterminé la mort de l'Association des rela­
tions commerciales à la fin de 1971 ou au début de 1972135_ Bon nombre des 
décisions par consentement obtenue par le ministère de la Justice dans les 
causes de réciprocité obligeaient les compagnies à cesser leur adhésion à 
l'associationl36 • 

En novembre 1973, Bird et Shepherd ont publié les résultats de l'étude 
d'un échantillon comprenant 139 directeurs des achats et d'un échantillon 
de 81 directeurs des ventes, les deux échantillons provenaient de 
l'Industrial Directory of Virginia (1971-1972)137_ Au total, 350 question­
naires ont été envoyés aux directeurs des achats et 250 ont été envoyés aux 
directeurs des ventes dans des sociétés de fabrication, avec des codes SIC 
allant de 2 100 à 3 900. 
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Quelque 17,4 % des directeurs des achats et 23,5 % des directeurs des 
ventes ont indiqué que leurs firmes utilisaient la réciprocité soit en 
achetant soit en vendant138• Aucune donnée n'a été obtenue sur le volume 
des achats ou des ventes en cause dans les transactions réciproques. A la 
question: "Prônez-vous l'adoption d'une loi fédérale pour interdire ou 
limiter l'utilisation de la réciprocité dans les achats et les ventes entre 
les maisons d'affaires?", 26 % des directeurs des achats et 35,8 % des 
directeurs des ventes ont répondu oui. Quelque 16,6 % des directeurs des 
achats et 12,3 % des directeurs des ventes étaient indécis. A l'autre 
extrémité de l'horizon, 23,8 % des directeurs des achats et 24,7 % des direc­
teurs des ventes étaient disposés à combattre, soit directement, soit par 
l'entremise d'une association professionnelle, tout nouveau bill projeté 
contre la réciprocitél39. 

L'ambigufté morale de la réciprocité se dégage des réponses à d'autres 
questions posées par Bird et Shepherd. D'après les deux tiers environ des 
directeurs des achats et des directeurs des ventes, il devrait être légal 
pour les entreprises d'utiliser la réciprocité lorsque l'acheteur et le 
vendeur en bénéficient, mais seulement de 14 à 21 % estimaient que la réci­
procité devait être légale même quand une partie gagne et que l'autre perd, 
quand les deux parties s'exposent à perdre, ou quand une tierce partie est 
exclue par la force du marché, parce que deux autres firmes ont recours à 
la réciprocitél40. 

Une des conclusions les plus intéressantes de l'étude faite par Bird 
et Shepherd est que la réciprocité semble moins bien vue des directeurs 
des ventes que des directeurs des achats. Dans une plus forte proportion, 
les directeurs des ventes favorisent une loi fédérale qui interdirait ou 
limiterait les transactions réciproques. En théorie, on s'attendrait à ce 
que les directeurs des ventes veuillent peu de restrictions, si tant est 
qu'il faille en avoir, touchant le recours à la réciprocité, alors que les 
agents des achats ne seraient pas favorables aux transactions réciproques 
vu qu'elles impliquent une ingérence dans les achats fondés sur les critères 
usuels: prix, qualité, service. 

A la lumière d'un sondage effectué auprès des directeurs des achats 
et également publié en novembre 1973, la revue Purchasing déclarait: "La 
réciprocité est rarement un gros problème aujourd'huil41. " Seulement 
2 % des personnes visées par l'échantillon (on ne précise ni l'ampleur ni 
la méthode de sélection) imputaient de graves problèmes à la réciprocité. 
Par ailleurs, 31 % qualifiaient la réciprocité de problème mineur; pour les 
autres, ce n'était nullement un problème142 • Voici la raison alléguée pour 
expliquer ce résultat: "Si la haute direction fixe des règles définitives 
touchant la réciprocité, les directeurs des achats ne se sentent guère 
poussés à céder aux exigences des clientsl43. " 

ce raisonnement donne à penser que bon nombre de directeurs des achats 
qui s'adonnent à la réciprocité le font par suite de l'initiative prise par 
les autres partenaires. Cela rejoint la conclusion de Finney: "Dans bien 
des situations où se trouve l'industrie, le .service des achats devient 
impliqué dans des achats réciproques à titre purement défensif. Pour des 
raisons qui varient, ces compagnies ne sont pas en mesure d'utiliser la 
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réciprocité comme instrument capital de ventes, mais leurs clients se 
prévalent du fait qu'ils sont des clients pour solliciter des commandes 
réciproquesl44 • " 

Après avoir évoqué une politique ferme des compagnies en matière de 
réciprocité ou une solution de rechange, Purchasing déclare que les deux 
tiers des firmes qui ont répondu" .•• initient les acheteurs aux aspects 
juridiques de la réciprocité et leur enseignent comment se comporter face 
aux pressions145 " Entre '"69 et la fin de 1975, le ministère de la 
Justice a obtenu environ troi~ douzaines d'ordonnances par consentement 
au sujet des transactions réciproques à caractère systématique. Apparemment, 
ces ordonnances ont eu pour résultat, en partie, d'aider les firmes hési­
tantes à bloquer ou à atténuer les incitations aux transactions réciproques. 

L'étude faite par Purchasing a donné un autre résultat important; elle 
montre que, d'après 18 % de l'échantillon, la réciprocité posait moins un 
problème que cinq ans plus tôt. Des firmes interrogées, 11 % ont indiqué 
que c'était davantage un problème; les autres ne voyaient pas de change­
ment146. Quant à l'ampleur des transactions réciproques, au moment de 
l'étude, on trouve seulement un graphique sans texte détaillé. Il a pour 
exergue: "Quel volume d'affaires l'achat apporte-t-il à ses clients?" 
Or 37 % des personnes interrogées ont dit que ce n'était pas un facteur de 
sélection, 34 % ont affirmé que c'était une certaine quantité, 27 % ont 
répondu que c'était la majeure partie, et 2 % ont dit la totalité 147 • Ces 
chiffres donnent à penser que la réciprocité joue encore un rôle important 
dans les affaires américaines, malgré les incursions de la loi. Dans sa 
déposition devant la Commission royale d'enquête sur les groupements de 
sociétés, le professeur John Narver déclarait deux ans plus tard: "La 
réciprocité est encore un phénomène d'envergure, une pratique très répandue 
dans le monde de l'industriel48. " 

Hélas~ La plupart des témoignages empiriques sur l'ampleur des tran­
sactions réciproques sont impressionnistes, peu scientifiques et indirects. 
Faute d'un large échantillonnage scientifique de firmes à l'aide de ques­
tionnaires soigneusement passés au crible, sans parler d'un calendrier 
d'entrevues, il nous a fallu soumettre des témoignages indirects comme des 
études de publications universitaires, professionnelles ou spécialisées, 
à partir desquelles nous avons tenté par déduction de cerner l'ampleur de 
cette pratique commerciale. Nous nous sommes forcés de citer les estima­
tions (teintées de conjectures) des hommes d'affaires et des universitaires. 
Même les études de directeurs des achats ou des ventes sont contestables 
du point de vue méthodologique, elles n'englobent pas de très larges échan­
tillons, elles tendent à refléter des attitudes et des croyances plutôt que 
des données; à coup sûr, elles n'offrent pas matière à comparaisons entre 
les époques. De la nécessité de faire des déductions à partir de données 
dépourvues de rigueur découlent ses exigences regrettables. 

Les transactions réciproques entre les firmes commerciales ont une 
longue histoire. D'après les éléments de preuve dont nous disposons, et 
ils sont loin d'être satisfaisants, on est amené à croire que malgré les 
tentatives des autorités antitrust des Etats-Unis qui ont voulu mettre 
des entraves à la réciprocité systématique, la pratique en est probable­
ment assez répandue. Même si les autorités américaines ont peut-être 
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réussi à obtenir des décisions par consentement, des assurances de respect 
volontaire des règlements, ou des décisions à la suite de litiges contre 
une quarantaine de firmes touchant la réciprocité systématique, elles n'ont 
probablement pas modifié la portée des transactions réciproques spontanées, 
occasionnelles ou dépourvues de système. 

D'après les renseignements dont nous disposons, la pratique des transac­
tions réciproques s'est répandue aux Etats-Unis vers la fin des années 1950 
et au cours des années 1960. Elle a probablement arrêté son essor au début 
des années 1970, surtout en ce qui concerne le déploiement concerté des 
efforts des grandes firmes. Toutefois, les témoignages sur l'ampleur de la 
réciprocité (c'est-à-dire le nombre de firmes qui s'y adonnent plus ou moins) 
nous disent peu de choses sur l'importance des transactions réciproques. 
Les estimations quant au volume du commerce en cause sont presque inexis­
tantes, et leur valeur est nettement sujette à caution. Par l'importance 
des transactions réciproques, nous désignons son influence sur l'efficacité 
de la répartition (prix et production) dans telle ou telle industrie, et 
nous posons la question de savoir si elles accroissent ou diminuent les frais 
d'achats et de ventes pour les diverses firmes (de façon plus générale, il 
s'agit des contrecoups de cette pratique sur la gestion). Outre ces facteurs, 
toute analyse de son influence devrait viser des facteurs dynamiques comme 
son effet sur les obstacles à la pénétration, le retranchement du pouvoir de 
marché, la hausse des niveaux de concentration alors que les firmes se 
fusionnent pour acquérir des moyens d'action à l'égard de la réciprocité. 
Soit dit en termes bien simples, les éléments de preuve dont nous disposons, 
à l'exception de quelques études de cas précis, ne permettent même pas 
d'entamer une estimation de la portée des transactions réciproques aux 
Etats-Unis. 

En somme, les éléments de preuve examinés indiquent que, longtemps avant 
le jour où la réciprocité n'ait donné lieu à des attaques devant les tribunaux, 
les hommes d'affaires étaient d'avis que cette pratique est contestable du 
point de vue moral. Même si elles ont leurs défenseurs, et ce sont souvent des 
directeurs de relations commerciales, les transactions réciproques sont con­
damnées comme contraires à l'éthique de la concurrence de la libre entreprise 
par la majorité des hommes d'affaires. Du reste, beaucoup en contestent 
l'efficacité quand il s'agit de la stratégie de telle ou telle firme. 

Même si l'intérêt du gouvernement américain pour la réciprocité en tant 
que pratique commerciale éventuellement peu souhaitable, au cours des années 
1960, était une arme pour attaquer les fusions conglomérales, les éléments 
de preuve dont nous disposons n'indiquent pas que les transactions récipro­
ques se rattachent avant tout aux grandes firmes diversifiées. Aucune 
comparaison systématique n'est possible sur le plan quantitatif; mais pour 
chaque conglomérat dont on pourrait dire qu'il s'adonne à la réciprocité, on 
pourrait citer une autre entreprise non conglomérée qui s'y livre également. 
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CHAPITRE V 

LES ASPECTS ECONOMIQUES ET ADMINISTRATIFS 
DES ACHATS RECIPROQUES 

Ce chapitre examine les aspects économiques et administratifs des 
transactions réciproques. Malheureusement, nous sommes forcés d'évoquer 
une foule de variables ou de facteurs, un par un, en fonction de l'hypo­
thèse commode ceteris paribus. Au mieux, nous pouvons aborder quelques 
variables simultanément et, de la sorte, coller davantage à la complexité 
du réel. Toutefois, nous espérons que cet exposé fournira aux analystes 
et aux chargés de politiques d'utiles repères pour cerner la portée écono­
mique des arrangements d'achats réciproques. 

Que voulons-nous dire par des cas d'achats réciproques qui ont une 
importance économique? Stocking et Mueller les ont définis en disant qu'il 
s'agit de cas où une firme peut faire des ventes de telle sorte qu'elle ne 
pourrait pas en effectuer autrement, ou qu'elle pourrait en effectuer seule­
ment avec des frais plus élevésl. Dans la foulée de Stigler, Roger D. Blair 
déclare que, pour être valable, la réciprocité" •.. doit être définie en 
tant que ressort de tout commerce mutuel, qui ne s'explique ni par le hasard 
ni par les avantages ordinaires du coût et de la qualité2. " Cela rejoint 
Stocking et Mueller. 

Nous commençons par analyser les facteurs qui facilitent (ou entravent) 
les transactions réciproques faites par les entreprises. Dans la deuxième 
section, nous abordons plusieurs questions plus vastes du point de vue 
analytique, que soulève l'analyse économique de la réciprocité, tout en 
jetant un coup d'oeil sur la dynamique de la réciprocité. Dans la dernière 
section, nous abordons les aspects administratifs des transactions 
réciproques. 

Facteurs facilitant les achats réciproques 

a) La diversification 

De toute évidence, à mesure qu'une firme diversifie ses opérations en 
plusieurs ou en de nombreuses industries grâce à sa croissance interne ou 
par le biais d'acquisitions les occasions de transactions réciproques se 
multiplient. Cela se produit parce que la probabilité de constater que les 
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firmes auxquelles elle vend sont aussi des fournisseurs actuels ou éventuels 
augmente quand une firme fabrique divers genres d'articles. Utilisant la 
table américaine des matériaux de base et de la production qui a été dressée 
en 1958 et qui englobait 63 industries productrices de biens, Lee Preston 
montre comment la croissance aboutissant à la diversification fait augmenter 
le nombre d'arrangements réciproques en perspective d'une firme3• Si une 
seule firme exerçant son activité dans une industrie a 10 contacts pour les 
matériaux de base et 10 contacts pour la production (environ la moitié de 
la moyenne), dans une économie comptant 63 industries, la réciprocité a un 
indice de probabilité de 0,3. 4 Mettons que cette firme, par suite de sa 
croissance interne ou d'une fusion, atteigne une position dans une autre 
industrie avec un nombre égal de différents contacts d'achats et de ventes. 
A ce moment-là, les chances probables qu'a la firme diversifiée d'avoir au 
moins une possibilité de réciprocité s'établissent à o,aa. 5 Comme plusieurs 
fusions mettent en cause des firmes dont l'activité s'exerce dans plusieurs 
industries, il est évident que la probabilité des cas multiples de récipro­
cité éventuelle sera forte. 

En plus d'augmenter le potentiel de réciprocité en accroissant le 
nombre de points de contact6 entre les firmes, la diversification élargit 
aussi l'éventail des occasions de réciprocité. Comme le signalent Stocking 
et Mueller, "en fabriquant d'autres produits qui exigent les mêmes maté­
riaux de base, une firme peut étendre ses achats au point de se donner le 
pouvoir d'accroître ses ventes?. " D'après Allen, "une firme diversifiée 
a un plus grand volume d'achats à utiliser pour entraîner des partenaires 
éventuels de réciprocité à acheter d'elle8 • " Ces deux propositions tra­
duisent les conditions nécessaires, mais non les conditions su~fisantes, 
des transactions réciproques. Comme nous l'avons noté au chapitre II, il 
nous faut distinguer entre le nombre d'occasions éventuelles, le volume 
absolu du commerce en cause et le coût de gestion de la réciprocité large­
ment pratiquée dans une firme de conglomérats. Sur ce dernier point, fait 
observer Dirlam, "plus le conglomérat présente de la diversité, plus il 
doit dépenser pour tenir les registres nécessaires au fonctionnement de la 
réciprocité9 • " 

Les grandes firmes diversifiées, celles dont le potentiel est le plus 
considérable en théorie, se caractérisent d'ordinaire par une structure 
d'organisation à divisions multiples. D'après Williamson, " •.. les entre­
prises du type M (à divisions multiples) s'adonnent moins à la réciprocité 
que les firmes du type U (unitaires ou fonctionnelles), aeteris paribus. 
La raison en est, en l'occurrence, que la notion d'établissement des divi­
sions s'abâtardit si l'on tente de pratiquer la réciprocité entre les 
divisions ••• Entre conglomérats, ceux qui sont organisés selon le type M 
ne sont guère en mesure de s'adonner à dè telles pratiques10 . " Au cours 
de recherches empiriques, comme nous l'avons noté au chapitre IV, Markham 
a constaté que la réciprocité attestée par un service des relations commer­
ciales avait moins de chances d'être associée avec des firmes plus fortement 
diversifiées et plus de chances d'être associée avec des firmes établies 
depuis longtemps dans leurs secteurs traditionnelsll. D'autre part, grâce 
à une analyse poussée, Allen a constaté que" ... plus une compagnie 
fabrique des produits par série de cent mille, plus elle a d'occasions de 
recourir à la réciprocité et plus elle les saisit12 • " QUand Allen a 
utilisé le nombre de points de contact ou le nombre de partenaires éventuels 
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de réciprocité en vue de cerner le potentiel de réciprocité, il y a trouvé 
une corrélation très étroite avec le degré de diversification, et quand 
celle-ci était exclue de l'équation, " ••• les variables relatives aux 
occasions ne donnaient pas de bons résultats13 • " Il en a conclu que toutes 
les trois mesures sont en corrélation avec la mesure idéale des occasions 
et en corrélation les unes avec les autres. En termes statistiques, au 
moins, nous serions d'accord avec Allen pour dire : "Nous pouvons cerner 
la probabilité qu'une firme utilisera la réciprocité sans chercher des 
partenaires de réciprocité bien identifiés ou sans tendre les filets de la 
statistique pour capter les points de contact. La variable de la diversi­
fication est aussi déterminante et bien plus facilement accessiblel4. " 
Comme nous le verrons au chapitre VI, les tribunaux (sauf dans les causes 
Ingersoll-Rand, Allis-Chalmers c. White Consolida.ted, White Consolida.ted 
et White Motor) se sont montrés peu disposés à condamner une fusion conglo­
mérale seulement parce qu'elle accroît le potentiel de réciprocité. Dans 
la cause Consolidated Foods, le juge Stewart de la Cour suprême a déclaré 
"De toute évidence, il faut plus que ..• (le) simple potentiel d'achats 
réciproques pour placer une fusion sous le coup de l'interdiction prévue 
à (l'article) 7, (et), c'est clair, l'occasion de réciprocité ne suffit pas 
à elle seule pour invalider une fusion aux termes de (l'article) 115 • " 

b) Les fournisseurs sont des clients 

De toute évidence, à moins que les fournisseurs effectifs ou éventuels 
d'une firme ne soient ou ne puissent aussi en être les clients, la récipro­
cité est impossible. Comme le signalent Stocking et Mueller, " ••. sauf 
s'ils achètent le genre d'articles que fabrique la firme désireuse de prati­
quer la réciprocité commerciale, les fournisseurs ne se prêtent pas 
facilement à de tels arrangements16 . " Pour ce motif, la réciprocité se 
pratique d'ordinaire avec des biens intermédiaires (plutôt qu'avec des biens 
et des services complets par eux-mêmes) échangés entre des compagnies 
industrielles. Les biens vendus aux particuliers (ou aux distributeurs de 
biens de consommation) sont exclus, parce que de tels clients (ou distri­
buteurs) au détail ne sont pas d'importants fournisseurs pour le fabricant 
de pareils produits. Il survient une exception mineure, insignifiante du 
point de vue économique, quand les employés d'une firme sont aussi les 
clients, par exemple, les fabricants d'automobiles encouragent leurs employés 
à acheter la voiture qu'ils fabriquent. 

Cette condition exigeant que les partenaires de la réciprocité soient 
à la fois fournisseurs et clients élimine bien d'autres firmes. Une maison 
dont le produit est vendu exclusivement au public ou aux institutions publi­
ques ne sera pas en mesure de s'adonner à des transactions réciproques, 
parce que ses fournisseurs n'ont pas la possibilité de se servir du produit 
en cause. Ce point a été mis en lumière dans la cause General IJynamias 

"Même si les achats effectués par l'accusé (General IJynamias) 
auprès de ses vendeurs en 1957 totalisaient environ un demi-milliard 
de dollars, cette société n'était pas en mesure de convertir cet 
énorme pouvoir d'achat en pouvoir de marché, car la plupart des 
produits de la société (de 75 à 85 %) étaient vendus au gouverne­
mentl7. " 
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Le même point a été traité dans les causes ITT-GrinnezzlB et ITT­
Canteen19, alors qu'une partie importante du marché pour les gicleurs 
automatiques et les services de traiteurs de l'accusé se composait d'insti­
tutions publiques comme les hôpitaux et les écoles. Dans la cause General 
Dynamics, on a soutenu que Liquid Carbonic, grand producteur de co2 et de 
gaz industriels, reconnaissait le pouvoir inexploité de monopsone de General 
Dynamics et voyait dans la fusion le moyen d'augmenter ses propres ventes 
grâce à la réciprocité 20 . La règle portant que les transactions réciproques 
présupposent que les fournisseurs effectifs ou éventuels d'une firme en sont 
aussi les clients éventuels comporte une exception évidente; il s'agit de 
la réciprocité secondaire ou circulaire. Dans ce cas, plus de deux firmes 
sont impliquées dans un réseau de relations mutuelles de matériaux de base 
et de production. Dans la cause Ingersoll-Rand, on a affirmé qu'à titre 
d'acheteur d'acier, Ingersoll-Rand pouvait persuader ses fournisseurs 
d'acier d'exercer des pressions sur les sociétés minières dont les aciéries 
achetaient le charbon pour que les sociétés minières achètent leur équipe­
ment des filiales d'Ingersoll-Rand, où se fabriquait de l'outillage de 
houillères souterraines21 • Comme nous l'avons noté au chapitre IV, les 
transactions réciproques à trois volets ne sont certes pas inconnues. 

c) Produit homogène 

La réciprocité est facilitée, ceteris paribus, quand le produit que 
les fournisseurs d'une firme sont priés d'acheter est homogène, ou du moins 
un produit pour lequel il se trouve une foule de succédanés très ressemblants. 
Autrement dit, les fournisseurs devraient indifféremment acheter de la 
firme demandant des transactions réciproques ou acheter de ses concurrents. 
Dans les deux causes ITT-Hartford et ITT-Canteen, la nature du produit a 
concouru sensiblement à déterminer le potentiel de transactions réciproques 
qui résultait des fusions. Dans la cause ITT-Hartford, le juge Timbers a 
cité le témoignage de Willard F. Mueller, principal économiste de la FTC: 

"Le produit en cause (dans les transactions réciproques) doit 
être interchangeable avec le produit vendu par son concurrent, 
autrement dit, en termes d'économiste, il doit être plus ou 
moins homogène, ou bien, quand il s'en différencie, ces dif­
férences peuvent se traduire en écarts de prix et de coût22 • " 

Toutefois, il semble y avoir une certaine confusion quant à la thèse 
de M. Mueller sur ce point, car, dans un article subséquent d'une publica­
tion spécialisée, article censément fondé sur son témoignage dans cette 
cause, M. Mueller a déclaré : 

"Rien n'exige que le produit vendu par un partenaire éventuel 
de réciprocité soit un article homogène, parfaitement inter­
changeable avec les produits de ses concurrents. Au cours de 
mes propres études sur cette pratique, par exemple, j'ai trouvé 
bien des cas où le produit en cause n'était pas, contrairement 
à la thèse de bien des commentateurs en la matière, un article 
homogène. En pratique, le seul cas où la différenciation créée 
par le service ou la publicité exclut les transactions récipro­
ques se présente lorsque le produit de l'un des partenaires de 
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réciprocité proposés est si fortement distinct de ceux de ses 
concurrents qu'il lui confère un monopole efficace sur le 
marché en cause24 •.. " 

La confusion surgit parce que c'est une question de degré. Le juge Timbers 
semble conclure qu'un produit ne peut convenir aux transactions réciproques 
à moins d'être presque complètement homogène, car, après avoir cité la 
déposition de M. Mueller, il déclarait: 

" S'il y a des différer. · sensibles entre la protection 
d'assurance offerte par Hartford et celle qu'offrent ses concur­
rents, les fournisseurs de l'ITT seraient vraisemblablement 
hésitants, et ils auraient du mal à transférer leurs affaires 
d'assurance à Hartford24 • " 

Comme nous le signalerons dans notre analyse de la cause ITT-Hartford 
au chapitre VI, le juge s'est peut-être trompé en concluant que les types 
d'assurance à l'étude ne se prêtaient pas aux transactions réciproques. 

Citant le témoignage du professeur Peter Steiner et l'article de 
Dean Ammer, le juge Austin a déclaré dans la cause ITT-Canteen : 

"On reconnaît depuis longtemps que les transactions réciproques 
ont des chances de s'effectuer, si tant est qu'elles se fassent, 
dans des industries où les produits sont homogènes et où les 
prix exigés par les fournisseurs rivaux sont essentiellement les 
mêmes ••• Par contre, les transactions réciproques ont beaucoup 
moins de chances de se réaliser dans une industrie où le prix, 
la qualité et le service varient sensiblement entre les fournis­
seurs concurrents25_ " 

Quant aux entreprises de services d'alimentation où Canteen exerçait 
son activité, concluait-il, " ••• les variations de prix, de rendement, de 
conception du service, entre les entrepreneurs en services d'alimentation, 
fournissent des critères efficaces et bien reconnus qui permettent de 
choisir des entrepreneurs sans égard aux considérations de réciprocité26_ " 
Mais l'argument dont le but est de montrer qu'un produit complexe (aux 
attributs multiples) n'a pas de chances de servir à la réciprocité peut 
être poussé trop loin. Dans les deux causes de l'ITT-Canteen et de l'ITT­
Hartford, on a soutenu qu'un produit a plus de chances d'être évalué par 
des appels d'offres minutieux et par des méthodes rigoureuses d'établisse­
ment des coûts. A supposer que les choses en soient ainsi, cela donne 
seulement à penser que les divers attributs peuvent être identifiés et 
ramenés à un dénominateur conrrnun. Si tel est le cas, on peut alors faire 
des comparaisons et établir le degré de substitution possible. 

De l'examen de la cause qui a fait l'objet d'une décision, il ressort 
que les produits en cause dans la réciprocité effective ou implicitement 
tenus pour appropriés aux transactions réciproques formaient un éventail 
allant des articles presque homogènes jusqu'aux articles à l'égard desquels 
on dispose de succédanés raisonnablement valables. Par exemple, dans la 
cause GeneraZ Dynamics, les produits en cause consistaient en C02 et en gaz 
industriels à l'égard desquels tous les principaux fournisseurs offraient 
des conditions presque identiques touchant le prix, la qualité et le service. 
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Dans la cause Consolidated Foods, les oignons et l'ail déshydratés vendus 
par Gentry (filiale de la Consolidated) étaient presque interchangeables 
avec ceux que vendait son principal concurrent, Basic Vegetable Products. 
Mais a) les laminoirs en discussion dans les causes Allis-Chalmers 27 et 
U.S. c. White Consolidated28 , b) l'équipement de charbonnages souterrains 
dans la cause Ingersoll-Rand, etc) les services et l'équipement de trans­
port fournis aux chemins de fer dans la cause Northiùest Industries 29 

n'étaient pas homogènes, évidemment, mais ils avaient tout de même un 
certain nombre de succédanés assez rapprochés. 

Surplus de capacité 

Stocking et Mueller déclarent: "A court terme, l'existence d'une 
capacité sans emploi n'est peut-être pas essentielle aux achats réciproques 
mais elle y conduit30 " Vu que les réductions de prix, surtout dans les 
industries d'oligopole, peuvent amener les rivaux à en faire autant, les 
achats réciproques peuvent servir à maintenir les ventes face au fléchis­
sement de la demande. De telles ventes se font aux dépens des rivaux 
incapables d'utiliser la réciprocité de la même manière. Il importe de le 
noter, si une firme utilise déjà à fond son pouvoir de monopsone, elle ne 
peut pas s'en servir aussi pour accroître ses ventes dans des transactions 
réciproques. Dans ce cas, le pouvoir de marché est simplement transféré 
d'un marché (les matériaux de base) à un autre (la production). Dans la 
cause General Dynamics, le juge Canella cite un rapport écrit par un diri­
geant de Liquid Carbonic, au moment de la fusion; le dirigeant y déclare 
" ..• que les usines de Liquid carbonic fonctionnaient à 65 % de leur 
capacité et que la production pouvait ainsi s'accroître facilement en vue 
des ventes supplémentaires qu'on suscitera grâce à l'aide de General 
Dynamics31 " Il cite un autre dirigeant de Liquid carbonic qui aurait dit 

" •.• l'avantage de cette réciprocité serait d'une valeur 
illimitée pour tailler de l'ouvrage à nos usines anciennes 
ou nouvelles; si, grâce à la réciprocité, nous pouvions 
accumuler des commandes pour toutes nos usines à longueur 
d'année, nos gains pourraient monter en flèche. " 

Dans un article publié au milieu des années 1960, Sales Management 
déclarait que" ••• ses enquêtes révélaient un nombre record de compagnies 
qui employaient les ventes réciproques comme instrument d'accroissement 
des ventes, d'acquisition de nouveaux clients, d'expansion de leur part du 
marché33 • " La publication spécialisée énumérait trois motifs de son 
usage croissant: 1° une tentative visant à maintenir les ventes au cours 
de la récession de 1958, 2° la tendance à la diversification qui suscite 
plus d'occasions de transactions réciproques et 3° l'accroissement des 
pressions de la concurrence qui" ont conduit plusieurs compagnies à 
chercher des débouchés déjà délimités par la réciprocité34 • " La même 
constatation a été faite par Sloane dans son étude publiée en 196135 ; voir 
à ce sujet le chapitre IV. Dans son étude de 1967, Dauner a découvert que 
le surplus de capacité était, aux yeux des agents des achats, la raison la 
plus importante qui pousse une compagnie à pratiquer la réciprocité36. 
Dans les périodes de surplus de capacité, le coût marginal est souvent bien 
au~dessous du prix, surtout dans les industries qui demandent beaucoup de 
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capitaux; le maintien de la production même à moindre prix, dans l'ensem­
ble de l'industrie, peut être fort important. Dans cette mesure, il ne 
faudrait pas s'étonner que les industries de produits chimiques, du pétrole 
et de l'acier se soient fortement adonnées aux transactions réciproques. 

Plus récemment, il s'est posé un problème bien différent, celui de 
savoir comment se procurer des matériaux de base indispensables, malgré 
les pénuries de 1973 et de 1974. Par suite, on a recouru à l'inverse de 
la réciprocité ou à l'étalement de la réciprocité. Bird décrit cette 
dernière en se servant è9s P- ~os qu'un acheteur industriel tient au ven­
deur de son fournisseur. 

"Ma firme a acheté de la vôtre durant les périodes où les ventes 
étaient difficiles. Nous avons pris soin de vous et de votre 
firme quand vous aviez besoin de nos commandes. Maintenant que 
vos produits sont rares, ma firme s'attend à ce que vous et votre 
firme preniez soin de nous en nous vendant maintenant vos pro­
duits rares. Si vous prenez soin de notre firme maintenant, nous 
achèterons de votre maison quand l'économie se déplacera encore 
du côté du marché dominé par l'acheteur37. " 

En février 1974, Bird a envoyé 374 questionnaires aux membres de la 
Carolinas-Virginia Purchasing Management Association. Il a reçu 162 répon­
ses. Il a constaté que 72 % des personnes ayant répondu disaient avoir 
recours à la réciprocité dans le temps (ou réciprocité décalée). Pourtant, 
44 % jugeaient que, sous n'importe quelle forme dans le processus des 
achats, la réciprocité était contraire à l'éthique, et seulement 43 % esti­
maient que la réciprocité était légale38 

Pouvoir de marché, asymétrie des positions des firmes 

La réciprocité autre que la réciprocité de cofncidence ou de pure 
convenance et que la réciprocité par simple exhortation exige l'existence 
d'un pouvoir de marché, car c'est" ••• le ressort de tout commerce mutuel, 
qui ne s'explique ni par le hasard ni par les avantages ordinaires du coût 
et de la qualité" que nous souhaitons expliquer. Si tous les marchés 
pertinents sont parfaitement compétitifs, il est évident que nulle firme 
ne peut forcer ou persuader une autre de s'adonner à des transactions 
réciproques, à moins que les deux firmes ne trouvent cela commode et effica­
ce. Même si les marchés sont compétitifs, il faut assumer le coût de la 
cueillette des renseignements et les frais de vente. Comme le signalent 
Lorie et Halpern, " ••• deux firmes qui achètent et vendent dans des mar­
chés vraiment compétitifs pc;>urraient convenir d'acheter l'une de l'autre 
en vue de réduire les frais 39 • " D'après Ferguson, " ..• le fait que la 
réciprocité est souvent pratiquée par les firmes sans pouvoir de marché 
atteste hautement que cette pratique se réclame de motifs légitimes40 . " 

Selon Stocking et Mueller, l'utilisation de la réciprocité est ten­
tante lorsqu'une firme voit fléchir la demande et quand les frais marginaux 
sont constants pour un large éventail de production41 Par définition, 
dans une industrie parfaitement compétitive, chaque firme constate que la 
courbe de la demande est horizontale. Quand la demande décrit une courbe 
tombante, cela veut dire que la firme en cause exerce son activité dans 
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un marché imparfaitement compétitif. Dans les industries d'oligopole, 
soutiennent-ils, les achats réciproques permettent plus efficacement 
d'infléchir la courbe de la demande d'une firme que ne le ferait le recours 
à la réclame, surtout si la firme vend un produit homogène à des acheteurs 
industriels éclairés. Autrement dit, les achats réciproques sont facilités 
par une structure d'oligopole dans l'industrie où s'affaire la firme qui 
en prend l'initiative. 

La réciprocité peut être préoccupante, au niveau de la politique 
publique, quand une firme ou plusieurs firmes détiennent le pouvoir du 
marché. En particulier, la réciprocité coercitive exige absolument qu'un 
des partenaires de la réciprocité ait le pouvoir de monopsone, soit la 
capacité d'influencer le prix et d'autres conditions auxquelles il achète 
ses matériaux de base. Il est utile de se reporter au graphique 3. 

GRAPHIQUE 3 
Rapports entre les firmes et les industries 
dans les transactions réciproques 
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La firme A dans l'industrie II vend ses produits aux firmes S1, s2, 
Sn, qui sont les fournisseurs effectifs ou éventuels des firmes dans 
l'industrie I 7 en particulier la firme B. La firme A peut aussi vendre à 
des firmes dans d'autres industries, par exemple 01, 02 ••. On. La firme 
B dans l'industrie I achète un ou plusieurs de ses matériaux de base de 
S1, s2, etc. Soit par acquisition, soit par un effet de la croissance 
interne, les deux firmes A et B sont en propriété commune. La firme Ba 
le pouvoir de monopsone par rapport à s1, s2 •.. si elle est un des rares 
acheteurs des produits de ces fournisseurs. B semble occuper la plus forte 
position si elle est le seul acheteur de la production de S1, s2 ••. et si 
le nombre des producteurs de ces articles est considérable. Mais la capa­
cité de B d'imposer des frais plus élevés à S1, s2 ••. en exigeant qu'ils 
achètent leurs matériaux de base de sa filiale A au-dessus des cours du 
marché est limitée par la mesure dans laquelle S1, s2 •.. obtiennent un 
rendement supérieur à la normale. Comme le signale Ferguson, " ••. si le 
fournisseur-vendeur obtient seulement un taux de rendement compétitif, 
alors l'acheteur ne peut pas lui imposer des frais supplémentaires ... 
C'est seulement si les fournisseurs gagnent un revenu qui dépasse la nor­
male que l'acheteur peut espérer gagner quoi que ce soit grâce à la 
pratique de la réciprocité44 • " Il semble que si la firme Best un vrai 
monopsone, elle aurait avantage à utiliser son pouvoir d'achat directement 
en baissant le prix qu'elle paie pour les matériaux de base fournis par 
s1, s2 45 ••• 

Toutefois, pour diverses raisons, la firme B peut être empêchée d'uti­
liser à fond son pouvoir de marché dans son marché de matériaux de base. 
Comportant l'utilisation d'un pouvoir de marché par ailleurs inexploité 
sous forme de réciprocité coercitive, ce cas pose le problème le plus 
important et le plus difficile pour la politique publique. La question 
de l'opposition entre l'utilisation directe du pouvoir de marché et son 
utilisation indirecte sera étudiée ci-dessous. 

En général, le potentiel de réciprocité ouverte existe parce que les 
positions des diverses firmes dans les industries en cause présentent une 
asymétrie. D'après Stocking et Mueller, " ••. si toutes les firmes d'une 
industrie étaient de même taille, si elles vendaient des produits identi­
ques et achetaient des matériaux de base identiques, les achats réciproques 
ne donneraient à aucune un avantage sur telle ou telle autre46. " Autre­
ment dit, le couple demande-offre de réciprocité serait une arme compétitive 
à la disposition de tous et n'avantagerait personne au niveau de la 
concurrence. 

En ~aison de leur propriété en commun, nous pouvons considérer B et A 
comme un conglomérat (B-A). A la suite de Turner47 , nous soutenons que la 
réciprocité conditionnelle (c'est-à-dire du type coercitif et du type 
conditionnel par accord mutuel) intervient quand 

a) B-A est la seule firme qui vend à s1, s2 ••• et achète d'eux, 
ou s'il y a d'autres firmes qui vendent à S1, s2 et achète 
d'eux •.• B-A doit être un important acheteur de la produc­
tion de S1, s2 ••• 
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b) B-A doit acheter ou pouvoir acheter une proportion suffisante 
de la production de l'industrie III pour avoir de l'impor­
tance aux yeux de s1, s2 ••• 

a) Si B-A est un distributeur plutôt qu'un utilisateur de la 
production de l'industrie III, elle doit, dans une certaine 
mesure, avoir un pouvoir de marché dans· le marché de sa 
production pour avoir prise sur s1, S2••· 

d) L'industrie III doit être imparfaitement compétitive, sans 
quoi il n'y aura pas de surplus de production dont B-A 
puisse tenter de s'emparer. 

e) Les achats par l'industrie III doivent viser une part impor­
tante de toute la production de l'industrie II, si l'on veut 
qu'une exclusion significative du marché pour les matériaux 
de base de l'industrie II (produits par la firme A et ses 
concurrents) intervienne par suite de l'aptitude de B-A à uti­
liser la réciprocité48. 

Nous examinerons divers cas ci-dessous. 

Scherer précise à quelles conditions un conglomérat peut avoir un 
moyen de pression dans les transactions réciproques. 

"De façon générale, le moyen de pression du conglomérat est décisif 
quand la firme géante vend seulement une tranche ou un très petit 
nombre de minces tranches de sa série de production à un fournisseur 
qui, à son tour, souhaite vivement satisfaire la demande d'un article 
de base utilisé par toutes les divisions du conglomérat. Dans la 
mesure où cette généralisation est valable, les exemples significa­
tifs du moyen de pression d'un conglomérat ont des chances de se 
limiter à une faible proportion de l'ensemble des ventes de la firme 
géante typique49. 11 

Willard Mueller soutient que" ••• l'étendue du moyen de pression que 
représente la réciprocité exercée par une firme est déterminée par le 
volume absolu en dollars de ses achats auprès de ses fournisseurs, compara­
tivement au volume potentiel en dollars des achats qu'ils font auprès d'elle. 
Etant donné que les praticiens de la réciprocité s'inspirent généralement 
d'une notion de balance des paiements dans l'élaboration de leurs arrange­
ments réciproques, c'est le volume d'achats en dollars de la firme qui 
prend l'initiativeL et non sa part du marché, qui constitue l'ampleur cri­
tique en cause ici::>O. " 

Cette proposition est peut-être vraie des firmes qui s'adonnent à la 
réciprocité de convenance ou à la réciprocité consensuelle, mais de telles 
conditions ne suffisent pas pour que la firme à l'origine de cette initia­
tive puisse pratiquer la réciprocité coercitive. Outre que le volume 
absolu des achats doive être assez considérable, la firme qui fraie la voie 
doit prendre une part importante de la production de son partenaire. S'il 
y a bien des fournisseurs, comme nous l'avons noté, le partenaire prépondé­
rant utilisera presque toujours son pouvoir directement sur le marché des 
matériaux de base plutôt que sur le marché de la production pour accroître 
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ses propres ventes ou celles de ses affiliés. En conséquence, le plus 
grand potentiel de réciprocité coercitive survient quand la firme prépondé­
rante a un pouvoir de monopsone et que ses fournisseurs exercent leur 
activité dans une industrie imparfaitement compétitive. Dans la perspective 
du graphique 3, nous pouvons déclarer que le plus grand moyen de pression 
se présente quand 

a) la firme B-A achète un volume absolument considérable de la 
production de l'industrie III; 

b) quand les achats de B-A visent une part importante de la 
production globale de l'industrie III; 

c) quand les achats de l'industrie III auprès de B-A sont considé­
rables en volume absolu, sans représenter une forte proportion 
des ventes globales de B-A51. 

Dans les tribunaux l'étude de la réciprocité ouverte a tourné autour 
de la notion de moyen de pression, et les juges en ont fait une analyse 
dont la subtilité et l'habileté comportent des degrés divers. L'examen du 
moyen de pression remonte aux premières causes de réciprocité coercitive. 
Dans la première de ces causes, la compagnie Waugh Equipment fabriquait des 
dispositifs d'attelage pour les vendre aux chemins de fer où ils étaient 
utilisés sur les wagons à marchandises. Waugh elle-même ne faisait pas de 
gros achats des chemins de fer; elle n'avait donc pas le moyen de pression 
nécessaire pour persuader les chemins de fer d'acheter ses dispositifs 
d'attelage de préférence à ceux.de ses concurrents, sauf sur la base du 
prix, de la qualité et du service. Mais la maison Waugh a été acquise par 
les dirigeants d'Armour & Co., dont les affaires étaient importantes pour 
un certain nombre de chemins de fer concurrents. La Federal Trade 
Commission a fait la constatation suivante: 

"Dans une large mesure, ce trafic (de marchandises expédiées par 
chemin de fer) est concurrentiel entre deux chemins de fer, et 
souvent entre plus de deux; son acheminement par leurs itinéraires 
respectifs est constamment et ardemment recherché, et le service 
du trafic d'Armour & Co. est sollicité chaque jour par les services 
de trafic de l'un ou l'autre des chemins de fer qui veulent ces 
contrats. L'influence qu'ils (les dirigeants) consentaient à 
exercer est celle qu'ils avaient acquise et qui était alors, comme 
elle l'est maintenant, entre leurs mains à cause du fort volume 
de trafic compétitif d'Armour & Co et de ses filiales, trafic qui 
ava'it été pendant des années et qui était au moment de la conclusion 
de cette entente, et qui est maintenant contrôlé et dirigé par 
l'accusé, F. W. Ellis (vice-président d'Armour, chargé du trafic 
et actionnaire de Waugh)52_ 11 

La commission a estimé, semble-t-il que Waugh avait un moyen de pres­
sion qui lui donnait la chance de s'adonner à la réciprocité coercitive, 
parce que les achats d'Armour étaient non seulement considérables au sens 
absolu, mais aussi proportionnellement importants et pouvaient facilement 
être transférés d'un chemin de fer à l'autre. Il semble évident aussi 
qu'aux yeux d'Armour, les services de chemins de fer étaient pas mal inter­
changeables. 
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La première tentative visant à quantifier l'ampleur du moyen de pres­
sion se rencontre dans la cause GeneraZ Dyncunias. Peu après que l'accusé 
eut acquis Liquid Carbonic il lança un programme spécial de ventes à 
l'intention des clients des gaz industriels de Liquid Carbonic, qui étaient 
aussi les fournisseurs de General Dynamics. Comme preuve partielle de sa 
thèse portant que le programme avait pour objet les transactions récipro­
ques, le juge a présenté un tableau comparant ies achats et les ventes 
imputés à certains comptes du programme spécial de ventes. Les rapports 
de moyen de pression en faveur de General Dynamics allaient d'un bas niveau 
de 17 à un jusqu'à un sommet de 740 à un. D'après le raisonnement du 
juge Canella, " ••• si les chiffres s'approchent de l'équilibre, la seule 
façon possible d'aborder la réciprocité se ramène à la clientèle mutuelle. 
Toutefois, quand le rapport indique un montant de ventes disproportionné 
par rapport aux achats, une menace distincte ••• (et) prévisible se des­
sine53 " Du point de vue de l'analyse économique, nulle conclusion du 
genre ne peut être tirée des simples données d'achats et de ventes. 
D'abord, le rapport du moyen de pression n'indique pas le volume absolu 
du commerce en cause. Par exemple, la plus forte proportion comportait, 
de la part de GD, des achats de $173 924 et des ventes à la même firme 
(Ace Electronics) de $235. Mettons que, de la part de Ace, le total des 
achats possibles de C02 atteignait $1 000 par année, l'utilisation du pou­
voir d'achat de GD n'en valait guère la peine. Deuxièmement, considérons 
le chiffre de $173 924, et supposons que Ace pourrait acheter de Liquid 
Carbonic du C02 pour une valeur de $50 000. GD ne pouvait guère exercer 
des pressions sur Ace, si les achats de GD représentaient seulement 
1 ou 2 % des ventes globales de Ace. Les achats de GD doivent être assez 
considérables en termes absolus et relativement importants pour un fournis­
seur comme Ace, et le fournisseur doit pouvoir absorber un assez gros 
volume (en termes absolus) de la production du partenaire prépondérant pour 
que la réciprocité ouverte puisse s'utiliser efficacement. 

Une autre erreur dans l'analyse judiciaire du moyen de pression s'est 
produite dans la cause AZZis-ChaZmers c. White ConsoZidated. On y a sou­
tenu que si les achats annuels, par White Consolidated, des produits 
d'aciérie pour un montant de 42 millions de dollars étaient conjugués avec 
ceux d'Allis-Chalmers (44 millions), la firme fusionnée achèterait beaucoup 
plus d'acier que n'importe lequel des concurrents de Blaw-Knox (filiale de 
White Consolidated) sur le marché des lamineries54 • Mettons que Blaw-Knox 
(en tant que membre du conglomérat A-Cet W-C) ait acheté pour 86 millions 
de dollars de produits d'acier, et supposons que ses nombreux concurrents 
n'en aient acheté que pour 10 millions chacun. Il s'agit ici de savoir 
l'importance des ventes d'acier, au montant de 86 millions de dollars, fût­
ce même pour un des petits fabricants d'acier. Concentrée sur la dixième 
firme par ordre de grandeur, la somme de 86 millions pourrait avoir de 
l'importance en aidant Blaw-Knox à vendre son équipement de laminerie à 
cette firme. Mais si le conglomérat A-Cet w-c utilise ainsi le pouvoir 
d'achat qu'il a, il ne peut sûrement pas s'en servir face à n'importe quel 
fabricant d'acier. En concentrant ses achats pour amener la vente d'équipe­
ment de laminerie, le conglomérat met tous ses oeufs d'achats dans le même 
panier, et cela est peu souhaitable pour d'autres raisons d'affaires. Il 
peut s'apercevoir que pareil moyen de pression est une épée à deux tranchants. 
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Dans la cause ITT-Ca:nteen, le juge Austin procède à un examen plus 
subtil de certains des facteurs qui déterminent si l'on verra une récipro­
cité ouverte ou un effet de réciprocité. A cet égard, il aborde quatre 
points : 

a) dans quelle mesure les fournisseurs de l'ITT sont des acheteurs 
réels ou éventuels de la production de Canteen; 

b) l'ampleur du marché que représente l'ITT pour les produits 
vendus par les fou_ ·sseurs de l'ITT; 

c) la taille et la diversification d'autres compagnies auxquel­
les les fournisseurs de l'ITT vendaient leurs produits; 

d) à quel point le marché au sein duquel s'activent les fournis­
seurs de l'ITT a des structures compétitives55. Même si elle 
n'échappe pas à la critique, comme nous l'indiquerons dans 
notre exposé de la cause au chapitre VI, l'analyse que fait 
le juge Austin du moyen de pression est bien supérieure à celle 
qu'on trouve dans n'importe laquelle des autres causes. 

Comparaison entre la création 
et le transfert du pouvoir de marché 

L'analyse des transactions réciproques, qu'elle soit l'oeuvre d'avo­
cats, d'économistes ou d'hommes d'affaires, est souvent obscurcie parce 
qu'on ne reconnaît pas que les transactions réciproques sont une manifesta­
tion du pouvoir de marché et non la source d'un tel pouvoir. La déclaration 
suivante de Stocking et Mueller éclaire ce point: 

" ... Le pouvoir qu'ont les achats réciproques d'accroître les 
ventes d'une firme, c'est ce qu'il y a de plus important pour la 
structure industrielle. En intégrant ses achats et ses ventes, 
une grande firme diversifiée peut déplacer la fonction de sa 
demande vers la droite et de la sorte, elle peut croître. Pareille 
croissance peut se faire aux dépens des petites firmes 56 " 

Dans certaines circonstances, plutôt limitées d'ailleurs, le 
recours aux transactions réciproques peut, avec le temps, s'associer à des 
mutations dans la structure du marché qui permettent aux firmes de posséder 
ou d'accroître leur pouvoir de marché. Par exemple, le rapport interne de 
la FTC affirme que les transactions réciproques élèvent les barrières à 
l'entrée, " ••• peuvent accentuer la concentration du marché ••• (et) 
aboutissent à des mutations structurelles qui sont irréversibles et se 
poursuivent par elles-mêmes57 • " En conséquence, conclut le rapport, 
" ••• l'essor du conglomérat devient une source et une conséquence du pou­
voir58 " Mais les transactions réciproques sont seulement la cause 
prochaine des mutations dans la structure du marché. La racine s'en trouve 
dans l'utilisation du pouvoir de marché par le biais des transactions réci­
proques plutôt que sous une autre forme. 
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A court terme, la réciprocité coercitive a le plus de chances de sur­
venir si une firme dotée du pouvoir de monopsone l'exerce indirectement59. 
Il nous faut distinguer deux cas. 

Dans le premier cas une firme a le pouvoir de monopsone, mais elle 
l'utilise à 100 % pour réduire le prix qu'elle paie pour ses matériaux de 
base. Dans ce cas, à court terme, elle peut ramener le prix de ses maté­
riaux de base à des frais marginaux (pourvu que ces derniers dépassent le 
point minimum sur la courbe de la moyenne du coût variable). A la longue, 
la firme dotée d'un pouvoir de monopsone peut seulement abaisser les prix 
de ses matériaux de base au point minimum sur la courbe de la moyenne du 
coût global de son fournisseur. Dans ces circonstances, si la firme dotée 
d'un pouvoir de monopsone souhaite persuader un de ses fournisseurs 
d'entamer des transactions réciproques, elle devrait renoncer en partie à 
l'utilisation directe d'un tel pouvoir, pour le transférer au marché de sa 
production et accroître ainsi ses ventes à ses fournisseurs ou accroître 
le prix obtenu de son niveau de ventes actue160 . Autrement dit, si la 
firme dotée d'un pouvoir de monopsone l'exerce déjà à fond, elle ne peut 
pas jouer sur les deux tableaux, soit directement sur le marché de ses 
matériaux de base et indirectement sur le marché de sa production. 

Voici l'avis d'Andersen: "Si un monopsoniste est parvenu au point 
de maximalisation de (ses) bénéfices, il ne sera pas tenté de mousser les 
transactions réciproques. "Car en imposant des frais supplémentaires aux 
fournisseurs, les transactions réciproques ont le même effet que l'exigence 
d'un moindre prix formulée par le monopsoniste qui agit seulement à titre 
d'acheteur De la sorte, la réciprocité ne peut pas servir à manoeuvrer 
ou à créer un nouveau pouvoir de marché, car son usage réduit la rentabilité 
du pouvoir de monopsone qui existe déjà ••. ce transfert de pouvoir est 
juste cela, une perte sur un marché pour un gain sur un autre61. " 

De façon générale, les adeptes de l'école de Chicago oublient que la 
firme pourrait réaliser un bénéfice net, simplement à la suite du transfert 
de son pouvoir de marché. Dirlam ne l'oublie pas, car il dit: 

"Croire que l'usage de la réciprocité est irrationnel, c'est 
négliger de considérer que les hommes d'affaires peuvent préférer 
réduire l'intensité de la concurrence sur leurs marchés de vente, 
avec l'inconvénient de sacrifier la concurrence sur le marché de 
leurs achats, peut-être parce que le risque de perdre des recettes 
pèse plus lourd dans la balance que le risque de verser des prix 
plus élevés pour les approvisionnements disponibles. Cela aboutit 
à réduire les chances des petits ou des nouveaux concurrents62 • " 

Dans le second cas, la firme A détient un pouvoir de monopsone qui 
n'est pas utilisé vraiment à fond. Cela pourrait être vrai pour diverses 
raisons : les firmes dont elle achète se trouvent dans une industrie régle­
mentée et doivent s'en tenir aux tarifs autorisés, ou bien le principal 
fournisseur de la firme B fabrique un produit homogène dans une industrie 
d'oligopole et craint que la réduction de prix accordée à B ne bouscule le 
prix commun affiché, etc. (ces motifs et leurs répercussions feront l'objet 
d'un exposé ci-dessous). Les transactions réciproques peuvent offrir un 
moyen d'utiliser le pouvoir de marché par ailleurs inexploité. Là encore 
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la réciprocité ne crée pas le pouvoir de marché, elle devient simplement 
le moyen de sa manifestation. Ce second cas est le plus difficile à 
régler, car par la fusion ou l'expansion dans d'autres marchés, une firme 
dotée du pouvoir de monopsone, mais qui a été au moins partiellement empê­
chée d'exercer ce pouvoir, peut maintenant l'exercer. Nous verrons qu'il 
e~t loin d'être évident, malgré que les économistes de l'école de Chicago vou­
draient nous le faire croire, que l'utilisation du pouvoir d'effectuer des 
transactions réciproques ait un effet toujours bienfaisant, c'est-à-dire 
favorable à la concurrence. Ce second cas est ignoré par un certain nombre 
d'analystes. Anderson .cecon..-Ît seulement le premier cas, où les achats 
réciproques manifestent le transfert d'un pouvoir de marché pleinement 
utilisé d'un marché à un autre; aussi déclare-t-il : "Alors, les tran­
sactions réciproques sembleraient impossibles pour les firmes dépourvues 
d'un pouvoir de marché et peu profitables pour les firmes dotées d'un pou­
voir de marché63 . " Director et Levi commentent longuement l'opinion de 
l'école de Chicago sur les restrictions verticales : "Les firmes qui ont 
un pouvoir de monopole sur les prix et la production peuvent imposer des 
restrictions coercitives sur les fournisseurs et les clients. Normalement, 
toutefois, elles perdront des recettes si elles imposent de pareilles 
restrictions, et c'est à se demander alors dans quelle mesure cette pratique 
se répandra ou se maintiendra. De telles firmes perdraient des recettes, 
car elles ne sauraient à la fois obtenir l'avantage du pouvoir original et 
imposer d'autres restrictions coercitives de manière à accroître leur pou­
voir de monopole64 • " Le même point est tranché plus directement dans le 
Report of the Task Force on Produativity and Corrrpetition, qui reflète 
clairement les vues de Stigler, Coase et Bowman, pour qui" •.. le pouvoir 
de monopole à l'égard d'une denrée n'est pas exploité efficacement par la 
manipulation du prix d'un article sans rapport avec cette denrée65. " Ces 
assertions sont exactes seulement dans le premier cas dont nous parlons, 
et inexactes dans le second. 

Dès 1963, sans entrer dans les détails, Joel Dean signalait 

"La réciprocité n'ajoute rien au pouvoir de marché. C'est seule­
ment une façon de l'exercer. La réciprocité peut faire un tort 
prononcé du point de vue social, seulement si toutes les autres 
voies qui mènent à l'exercice du pouvoir de marché sont bloquées 
ou si la mise à contribution du pouvoir de marché préexistant, au 
moyen de la réciprocité, est, à certains égards, plus dommageable 
à la société que son utilisation par d'autres moyens66. " 

Cela nous amène à la question suivante, les répercussions de l'utilisa­
tion directe du pouvoir de marché comparativement à son utilisation 
indirecte. 

L'utilisation directe du pouvoir de monopsone 
comparativement à son utilisation indirecte 

Comme nous l'avons vu, il faut une certaine marge de pouvoir de monop­
sone pour qu'une firme puisse exercer la réciprocité coercitive. De façon 
générale, seule la réciprocité coercitive peut déboucher sur des incon­
vénients pour la concurrence. Mais ce qui n'est pas clair, ex ante, 
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c'est la question de savoir si une grande firme diversifiée dotée d'un 
pouvoir de monopsone améliorerait davantage sa position économique nette 
en utilisant son pouvoir directement pour réduire le coût de ses matériaux 
de base, ou en l'utilisant indirectement par des transactions réciproques 
pour accroître les recettes nettes de ses ventes. En somme, nous soutenons 
que lorsque le monopsoniste exerce son pouvoir sans entraves, il s'en sert 
directement pour abaisser le coût de ses matériaux de base; quand l'utili­
sation intégrale du pouvoir de marché est gênée ou absolument restreinte, 
la grande firme diversifiée peut bien utiliser les transactions réciproques 
pour améliorer sa position économique. Dans la réalité, il y a de bonnes 
raisons à invoquer afin de montrer pourquoi la liberté d'action du monopso­
niste est effectivement restreinte, et l'utilisation indirecte du pouvoir 
de marché peut être plus déterminante. Finalement, nous soutiendrons que 
l'utilisation indirecte du pouvoir de marché sous forme de transactions 
reciproques n'a pas toujours des effets souhaitables du point de vue social 
(favorables à la concurrence). 

D'après Roger D. Blair, le conflit entre Mueller, le rapport interne 
de la FTC, Stigler, Ferguson et autres, se ramène à une question d'ordre 
empirique. Il s'agit de savoir dans quelle mesure les firmes qui entament 
des transactions réciproques ont un pouvoir de monopsone inexploité qui 
peut efficacement s'utiliser par le biais de la réciprocité67 

Utilisation directe 

L'avantage le plus évident qu'apporte l'utilisation directe du pou­
voir de monopsone dans un milieu sans entraves est qu'au lieu de s'adonner 
à la réciprocité, il est plus simple d'utiliser ce pouvoir indirectement. 
Si les nombreux fournisseurs de certains matériaux de base touchent un 
rendement au-dessus de la normale et si une firme détient un pouvoir de 
monopsone, elle peut marchander pour abaisser le prix qu'elle verse 
jusqu'au jour où les fournisseurs réalisent seulement des bénéfices normaux 
et utilisent la méthode de production la plus efficace du point de vue 
technique. 

Quant à savoir si une firme dotée d'un pouvoir de monopsone l'utili­
sera directement ou indirectement, cela dépend de certains calculs de base 
qui déterminent dans quelle mesure l'abaissement des frais de matériaux 
de base contribue aux bénéfices, comparativement à l'augmentation des 
ventes. Avec la formule de Steiner68 , nous notons que l'usage direct du 
pouvoir d'achat est préféré, si dP > rrs, quand 

d = rabais supplémentaire sur les achats qui peuvent se faire grâce 
à l'utilisation d'un pouvoir de monopsone inexploité 

TI= taux de profit réalisé avant la taxe sur les ventes supplémen­
taires 

P = volume en dollars des achats faits auprès du fournisseurs en 
cause 

S = volume en dollars des ventes supplémentaires au fournisseur 
en cause. 
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Utilisant les données qui proviennent de la cause General Dynamics, Steiner 
signale que GD effectuait auprès de Raytheon des achats de 10 millions de 
dollars par année, alors que sa filiale Liquid Carbonic vendait du CO2 
à Raytheon pour une valeur de $250 000. Mettons que TI= 25 % (chiffre 
élevé) et que les ventes de LC à Raytheon puissent être doublées. Alors 
la contribution au profit, grâce à la réciprocité, est de $62 500. "Mais 
cela représente seulement 5/8 % du volume global en dollars de ses achats 
de Raytheon. " Steiner ajoute : "Même une réduction de 1 % dans le prix 
des approvisionnements qu'elle achetait de Raytheon serait plus profitable 
à General Dynarnics qu'une condition de réciprocité69 • " Même si dans la 
cause General Dynamics le juge Canella n'a peut-être pas reconnu l'utili­
sation directe du pouvoir de monopsone, le juge Austin dans la cause 
ITT-Canteen a clairement fait cette constatation. Il cite le témoignage du 
président de l'ITT qui disait que chaque agent des achats était chargé 
d'abaisser ses frais de 3 à 6 % par année. Etant donné que de tels achats 
représentaient de 20 à 25 % de la moyenne des ventes, dans le secteur des 
transactions manufacturières, " ••• en cessant au chapitre des achats 
d'économiser environ 5 %, on obtiendrait un résultat se chiffrant par 
environ 1 % du profit usuel sur les ventes, qui se situe entre 8 et 10 % 
avant l'acquittement de l'impôt70 . " Le président de l'ITT a soutenu que 
l'effet net de la réciprocité sur les bénéfices serait défavorable, parce 
que les frais d'achat tangibles et intangibles dépasseraient tout profit 
tiré des ventes qui en découleraient71 • En témoignant pour l'ITT et dans 
son livre, le professeur Steiner soutient que" ... l'ampleur du moyen de 
pression (qui apporte le pouvoir) fait que les démarches visant à obtenir 
un rabais direct deviennent relativement attrayantes. "Lorsque le moyen 
de pression manque d'envergure, la réciprocité peut rapporter, mais en 
l'occurrence le pouvoir de monopsone a des chances aussi d'être peu 
étendu72 • " Mais comme nous l'avons noté ci-dessus, les proportions entre 
les moyens de pression doivent être modifiées par un examen des dimensions 
absolues de l'accroissement éventuel des ventes aux fournisseurs et par 
l'importance relative des achats du monopsoniste auprès du fournisseur. 

La direction d'un programme de réciprocité systématique ne va pas sans 
frais. Facteur plus important, le coût comparatif des transactions à 
effectuer pour diriger un programme de réciprocité coercitive et systémati­
que semblerait supérieur au coût du marchandage direct avec les fournisseurs 
dans le but d'abaisser les frais des matériaux de base du monopsoniste. 
L'application pratique de la réciprocité systématique exige deux éléments 
principaux : 

a) la cueillette des données d'achat et de vente pour divulguer 
l'objet et le volume du commerce de chaque fournisseur (effectif 
ou éventuel) qui est aussi un client; 

b) les contacts établis par des dirigeants de la firme qui fraie 
la voie (pour utiliser ces renseignements) auprès de leurs 
homologues au sein de la firme avec laquelle ils souhaitent 
procéder à des transactions réciproques. 

Il importe de le noter, ni l'une ni l'autre de ces fonctions ne 
seraient exercées dans une firme typique. Normalement, les achats et les 
ventes relèvent de fonctions distinctes sous le contrôle de cadres dif­
férents, et chaque fonction poursuit ses propres objectifs. La conduite 
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d'un programme de réciprocité systématique exige des renseignements qui ne 
sont pas recueillis d'ordinaire; elle appelle aussi soit la création d'une 
nouvelle section au sein de l'organisation (c'est-à-dire un service de 
relations commerciales73), soit l'exercice de cette fonction par les soins 
de dirigeants. Des contacts au haut niveau s'imposent pour surmonter les 
tendances normales du service des achats du fournisseur. L'agent des 
achats est incapable de cerner l'ensemble du prèblème jusqu'à ce que son 
supérieur lui donne des directives. Le service des ventes de la firme 
dotée d'un pouvoir de monopsone pourrait de même ignorer un tel pouvoir ou 
la possibilité de l'utiliser pour accroître les ventes. 

Des témoignages sur les frais d'information et l'effort d'organisation 
requis pour utiliser le pouvoir de monopsone indirectement par le biais 
de la réciprocité ont été mis en lumière dans la cause General Dynconics. 
Des manuels de vendeurs ont été préparés à partir de renseignements qui 
provenaient des diverses divisions de GD. Ils présentaient la liste de 
4 000 fournisseurs et sous-traitants dont les ventes à GD, en 1958, avaient 
dépassé $10 000. Un exemplaire a été fourni à chaque directeur régional 
des ventes de Liquid Carbonic pour utilisation dans le programme spécial de 
ventes. Plus tard, une liste de quelque 350 sociétés, dont chacune en 1960 
a vendu à GD pour un minimum de $250 000, a été compilée dans un système de 
comptes nationaux. Chacune de ces firmes avait plusieurs usines à des 
endroits qui débordaient les frontières des régions de vente de Liquid Car­
bonic. Les contacts établis par des dirigeants de GD, pour le compte de 
Liquid Carbonic, se concentraient auprès des fournisseurs" exerçant leur 
activité aux termes d'un mandat d'achat contrôlé par le siège social •.. 74 " 

On craignait que les pressions exercées directement sur les agents des 
achats locaux n'aboutissent à des plaintes auprès des autorités antitrust. 
Si GD a déployé tellement d'efforts pour appliquer son programme de récipro­
cité systématique, c'est peut-être parce qu'elle était empêchée d'utiliser 
directement son pouvoir d'achats. Comme Ferguson, nous concluons : "C'est 
seulement si (un monopsoniste) est contraint de ne pas utiliser directement 
son pouvoir d'achat qu'il a recours à la réciprocité75 • " 

Utilisation indirecte 

L'utilisation indirecte du pouvoir de monopsone par le biais de tran­
sactions réciproques qui sont une oeuvre de persuasion devient alléchante 
quand une firme est entravée ou empêchée dans une certaine mesure d'y 
recourir pleinement sur le marché de ses matériaux de base. Une analyse 
minutieuse des effets des transactions réciproques dans ce contexte général 
exige que nous cernions un certain nombre de cas. 

1. Industrie réglementée 

Dans la perspective du graphique 3, mettons que la firme B ait un pou­
voir de monopsone inexploité face à S1, S2··· dans l'industrie III, et que 
l'industrie III soit une industrie réglementée, c'est-à-dire un service 
d'utilité publique ou un transporteur public. Les hypothèses cadrent avec 
les faits dans les causes Waugh Equipment76 et Mechanical Manufacturing77 . 
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Dans la première cause, Best Armour, grande salaison et grand expéditeur 
ferroviaire, et s1, s2••· sont des chemins de fer réglementés par l'ICC. 
Etant donné que les chemins de fer ne peuvent pas consentir à Armour des 
taux inférieurs à ceux que fixe l'ICC, Armour semble frustrée faute de 
pouvoir utiliser directement son grand pouvoir d'achat à titre d'expéditeur, 
Armour acquiert alors Waugh (firme A dans le Graphique 3) qui fabrique un 
article d'équipement utilisé par tous les chemins de fer. Le professeur 
Miller évoque la suite de l'histoire : 

"Il y a des raisons qui incitent la firme B et les firmes (S1, 
s2 ..• ) à éluder la réglementation des taux, et la réciprocité 
fournit un mécanisme. En achetant la production accrue de A (à un 
prix gonflé ou un prix de monopole), les firmes (S1, s2 ..• ) peuvent 
produire l'effet d'une réduction de prix dans leurs ventes à B sans 
paraître déroger au prix établi par règlement. La réciprocité rem­
place une réduction de prix qui, autrement, serait d'une flagrante 
illégalité78 . " 

cet arrangement suscite d'ordinaire des louanges. Par exemple, 
Anderson compare les règles du taux minimum à celles que fixe un cartel 
privé, et" .•. en les éludant, on favorise, dans la plupart des cas, les 
politiques mêmes que le droit antitrust a pour objet de favoriser79 • " 

Il ajoute: "La démarche qui s'écarte des prix gonflés par les cartels 
implique évidemment une orientation vers la solution concurrentielle 

souhaitée et ne devrait pas être interdite80 • " Pour que cet argument soit 
exact, il nous faut supposer que les taux de l'ICC comportaient des distinc­
tions de prix défavorables aux gros expéditeurs comme Armour. Autrement 
dit, les taux applicables à Arrnour reflétaient un plus haut pourcentage 
au-dessus du coût marginal que les taux consentis à d'autres expéditeurs. 
Sur le plan économique, une telle distinction de prix est injustifiable, 
et l'on semblerait améliorer l'attribution des ressources en échappant à 
cette distinction; il s'agirait d'un avantage d'ordre social et privé. 

Toutefois, si l'ICC avait fixé chaque taux sur la base d'une constante 
majoration proportionnelle au-dessus du coût margina181 , l'utilisation par 
Armour de son pouvoir de monopsone pour obtenir une réduction indirecte de 
taux se traduirait par un gain pécuniaire pour Arrnour et peut-être par une 
perte pour la société. Cela arrive, parce que, ceteris paribus, Arrnour 
utilise trop les services ferroviaires au moindre taux réel, et que d'autres 
expéditeurs, dont les taux doivent être relevés pour couvrir l'ensemble des 
frais, y ont trop peu recours82 En fait, dans l'un ou l'autre cas, il est 
extrêmement difficile de déterminer l'effet net sur la production. Il nous 
faut connaître la relative élasticité de la demande pour les divers achats 
et l'importance relative des quantités achetées par chacun. Dans la mesure 
où la réciprocité, en l'occurrence par le biais de réductions de prix 
indirectes, aide à déplacer le prix et la production vers une position 
compétitive, on réalise un gain social. 

Avant de laisser le cas de l'industrie réglementée, il est peut-être 
utile d'évoquer la manière dont Ferguson en parle. Il voit surtout dans 
les chemins de fer des acheteurs d'équipement ferroviaire. Il soutient 
qu'ils paient plus cher certains articles de leur équipement" .•• en vue 
d'accorder des rabais aux grands expéditeurs ou acheteurs de services 
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ferroviaires, qui sont aussi en l'occurrence des vendeurs d'équipement 
ferroviaire83 • " Jusqu'ici tout va bien, cependant, il exagère quand il 
va jusqu'à dire que : "Les grands acheteurs de services ferroviaires ne 
contraignent pas les chemins de fer à acheter de leur firme d'équipement. 
Comme d'autres fabricants d'équipement sont accessibles, il est évident 
que les chemins de fer ont conclu volontairement un accord pour obtenir 
des contrats d'affaires qui, autrement, auraient pu être consentis à 
d'autres entreprises de transport84. " 

Il conclut qu'une firme dotée d'un pouvoir de marché au niveau de la 
production comportant des restrictions touchant la réduction des prix 
" ••• utilise la réciprocité comme moyen de vendre à rabais85. " C'est 
clair, le professeur Ferguson n'a pas compris les faits qu'impliquait la 
cause Waugh Equipment. Dans cette cause, l'initiative de la réciprocité 
émanait d'Armour, dont les dirigeants reconnaissaient le pouvoir de monop­
sone. Bien à contrecoeur, les chemins de fer achetaient de l'équipement 
de Waugh. En ce qui concernait la structure du marché, on dénombrait huit 
fabricants de dispositifs d'attelage, et ce marché donnait lieu à une 
concentration au moins modérée. A l'échelon national, les chemins de fer 
étaient très nombreux vers la fin des années 1920, et les quatre plus grands 
n'auraient pas pu absorber le quart de tous les achats d'équipement. Finale­
ment, au moment où la réciprocité s'est exercée, le transport par camions 
était dans son enfance à titre de concurrent des chemins de fer. Si 
l'argumentation de Ferguson est bien fondée, on s'imaginerait que les che­
mins de fer auraient pressenti Armour pour savoir comment lui accorder un 
rabais sur ses expéditions sans enfreindre les règlements de l'ICC. Cela 
n'est pas arrivé. Quand Ferguson en déduit que" ••• nul principe n'a été 
démontré à l'appui de la réciprocité coercitive (où l'acheteur force les 
fournisseurs à lui acheter des biens à des prix au dessus des prix offerts 
ailleurs) quand il y a un ou plusieurs acheteurs et de nombreux vendeurs", 
sa conclusion ne tient pas86 • Si seulement il avait reconnu que l'acheteur 
détenant un pouvoir de marché dans la cause Waugh était Armour et que ce 
sont ses fournisseurs (les chemins de fer) qui subissaient des restrictions 
touchant le prix de leurs ventes à Armour, et qu'Armour a pris l'initiative 
d'établir la réciprocité pour profiter de son pouvoir de monopsone, Ferguson 
n'aurait pas pu tirer les conclusions inexactes qu'il a formulées. 

2. Interdépendance d'oligopoles 

Nous examinerons d'abord les contrecoups de l'état de choses où la 
firme B dans l'industrie I a un pouvoir de monopsone inexploité face à ses 
fournisseurs si, s2 ••• au sein de l'industrie III, celle-ci étant un oligo­
pole qui, disons-le pour simplifier l'hypothèse, vend un produit homogène. 
Mettons en outre qu'en plus de reconnaître leur interdépendance, s1 et s2 
soient en mesure d'agir en conséquence et aient établi au niveau de l'indus­
trie un prix qui leur permet de toucher des bénéfices au-dessus du palier 
de la concurrence. 

Même si, par exemple, le fournisseur S1 peut ne pas convenir de réduire 
le prix du produit qu'il vend à la firme B, de crainte que ses concurrents 
n'offrent un prix équivalent, la coordination par oligopole reste en plan, 
et toutes les firmes sont en posture plus difficile en vendant à moindre 
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prix, mais le fournisseur peut bien convenir d'acheter de A, filiale de B. 
En consommant une plus grande quantité du produit de A, ou en payant plus 
cher le produit de A, S1 accorde à B une réduction de prix voilée. Comme 
le dit Miller, " ••• l'apparence de maintien du prix d'oligopole ou de 
cartel peut être sauvegardée, et par ailleurs le prix peut être réduit 
secrètement, si (S1) s'adonne à la réciprocité. " On soutient d'ordinaire 
que de telles transactions réciproques sont avantageuses, vu qu'elles faci­
litent les réductions de prix tacites, même si elles y parviennent au moyen 
d'une distinction de prix imolicite. Au dire de Keeshan, " ••• quand le 
prix est réduit par un déten~ ~ d'oligopole pour accroître sa part du 
marché, la réciprocité débouche sur un prix plus compétitif, car la marge 
de bénéfices du détenteur d'oligopole au-dessus du palier de la concurrence 
se rétrécit à mesure que son prix se rapproche du coût marginal. Dans cette 
hypothèse, l'impact de la réciprocité sur la production se ramène à la 
question de savoir si l'on aurait fixé un moindre prix sans établir de dis­
tinction entre les prix. Puis ce facteur sera fonction du nombre de clients 
à diverses échelles de prix et de la diverse élasticité de leur demande. 

Même si elles semblent faciliter les nuances de prix, soutient Blake, 
les transactions réciproques permettent au détenteur d'oligopole d'effectuer 
des ventes supplémentaires, " ••• sans menacer l'agencement des prix d'oli­
gopole. Sans ce recours, les prix courants tendraient à baisser et seraient 
soumis à une érosion plus directe jusqu'à ce qu'une réduction intervienneB9. " 

D'accord là-dessus, Mueller déclare que la réciprocité modifie" ..• le 
mécanisme du processus de la concurrence en atténuant les rivalités qui 
reposent sur le prix, la qualité et le service. Elle aggrave encore la 
rigidité des prix administrés et déjà inflexibles des marchés d'oligo-
pole ••. 90 " 

Les arguments de Blake et de Mueller ne sont pas persuasifs. En 
l'absence de la réciprocité, il est peu vraisemblable que d'autres forces 
modifient le comportement coordonné des membres d'un oligopole aux mailles 
serrées. En outre, la réciprocité se détecte plus difficilement que bien 
des formes de concurrence étrangère aux prix. La structure des prix ne 
s'écroulera probablement pas devant la réciprocité. Nous souscrivons aux 
remarques de Keeshan: "Même si la réciprocité diminue la probabilité de 
réductions de prix à l'échelle de l'industrie, en offrant à la firme de 
quoi remplacer les réductions de prix faites ouvertement, elle accroît 
néanmoins la probabilité que la moyenne des prix se rapprochera davantage 
du coût marginal. Vu les moindres risques dont s'accompagnent les réduc­
tions de prix qui s'effectuent par la réciprocité, la probabilité d'une 
baisse de la moyenne des prix, par ce recours à la réciprocité, contre­
balancerait toute diminution vraisemblable de la probabilité des réductions 
de prix faites ouvertement91 • " 

Dans son témoignage devant la Commission royale d'enquête sur les 
groupements de sociétés, le professeur Caves évoquait" .•• la réciprocité 
comme une forme de discrimination de prix, en ce sens que la firme imposant 
de force la réciprocité à son partenaire sur le marché formule en somme une 
offre qui revient à dire Tout ou rien ..• Ou bien vous achetez de moi, ou 
bien vous perdez ma clientèle d'affaires92! " 
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Il a reconnu les avantages et les inconvénients des transactions 
réciproques: "Elles ont parfois l'avantage, surtout quand elles sont 
sporadiques plutôt que régulières et systématiques, de pouvoir rompre un 
complot de fixation des prixg3 " 

Il note que les firmes sont vulnérables quand elles ont vendu à des 
prix dépassant largement leur coût de production94 Le deuxième cas, dans 
la perspective du graphique 3, implique l'oligopole au sein de l'indus­
trie II, alors que la firme A souhaite élargir sa part du marché sans 
recourir ouvertement à une réduction des prix. Si la firme A fait partie 
du conglomérat (B-A), elle peut utiliser des arrangements de transactions 
réciproques pour accroître ses ventes à s1, s2, qui sont des fournisseurs 
de B. C'est le cas mis en relief par Leibeler dans son analyse de la cause 
Consolidated Foods. Il a noté que sur le marché de l'ail (l'industrie II 
dans le graphique 3) Gentry (firme A, possédée par Consolidated Foods ou 
la firme B) et Basic, son principal concurrent, représentaient 90 % des 
ventes. Leibeler signale aussi que " ... la concurrence ouverte des prix 
est gravement entravée parce que toute réduction de prix initiale effectuée 
par une grande firme serait aussitôt imitée par l'autre et qui devrait être 
accordée à tous les acheteurs95 . " Les transactions réciproques fournis­
sent à Gentry un moyen d'opérer une distinction de prix pour accroître ses 
recettes nettes et sa part du marché. Ignorant tout pouvoir de monopsone 
qu'elle pourrait avoir, la maison Consolidated peut accroître les ventes 
de Gentry en payant ses cornichons un peu plus cher (ils sont fabriqués 
par S1, s2 •.. ), à condition de consentir à acheter son ail de Gentry. Pour 
lutter contre l'accroissement de la part du marché de Gentry, Leibeler 
soutient que Basic pourrait baisser son prix, trouver un partenaire de 
fusion comme Consolidated et offrir des transactions réciproques, ou acheter 
les cornichons plus cher et les vendre à perte96. " 

Il conclut en ces termes : "Loin de renforcer une structure de marché 
d'oligopole, comme la cour et la FTC ont prétendu qu'elle le ferait, la 
réciprocité en l'occurrence pourrait bien bouleverser, et même selon toute 
vraisemblance, elle bouleverserait, la structure des prix d'oligopole, en 
plus d'intensifier la concurrence dans l'industrie de l'ai197. " Pour 
démontrer l'accroissement de la concurrence, il ajoute: "Apparemment, 
après que Consolidated-Gentry eut commencé à effectuer des transactions 
réciproques, Basic a ouvert plus d'entrepôts, accru ses effectifs de vente, 
amélioré les services à ses clients, ajouté de nouveaux produits à sa gamme. 
De même, Basic a réagencé l'éventail de ses prix pour montrer plus de sou­
plesse, en particulier dans le but d'affronter la concurrence accrue de 
Gentry98• Il 

Un cas similaire où la réciprocité peut servir à accroître les pres­
sions de la concurrence dans un oligopole se présente quand une firme 
(c'est-à-dire B dans le graphique 3) cherche à faire son entrée dans une 
autre industrie, c'est-à-dire qu'elle établit une nouvelle firme A dans 
l'industrie II. Les réactions des concurrents de A pourraient varier, 
allant de la guerre (tous baissent leurs prix) à un accommodement qui se 
traduit par la formule Soyez des nôtres (ils relèvent leurs prix et res­
tructurent leur production pour donner une part à A). La firme B pourrait 
faire la courte échelle à sa filiale, si elle peut encourager ses fournis­
seurs s1, s2••· à acheter de A, quitte en retour à continuer d'acheter 
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d'eux. En facilitant une nouvelle entrée à une échelle raisonnable, les 
transactions réciproques constituent une force favorable à la concurrence 
dans !'Industrie II99. 

3. Crainte d'une mesure antitrust 

La possibilité d'une mesure même injustifiée, de la part des autorités 
antitrust, peut empêcher une firme détenant un pouvoir de monopsone de 
l'utiliser à fond à l'égard ses fournisseurs. Dans la cause U.S. c. 
Griffith, la Cour suprême a exprimé l'opinion suivante 

"Bien entendu, les achats à une grande échelle ne sont pas 
illégaux en soi. Ils peuvent procurer à l'acheteur des avantages 
de prix ou d'autres avantages légaux. Toutefois, ils ne sauraient 
servir à monopoliser ou à tenter de monopoliser le commerce entre 
les Etats .•• Ils ne sauraient non plus servir à étouffer la 
concurrence en niant aux concurrents qui sont dans une situation 
moins favorable, l'accès au marchélOO. " 

Quand on reconnaît qu'au moins un thème secondaire des causes ins­
truites aux Etats-Unis contre les trusts se rattache plus à la protection 
des concurrents qu'à l'encouragement de la concurrence et le fait que les 
enquêtes antitrust découlent largement des plaintes d'acheteurs ou de 
vendeurs spécialisés, il n'est pas étonnant que les firmes détenant un 
pouvoir de monopsone ne s'estiment pas en mesure de l'exploiter à fond et 
directement. Anderson note que la loi Robinson-Patman" ..• peut déboucher 
sur des restrictions de prix artificielles, parce que de simples écarts de 
prix sont tenus pour une preuve, à prime abord, d'une distinction de prix 
illégale. Même si cette présomption peut être réfutée par la preuve d'une 
justification des coûts, une telle démonstration peut être difficile à 
faire et coûteuselOl. " En conséquence, les fournisseurs de la firme B 
(S1, s2 ... ) vendent à chacun au même prix ou selon une formule très simple 
prix quantité. Mais ils sont disposés à exercer la réciprocité, pour 
reconnaître le pouvoir de monopsone inexploité de B, en achetant de A qui 
est affiliée à B. 

Anderson évoque un cas semblable. La réciprocité peut permettre à une 
firme détenant un pouvoir de monopsone de l'exploiter plus à fond par des 
distinctions de prix, puisque les transactions réciproques éliminent la 
menace d'arbitrage par les fournisseurs102 • Par les transactions récipro­
ques, le détenteur de monopsone peut faire des distinctions dans ses achats, 
pour tenir compte du fait que l'élasticité de l'offre varie avec les four­
nisseurs. Sous sa forme la plus extrême, le monopsoniste pratique une 
distinction de prix parfaite quand il fait à son fournisseur, selon la 
formule du tout ou rien, une offre d'achats conjugués avec des ventes au 
fournisseur. Pareille technique évite les restrictions de la loi Robinson­
Patman et porte au maximum le rendement que touche la firme détenant un 
pouvoir de monopsone. 

Dans la mesure où une telle gradation indirecte des prix aboutit à 
des réductions de prix justifiées par le coût, on abaisse le prix moyen 
dans l'industrie. Si la production nette augmente pour se rapprocher du 
niveau de la concurrence, on tire alors de la réciprocité un gain social. 
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4. Quand les acheteurs ne sont pas des fournisseurs, 
ou quand les fournisseurs ne sont pas des acheteurs 

Il se peut qu'une firme détenant un pouvoir de monopsone ne soit pas 
en mesure de l'exploiter parce que les acheteurs de sa production ne sont 
pas aussi des fournisseurs, ou parce que ses fournisseurs ne sont pas aussi 
les acheteurs de sa production. La cause Waugh Equipment fournit un exemple 
de cette dernière situation. Avant d'acquérir Waugh Equipment, Armour 
détenait un important pouvoir de monopsone inexploité face aux chemins de 
fer, mais elle n'avait rien à leur vendre en retour. Une fois Waugh devenue 
membre de la famille (tout en appartenant à des dirigeants d'Armour), Armour 
pouvait obtenir des taux d'expédition ferroviaire plus bas en vendant des 
dispositifs d'attelage fabriqués par Waugh aux chemins de fer qui luttaient 
pour obtenir ses contrats d'affaires. De la sorte, la part du marché de 
Waugh a augmenté en passant de 1 % à 35 % au cours des six ans où le pro­
gramme a été en vigueur103 Nous pourrions signaler que si une firme comme 
Armour a réellement un pouvoir de monopsone coercitif, elle n'a pas besoin 
de fabriquer le produit que son affiliée vend à ses fournisseurs. Elle 
pourrait simplement acheter d'autres fabricants et revendre à ses fournis­
seurs avec une majoration appropriée. Elle pourrait ainsi éviter 
l'accusation portée dans la cause WauÎh Equipment en alléguant que le 
?roduit était de qualité inférieure10 • 

Le premier cas pourrait se présenter si une grande firme détenant un 
pouvoir de monopsone vendait toute sa production à des firmes ou à des enti­
tés qui ne seraient pas en mesure d'agir comme fournisseurs auprès de la 
firme à l'étude. Les causes Generai Dyncunias et ITT-Grinneii mettent cette 
situation en lumière. En 1957, les achats de General Dynamics auprès de ses 
fournisseurs dépassaient 500 millions de dollars, mais plus des trois quarts 
de sa production étaient vendus à des organismes du gouvernement américain. 
Le juge Canella a conclu qu'aux yeux de Liquid Carbonic, les occasions d'ef­
fectuer des transactions réciproques grâce au pouvoir d'achat de General 
Dynamics constituaient l'avantage le plus sensible à tirer de la fusion. A 
son avis, GD était surtout motivée par la chance d'opérer une diversifica­
tion, car cette firme cherchait à réduire ses ventes au gouvernement à 50 % 
de l'ensemble de ses ventes105 • Mais il a constaté que" General Dynamics 
n'était pas sans savoir quelles considérations de réciprocité animaient Liquid 
carbonic106 • " Après la fusion, GD estimait" ••• qu'au moins 75 % de nos 
fournisseurs achètent, en certaines quantités, le genre de produits ou d'équi­
pement offerts en vente par la division Liquid Carbonic107 • " 

Dans la cause ITT-Grinnell, ITT a soutenu qu'elle n'était pas en 
mesure d'aider Grinnell par la réciprocité, parce que les responsables de 
l'achat des gicleurs automatiques (20 % des ventes globales de Grinnell 
qui se montaient à 341 millions de dollars en 1968) n'étaient pas des 
fournisseurs de l'ITT. On a dit que 30 % de ces ventes se faisaient à des 
institutions d'enseignement, à des hôpitaux, à des établissements de détail, 
et que 80 % du reste des articles étaient vendus dans le cadre de construc­
tions nouvelles, sur la base de soumissions présentées par des entrepreneurs 
généraux ou des entrepreneurs en travaux mécaniques qui n'étaient pas 
d'importants fournisseurs de l'ITT108 • Le juge Tirnbers a estimé que la 
proportion croissante de transactions relatives aux gicleurs et attribuées 
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sur la base de soumissions concurrentielles réduisait au minimum l'usage 
éventuel de la réciprocitél09. 

5. Taux de bénéfices restreint par le gouvernement 

Il se peut qu'une firme détenant un pouvoir de monopsone n'ait pas 
d'incitation à utiliser ce pouvoir directement, si elle est incapable d'en 
recueillir les avantages sous forme de profits plus élevés, à supposer que 
le taux de rendement soit restreint par réglementation gouvernementale. 
Les achats réciproques peuvent constituer un mécanisme grâce auquel les 
avantages du pouvoir de monopsone sont transférés d'une firme dont les 
profits sont restreints à une société où ils ne le sont pas. La situation 
est analogue au cas d'un service de camnunications d'utilité publique dont 
l'activité est réglementée. La firme assujettie à un règlement crée une 
filiale qui n'est pas astreinte à une réglementation pour agir comme prin­
cipal fournisseur d'équipement. En versant des prix élevés pour son 
équipement, la firme dont l'activité est réglementée (et qui fonctionne en 
régie intéressée) peut transférer une partie de son pouvoir de monopole à 
sa filiale ou à son affiliée (les deux peuvent appartenir à la mime société 
mère), qui peut gagner les bénéfices excédentaires. En gonflant le coût de 
son équipement, la firme soumise à une réglementation peut augmenter 
l'ensemble de ses profits, tout en gardant son taux de rendement dans les 
limites du maximum établi par la commission régulatrice110 • 

Au dire de Blackstone, les achau réciproques" ••• conviennent parti­
culièrement bien au secteur de la 4,fense, où les firmes doivent porter 
leurs bénéfices au maximum, sous réserve des restrictions de profits. Les 
achats réciproques ménagent aux fixmes l'occasion de cacher leurs profits 
au titre de• contrats de d,fenae ••• lll" Selon une étude ae·RAND, signale 
Blackstone, en ce qui concerne l'enaemble des entrepreneurs en travaux de 
défense au cours de la période écoulée de 19•7 à 1964, une moyenne de 48, 
des recettes de contrats e• t allée aux sous-traitants. Parmi le•grandes 
firmes de l'aéro• patiale, telles que General Dynamics, le pourcentage se 
situait entre 52 et 62 ,112. "une autre caractéristique significative de 
l'industrie de défense tient au fait que la plupart des firmes sont haute­
ment diversifiées, fabriquant des produits dans de nombreuses industries 
autres que la défense113 . " 

vu que l'attribution des contrats de défense est fortement concentrée, 
notamment au niveau de tel ou tel produit, et à cause de l'ampleur des 
sous-contrats, les entrepreneurs en travaux de défense ont un pouvoir de 
monopsone considérable. "L'aptitude à cacher les profits des travaux de 
défense est très importante, d'abord parce que les préposés à l'obtention 
du matériel insistent sur la réduction des profits en matière de défense 
(souvent en ignorant le niveau des frais dans leur ensemble) et, ensuite, 
parce que les bénéfices excessifs au titre de la défense pourraient susciter 
une réglementation beaucoup plus étendue que ce n'est le cas sous le régime 
actuel des contrats114 • " Blackstone fournit des exemples quantitatifs 
pour mettre ce point en lumière; ces exemples montrent que la réciprocité 
exercée par des entrepreneurs en travaux de défense comme General Dynamics 
pourrait bien accroître les bénéfices plus que ne le ferait l'obtention de 
concessions directes de prix accordées par les fournisseurs sous­
traitants115. 
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6. La réciprocité qui remplace les réductions de 
prix ruineuses de la part des conglomérats 

D'après Steiner, " ..• la réciprocité ruineuse est beaucoup moins 
improbable, a priori, que l'établissement de prix ruineux par de grandes 
firmes diversifiéesll6. " C'est une variante de la théorie de la poche 
profonde qui vise certains prix ruineux (même aù point de subir des pertes) 
sur certains marchés alors qu'on a recours à des subventions croisées pour 
permettre à la firme dans son ensemble de réaliser des bénéfices normaux. 
Steiner signale, comme nous l'avons fait, qu'il peut être avantageux pour 
la firme, si elle détient un pouvoir de monopsone inutilisable sur le 
marché de ses matériaux de base, de le déplacer vers le marché ou les 
marchés de sa production. L'important ici, c'est que dans le cas typique 
de l'établissement de prix ruineux financé par des subventions croisées, 
la firme transfère simplement son pouvoir de marché d'une place à l'autre, 
alors que la réciprocité peut offrir un débouché à un pouvoir de marché 
qui serait autrement inemployé. 

Il note que" ... la même ampleur du pouvoir de marché peut être plus 
efficace sur un marché que sur un autre, parce que l'obstacle qui barre 
l'entrée est plus considérable117 . " Par ailleurs, quand il y a différents 
genres et différents degrés d'imperfections du marché, la même dépense dans 
un marché peut donner des résultats plus rapides et plus riches que dans 
un autre. A l'encontre de l'école de Chicago, Steiner soutient" ... qu'il 
n'est pas logique de conclure que l'investissement dans les subventions 
croisées risque de ne pas trouver sa justificationl18 . " Par exemple, si 
l'on pouvait, grâce à l'utilisation énergique de la réciprocité, expulser 
promptement les rivaux ou réduire abruptement leurs parts du marché, tout 
en supposant d'autre part que l'entrée ou la rentrée soit lente même à la 
lumière des excédents de bénéfices, le retour aux subventions croisées 
dispenserait d'acheter les entreprises des rivaux119 • ou reste, la solu­
tion de rechange prônée par l'école de Chicago et consistant à acheter les 
entreprises des rivaux se traduirait presque certainement par une poursuite 
antitrust aux termes de l'article 7 de la loi Clayton. Enfin, Steiner ne 
souscrit pas à la doctrine de la solution de rechange disponible aux termes 
de laquelle les adversaires rationnels reconnaissent que, dans les deux cas, 
les pratiques ruineuses entraînent des pertes et par suite ils en viennent 
à un accommodement (par exemple la fusion, un arrangement sur le partage 
du marché), qui les met dans une meilleure posture qu'ils ne le seraient 
s'ils étaient en guerre. "Apparemment, affirme-t-il, cela s'applique a 
fortiori aux guerres, aux grèves et à d'autres phénomènes observables, 
phénomènes dont on peut saisir le caractère rationnel en l'absence de méca­
nismes d'accords acceptables, compte tenu de la diversité des perceptions 
et vu que l'accentuation des menaces contribue à maintenir leur crédi­
bilité120. " 

Le fond du problème se situe au niveau de l'empirisme. C'est que le 
cadre où l'utilisation vigoureuse de la réciprocité comme manifestation 
d'un pouvoir de monopsone autrement inemployé est alléchante du point de 
vue économique et comporte un ensemble de conditions relativement plus 
courantes que le contexte où le simple établissement de prix ruineux suscite 
un vif intérêt. 
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Exclusion, obstacles à l'entrée, 
accroissement de la concentration 

Les tribunaux et les économistes se sont demandé avec inquiétude dans 
quelle mesure, et dans quelles circonstances, les transactions réciproques 
ferment une partie du marché aux concurrents de la firme qui s'adonne à 
la réciprocité et si les transactions réciproques suscitent un obstacle de 
taille à l'entrée. Bruce Allen expose la question en ces termes : "En 
fin de compte, l'argument invoqué contre la réciprocité et sa prétendue 
exclusion repose sur l'incapacité des rivaux de celui qui en prend l'ini­
tiative à exercer des représailles ou sur l'incapacité de ses partenaires 
à résister aux attraits d'un supplément d'affaires ou à la menace de son 
retrait121 . " 

Dans la cause Consolidated Foods, le juge Douglas de la Cour suprême 
cite en l'approuvant la conclusion suivante de la Federal Trade Conunission 

"Si les achats réciproques créent pour Gentry un marché protégé, 
que les autres ne peuvent pénétrer malgré de meilleurs prix, mal-
gré la supériorité de la qualité ou du service, la concurrence est 
amoindrie, que Gentry puisse ou non étendre sa part du marchél22. " 

Pour l'essentiel, l'argument de l'exclusion est que les concurrents 
de la firme exerçant la réciprocité sont dans une situation moins favorable 
et sont donc incapables de livrer une concurrence efficace pour obtenir les 
contrats d'affaires que représentent soit les fournisseurs de la firme 
exerçant la réciprocité soit ses_ affiliés. Mueller développe l'argument 
suivant qui concerne les obstacles à l'entrée : 

"A la limite, les entrants éventuels trouveraient une bonne 
partie du marché complètement captée par les firmes existantes, 
ce qui obligerait les arrivants en perspective à tenter de 
réaliser une conglomération semblable pour concurrencer les 
firmes existantes sur un pied d'égalité. En fait, cela oblige 
le nouvel arrivant à entrer non seulement sur le marché inunédiat 
auquel il pensait déjà, mais sur bien d'autres marchés aussi et 
de la sorte, à sauter les obstacles relatifs aux capitaux ou à 
la technologie et d'autres barrières à l'entrée non pas d'un 
marché de produits, mais de toute la série de marchés (industries) 
qui définissent les activités de ce groupe de partenaires de réci­
procité. De la sorte, une barrière vraiment unique à l'entrée 
est dressée par la réciprocitél23 ... " 

D'après Mueller, deux des effets anticoncurrentiels de la réciprocité 
sont" ••. qu'elle accroît la concentration du marché, dérangeant ainsi à 
la longue la structure industrielle (et) qu'elle encourage les mutations 
cumulatives dans les structures de l'économie, ce qui conduit à accroître 
la centralisation des ressources manufacturières et à centraliser les 
décisions entre les mains des directeurs de firmes industrielles qui sont 
relativement peu nombreusesl24. " Le premier cas arrive parce que, soutient 
Mueller, la réciprocité donne aux firmes avantagées le pouvoir d'accroître 
la demande de leurs propres produits aux dépens des rivaux125 • Le second 
cas survient parce que l'essor de la firme au moyen de la diversification 
multiplie les occasions de réciprocité; de la sorte, " .•• la croissance 
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des conglomérats devient à la fois une source et une conséquence du pou­
voir de marché126 • " Les concurrents mis à l'écart par les transactions 
réciproques cherchent des partenaires de fusion capables de ménager des 
occasions d'exercer la réciprocité et d'agréger les accroissements de 
concentrationl27. Bref, Mueller soutient que la réciprocité débouche sur 
un accroissement de la concentration dans tel ou tel marché et au niveau 
de la macroéconomie. 

Sur tous ces points, Mueller commet presque certainement des exagéra­
tions. r.à encore, il nous faut éviter les généralisations, examiner la 
possibilité de l'exclusion et la création de barrières à l'entrée du marché, 
en diverses circonstances. 

Pélas, les exposés sur l'impact de la réciprocité touchant la con­
centration de la concurrence et les barrières à l'entrée sont imprécis 
(ils ont pour caractéristique d'omettre de cerner la structure du marché 
de tous les marchés pertinents), ou bien ils s'en tiennent seulement à 
quelques cas. Pour surmonter ces difficultés, nous avons évoqué dans le 
graphique 4 quelque 27 cas fondés sur les trois types de structures du 
marché dans chaque secteur d'achats de l'industrie I, dans le secteur de 
ventes de l'industrie II et dans le secteur de ventes de l'industrie III 
(dont les produits sont achetés par l'industrie I et peut-être par d'autres 
industries). La firme B dans l'industrie I et la firme A dans l'indus­
trie II appartiennent au même propriétaire. Même si les marchés 
imparfaitement compétitifs sont les plus intéressants, nous examinerons 
tous les cas évoqués dans le graphique 4. 

Les cas 1, 2 et 3 sont semblables par rapport à tout impact que la 
réciprocité exercera sur l'industrie II ou l'industrie III. Ni le pouvoir 
de monopole ni le pouvoir de monopsone ne se trouvent sur le marché pour 
la production de l'industrie III; par suite, ni l'un ni l'autre partenaire 
ne peuvent infléchir la position de A au sein de l'industrie II, si ce 
n'est dans une mesure négligeable. Toute transaction réciproque relèvera 
de la cofncidence ou de la convenance, et dans la mesure où de tels arrange­
ments existent, la société s'en porte mieux, car de part et d'autre on 
peut économiser sur les frais d'achat ou de vente. Etant donné que pour 
chacune des firmes, la fraction du marché en cause est très mince, leur 
accord de transactions réciproques n'immobilise qu'une minuscule partie du 
marché. Toute exclusion est de minimus. Puisque toutes les firmes doivent 
assumer des frais analogues pour se procurer des renseignements, ainsi que 
des frais semblables d'achats et de ventes, tout nouvel entrant peut offrir 
ou utiliser des transactions réciproques aux mêmes conditions que n'importe 
quelle firme existante. Ferguson résume ainsi la question 

"En l'absence d'un pouvoir de marché, la réciprocité peut, au 
mieux, obtenir des ventes pour la firme à des prix égaux. Les 
concurrents sont exclus des ventes à des prix égaux, mais ce fait 
a peu de conséquences, puisque toutes les firmes peuvent pratiquer 
la réciprocité; il y aura beaucoup d'accords du genre entre les 
fournisseurs mutuels128 " 

Quand il y a beaucoup de vendeurs de part et d'autre du marché, (dans 
le simple cas de deux industries), Finney signale que" l'exclusion ne peut 
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Graphique 4 
structure du marché et réciprocité 
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pas aller au delà de celle que déterminent les préférences de n'importe 
quel acheteurl29. " 

A noter que dans le cas 3, A détient déjà un monopole au sein de 
l'Industrie II et porte vraisemblablement ses bénéfices au maximum, indé­
pendamment de l'existence de la réciprocité. Dans la mesure où B-A exerce 
la réciprocité avec S1, S2 ••• , la part du marché de A ne peut s'accroître 
que dans une proportion infime et seulement dans la mesure où l'on n'impose 
pas de frais supplémentaires à s1, S2··· 

Tout le monde n'est pas d'accord avec cette analyse. Denenberg et 
Cummins prétendent (en se référant à la cause ITT-Hartford) que les fournis­
seurs de l'ITT" seraient probablement disposés à acheter (de l'assurance) 
de l'ITT (Hartford) à des taux compétitifs par loyauté envers l'ITT comme 
un de ses clients, indépendamment du fait que le marché (pour les biens 
qu'ils fournissent à l'ITT) se caractérise par une parfaite concurrence du 
côté de l'offre et de la demande130 . " Dans un renvoi en bas de page, ils 
déclarent: " •.. pour que ce genre de loyauté de client se manifeste, les 
commandes de l'ITT doivent correspondre à une partie importante des ventes 
(de son fournisseur). Une telle condition n'est pas incompatible avec les 
hypothèses de la pure concurrence. Une réciprocité du genre a presque 
toujours une motivation économique; par exemple, les démarches pour trouver 
un autre acheteur en vue de remplacer l'ITT peut comporter un supplément 
de frais. De même l'acheteur peut avoir avantage à disposer d'un débouché 
garanti pour une large partie de sa production131 • " Par suite de cet 
état de choses, soutiennent-ils, Hartford peut étendre son marché aux 
dépens des vendeurs d'assurance qui ne sont pas des acheteurs de la pro­
duction Y vendue par les fournisseurs de l'ITT132 • "De la sorte, Hartford 
pourrait être en mesure de gagner du terrain dans le marché de l'assurance, 
seulement en raison de ses liens avec un grand conglomérat qui possède un 
grand pouvoir d'achat dans d'autres marchés133 " 

De toute évidence, la dernière assertion de Denenberg et CUmmins (au 
sujet du grand pouvoir d'achat) est incompatible avec leur déclaration 
antérieure portant que la concurrence était parfaite sur le marché, du 
côté de l'offre et de la demande à l'égard de Y, produit vendu à l'ITT. 
Mais la vraie question est de savoir quelle part du marché d'assurance 
Hartford peut obtenir parmi les producteurs de Y. Etant donné que les 
secteurs de l'offre et de la demande sur le marché de Y sont tous les deux 
parfaitement compétitifs, Hartford pourrait acquérir toutes les affaires 
d'assurance des fournisseurs de Y auprès de l'ITT et cependant n'avoir 
qu'une infime partie de toutes les ventes d'assurance à l'industrie Y, 
puisque, par définition, ITT n'achète qu'une fraction minuscule de l'ensem­
ble de la production de Y (même si elle prend peut-être une forte proportion 
de la production d'un fabricant). De plus, toute autre firme d'assurance 
qui vend un peu moins cher que Hartford obtiendra les affaires du fournis­
seur de l'ITT, puisque les frais de transactions mentionnés par Denenberg 
et Cummins sont peu élevés et semblables pour toutes les firmes dans un 
marché parfaitement compétitif. Dans le contexte qu'ils précisent, la 
loyauté entre l'acheteur et le vendeur est une chose bien fragile et, de 
même, la partie du marché visée par une telle loyauté est minuscule. Pour 
ces deux raisons, les arguments de Denenberg et de Cummins sont extrêmement 
peu convaincants. 
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Dans les cas 4, 5 et 6, il n'y a aucun pouvoir de monopsone dans 
l'achat de la production de l'industrie III. Si s1, s2 ... ne sont pas 
empêchés d'exploiter à fond leur pouvoir d'oligopole, ils utiliseront leur 
pouvoir directement pour accroître leur prix de vente à l'industrie I, et 
la réciprocité n'entrera pas en ligne de compte. Si la réciprocité inter­
vient, l'initiative en sera prise par un des détenteurs d'oligopole, par 
exemple s 1 qui souhaite obtenir la clientèle de B par une réduction tacite 
du prix en convenant d'acheter de A à un prix supérieur. Cette tactique 
ne rapportera pas grand chc-~ à S1, puisque B achète seulement une très 
mince proportion de la produ~-lon de l'industrie III. En conséquence, 
l'impact sur l'industrie II est aussi très faible. Enfin, n'importe quel 
des concurrents de S1 peut offrir des arrangements réciproques semblables. 
Dans ces cas-là, l'incidence par rapport à l'industrie III sera favorable 
à la concurrence. 

Dans les cas 7, 8 et 9, le secteur de production de l'industrie III 
est un monopole. Il est difficile de discerner comment une telle firme 
pourrait recourir à la réciprocité en vue d'améliorer sa position. Comme 
Mueller le signale, " •.• un détenteur de monopole .•• n'a pas besoin de 
s'adonner à un programme de réciprocité; à titre d'unique fournisseur d'un 
produit en particulier, il ne peut tirer aucun avantage d'un tel arrange­
ment mutue1134 • " A noter aussi que dans tous ces cas, la firme B, par 
définition, n'a aucun pouvoir d'achat, de sorte que nulle initiative de 
réciprocité ne peut venir de ce côté-là. En conséquence, il n'y aura pas 
d'impact sur la structure de l'industrie III ou de l'industrie II. 

Dans le cas 10, la firme B, tout comme ses pareils qui ont un pouvoir 
d'oligopsone, dispose d'un certain pouvoir d'achat. Si ce pouvoir est 
exploité directement, il n'y aura pas de recours à la réciprocité; au lieu 
de cela, B et ses concurrents obtiendront des prix moins élevés à l'égard 
de leurs matériaux de base (si la courbe de l'offre de l'industrie III 
remonte); dans ses achats de s1, s2 ..• , B pourrait souhaiter transférer 
une partie de son pouvoir d'achat, ou si elle en est empêchée, utiliser 
son pouvoir pou~ aider son affiliée A. Mais elle ne peut nullement aggraver 
la situation de s1, s2 ••• (en abaissant leurs profits au-dessous de la 
normale), vu qu'ils sont dans une industrie parfaitement compétitive. Tant 
que la position nette des firmes dans l'industrie III n'aura pas empiré, 
B sera peut-être en mesure de les amener à acheter de A. Mais la part de 
la production de l'industrie II qui revient à A ne pourrait guère s'accroître 
avant que la firme vendant à B observe que la concentration dans l'indus­
trie II augmentait à leur désavantage. Remarquez que la part de A peut 
s'accroître, mais non son taux de rendement, car elle exerce son activité 
dans une industrie parfaitement compétitive, et si elle relevait son prix 
à s1, s2 ••. , d'autres feraient des soumissions plus avantageuses. Il 
importe de le discerner, les détenteurs d'oligopoles ou le détenteur d'un 
monopsone peuvent exploiter une industrie parfaitement compétitive, mais 
non les diverses firmes en ce sens qu'elles ne parviendraient pas à obtenir 
des rendements normaux. En conséquence, dans le cas 10, il n'y a pas 
d'impact sur l'industrie III et seulement un très léger impact sur l'indus­
trie II. Dans le cas II, il y a déjà dans l'industrie II un oligopole qui 
aurait tendance à accroître les prix de l'industrie III dans son ensemble. 
La firme B pourrait persuader les sociétés dont elle achète dans l'indus­
trie III d'acheter de son affiliée A, mais seulement sur la base de ceteris 
paribus. Les concurrents de A peuvent, en baissant légèrement le prix, 
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venir à bout de l'arrangement de réciprocité. Mais les diverses firmes de 
l'industrie III, étant parfaitement compétitives dans la production, et 
aussi parfaitement compétitives dans l'achat de leurs matériaux de base, 
ne peuvent pas être poussées au-dessous du niveau des rendements normaux, 
situation où elles se trouvaient déjà avant qu'on prenne l'initiative de 
ia réciprocité. La réciprocité coercitive est tout à fait exclue. A 
cause de la structure du marché de l'industrie III, les firmes ne gagnent 
déjà que des profits norIJlaux et ne peuvent pas assumer des frais addition­
nels. Si elles coopèrent avec Ben convenant d'acheter de A, elles font 
monter le niveau de concentration dans l'industrie II. Comme il n'y a pas 
d'avantages en contrepartie, on a du mal à voir cOlllllent B pourra amener 
s1, S2··· à se conformer à la réciprocité. 

Dans le cas 12, A dispose déjà d'un monopole, et·, vraisemblablement, 
elle l'utilise à fond. Elle n'a pas besoin de l'aide de B. Il n'y aura 
pas de réciprocité autre que la réciprocité de cofncidence ou de convenance, 
et il n'y aura pas d'impact sur l'industrie II ou III. 

Les cas 13 et 14 présentent les plus riches possibilités de récipro­
cité, advenant en particulier l'utilisation directe du pouvoir de marché 
par B et d'autres. L'industrie I (ou s1, s2 ••• dans l'industrie III) est 
empêchée d'agir. En général, le prix d'équilibre et la production d'un 
oligopole face à un oligopsone sont indéterminés. Mettons que le pouvoir 
de marché des détenteurs d'oligopole (S1,·s2 ••• ) soit plutSt supérieur à 
celui des acheteurs (autrement dit, la solution favorise Sl, s2 ••• rela­
tivement plus qu'elle ne favorise B et d'autres). A ce IDOlllent-là, une 
firme coill1\e s peut offrir d'acheter de A à des prix plus élevés pour con­
sentir à B une réduction de prix secrète. Et~t donné que les concurrents 
de s1 peuvent offrir la même affaire, la réciprocité est favorable à la 
concurrence en fonction de l'industrie III. Toutefois, en offrant la 
réciprocité, s1 doit reconnaître qu'elle peut accroître~ A la part de 
l'industrie II au point que A aura un certain pouvoir de marché (cas 13) 
ou un plus grand pouvoir de marché (cas 14). QUand l'initiative de la 
réciprocité est prise par s1 ou s2 ••• , ce n'est pas une arme unique qui ne 
saurait être employée par d'autres dans l'industrie III. En raison-de ses 
effets éventuels sur l'industrie II (dont l'industrie III achète), la réci­
procité n'aura guère d'ampleur et sera une force propice à la concurrence. 
Dans sa thèse, Finney déclare que dans les cas où l'oligopole s'exerce des 
deux côtés du marché (il ne s'est occupé que du cas de deux industries), 
ses entrevues" ••• ont montré que c'est un domaine où les transactions 
réciproques s'effectuent très activementl35. " 

Il note que l'on ne versait pas de prix de récompense et que les 
concurrents étaient libres de rendre la pareille; il n'y avait donc pas 
d'exclusion. Citant le cas de la réciprocité entre les fabricants de pro­
duits chimiques et les firmes qui font du papier et des emballages, il 
déclare: "C'est seulement si une société de produits chimiques a une divi­
sion unique en soi et utilisant beaucoup d'emballages, que la compagnie a 
l'occasion de fermer une partf~ du marché aux fabricants de produits chimi­
ques qui lui font concurrence 6 • " 

Mettons que des oligopsonistes comme B tendent à dominer les détenteurs 
comme d'oligopoles, tels S1, s2 ••. , la réciprocité n'interviendra que si B 
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choisit de transférer une partie de son pouvoir à l'avantage de A ou si B 
se heurte à des obstacles dans la pleine utilisation de son pouvoir de 
monopsone. La seconde situation est plus grosse de conséquences. Ici B 
peut fort bien être en mesure d'accroître les profits et la part du marché 
de A aux dépens de ses fournisseurs dans l'industrie III. Il se peut que 
s1, s2 •.. ne soient pas capables d'empêcher que A n'accroisse la concentra­
tion de l'industrie II. Parce que les concurrents de B (dans l'achat de la 
production de l'industrie III) n'occupent pas aussi dans l'industrie II une 
position leur permettant de s'adonner à la réciprocité, Ba une arme compé­
titive. D'après Finney: 

"Le moyen le plus utile par lui-même de cerner une situation 
dangereuse pour la concurrence du marché •.• est la présence, 
dans l'industrie de la section de ventes, d'une division où il 
ne se fait de réciprocité .•. la présence, dans le marché de la 
section de ventes, de concurrents incapables d'user de représailles 
contre les tactiques de réciprocitél37. " 

Il a longuement parlé de l'incapacité d'user de représailles au moyen 
de transactions réciproques. Pour ces raisons, Finney conclut que les 
conditions nécessaires et suffisantes pour que la réciprocité aboutisse à 
l'exclusion du marché sont les suivantes : 

a) la possession d'un moyen de pression par la firme qui prend 
l'initiative dans son rôle d'acheteur; 

b) l'incapacité des concurrents de la firme, du côté des ventes, 
de réagir contre la réciprocité par des représailles du même 
ordre139 • 

Sous sa forme la plus énergique, l'argument de Finney implique que 
les tactiques d'autres compagnies n'ont pas de commune mesure avec la réci­
procité. Dans le cas 13, les concurrents de A ne peuvent pas réduire les 
prix, vu qu'ils gagnent seulement des profits normaux. Toutefois, dans le 
cas 14 où l'industrie II est un oligopole, cette option semble accessible, 
même si l'interdépendance des concurrents limite l'utilisation de telles 
tactiques. En conséquence, les cas 13 et 14 semblent être ceux où le plus 
grand impact sur la structure de l'industrie II est possible. Dans les 
conditions que nous avons esquissées (pouvoir d'oligopsone qui serait 
autrement inutilisé, l'emportant sur le pouvoir de marché d'oligopole des 
fournisseurs, et où l'industrie II est compétitive ou est un oligopole), 
l'impact de la réciprocité sera défavorable à la concurrence et peu souhai­
table du point de vue de la politique publique. Le cas 15 est moins 
intéressant puisque A détient déjà un monopole dans l'industrie II. La 
réciprocité n'est pas nécessaire pour améliorer la situation de A et n'inter­
viendra qu'en raison de la structure inhérente du marché et à cause des 
liens de propriété entre B et A. 

Dans les cas 16, 17 et 18, le détenteur de monopole au sein de l'indus­
trie III aura tendance à dominer l'oligopsone qu'il affronte. L'initiative 
de n'importe quelle réciprocité émanera de S1 (le seul producteur), et 
seulement si l'utilisation directe de son pouvoir est bloquée. s 1 pourrait 
utiliser la réciprocité pour faciliter une discrimination de prix par 
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ailleurs illégale dans ses ventes à B et à d'autres acheteurs dans l'indus­
trie I. L'efficacité de cette tactique dépend de la position de B comme 
vendeur de la production de l'industrie I, c'est-à-dire de la mesure dans 
laquelle l'élasticité dérivée de la demande de B pour ce qu'elle achète de 
s1, comparativement aux autres firmes dans l'industrie I. Si la distinc­
tion faite dans la firme de réciprocité rapporte à s1, B serait en plus 
mauvaise posture, mais la part du marché de A dans l'industrie II pourrait 
s'améliorer. Il est fort improbable que le recours à la réciprocité en 
vue d'opérer une discrimination de prix, de la part de S1, puisse avoir un 
impact marqué sur l'industrie II. s1 doit veiller à ne pas concentrer 
l'industrie comme acheteur de la production de l'industrie II. Nous en 
concluons que l'offre de réciprocité émanant de s1 pourrait avoir un léger 
impact sur l'industrie II. Dans le cas 19, la firme A dispose déjà d'un 
monopole; de la sorte, nulle réciprocité ne s'exercerait, sauf celle qui 
est inhérente aux relations dans l'industrie et à la propriété en commun 
de B et de A. 

Dans les cas 19, 20, 21, il y a un seul acheteur de la production de 
l'industrie III qu'assurent de nombreuses firmes, dont chacune détermine 
une proportion insignifiante de la production globale. Si le seul ache­
teur (par exemple, B) dans l'industrie I n'est pas soumis à des contraintes 
dans l'utilisation de son pouvoir de monopsone, il s'en servira, directe­
ment c'est presque certain, pour abaisser les prix des matériaux de base 
(puisque la courbe de l'offre décrit une remontée) et il achètera une 
moindre quantité de la production (soit que la courbe de l'offre remonte 
soit qu'elle devienne une ligne horizontale). Voir le graphique 5 ci­
dessous. 

GRAPHIQUE 5 
Monopsone sans contraintes 

Prix, 
coût 

Quantité 
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Ici S représente la courbe de l'offre pour la production de l'industrie III 
assurée par de nombreuses petites firmes. Si nous supposons que la firme 
B ne peut pas établir de distinction entre ses fournisseurs, elle reconnaît 
que plus elle achète, plus elle doit payer à tous les producteurs. En 
conséquence, MO représente les débours marginaux à mesure que B achète 
davantage. La production d'équilibre (Ql) est déterminée par l'intersec­
tion de MO et de d, soit la valeur nette, pour le détenteur de monopsone, 
d'une addition à ses achats de la production de l'industrie III à divers 
niveaux de quantité. Le prix d'équilibre (P1) est déterminé par le niveau 
de S à Q1. A noter que l'industrie (S1, S2••·> est exploitée, mais les 
divers producteurs obtiennent encore des rendements normaux. 

Mettons maintenant que le gouvernement fixe un prix minimum (P2 ) au­
dessus du niveau qui aurait été atteint en l'absence de toute intervention 
(P1); (graphique 6 ci-dessous). 

GRAPHIQUE 6 
Monopsone subissant des contraintes 

Prix, 
coût 
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s 
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Au prix minimum de P2 établi par le gouvernement, les firmes de 

l'industrie III sont disposées à fournir Q3, mais la firme B souhaite 

acheter seulement Q2, et Ba un problème de répartition entre les firmes 

s1, S2••· Une solution consiste à utiliser la réciprocité pour déplacer 

la courbe de l'offre jusqu'à s2. En conséquence, B acquiert A dans 

l'industrie II et dit aux membres de l'industrie III désireux de lui vendre 

à P2 qu'ils doivent acheter de A à des prix plus élevés. Les firmes qui 

y consentent obtiennent la clientèle de B et leurs frais augmentent, parce 

qu'elles paient davantage à A qu'elles ne paieraient aux concurrents de A 

dans l'industrie II. De toute évidence, la part du marché de A augmente; 

de la sorte, ce que Ba perdu par suite de l'intervention du gouvernement 

qui a haussé le prix de ses matériaux de base venant de l'industrie II 

pour le faire passer de P1 à P2, elle peut le récupérer du fait qu'elle 

possède A et s'adonne à la réciprocité. Il doit sauter aux yeux que le 

processus dont nous venons de présenter une esquisse rejoint le déroule­

ment des faits dans les causes Waugh Equipment et Mechanical Manufacturing 
des années 1930. Armour et Swift (c'est-à-dire la firme B) n'étaient pas 

de purs monopsonistes, mais ils détenaient un important pouvoir de monop­

sone. Les chemins de fer (S1, S2••·> n'étaient pas nombreux, mais bien 

des fournisseurs se faisaient concurrence pour en obtenir la clientèle. 

C'est l'ICC qui, en cherchant à empêcher Armour et Swift d'utiliser leur 

pouvoir de monopsone, a créé les conditions de la réciprocité. 

Dans les cas 19 et 20, un monopsoniste qui est entravé dans l'utili­

sation directe de son pouvoir peut nettement, grâce à la possession de A 

dans l'industrie II, exclure une tranche de la production de l'indus­

trie II. La proportion dépend de l'importance de cette production. Plus 

l'industrie III est importante dans son ensemble comme acheteur de la 

production de l'industrie II, plus la portée de l'exclusion est étendue. 

Dans le cas 21, bien sûr, A détient déjà un monopole, et. si cette firme 

est en mesure de porter ses bénéfices au maximum, l'aide de Bau moyen de 

la réciprocité est dénuée d'importance. 

Les cas 22, 23 et 24 aboutiront au même résultat d'ordre général que 

les cas 19, 20 et 21. Le monopsoniste, s'il est empêché d'utiliser tout 

son pouvoir directement, utilisera la réciprocité pour tourner les tarifs 

fixés par règlement (son prix d'achat) ou triompher de la coordination 

par oligopole de s 1 , S2••· Par suite, dans la deuxième situation, la firme 

B peut stimuler la concurrence entre S1, s2 ••• Toutefois, la perte de 

profits excédentaires à base d'oligopole par s1, s2 ••• profitera à B, ou, 

par alternative, à son affiliée A. Dans les cas 22 et 23, B peut être en 

mesure d'accroître la part de l'industrie II de A, et d'augmenter les 

bénéfices de A aux dépens des rivaux de A. Dans le cas 24, où A détient 

déjà un monopole, la réciprocité déterminée par B n'aura pas d'influence 

sur la position de A. 

Dans les cas 25, 26 et 27, nous avons un monopole bilatéral dans la 

production et l'achat de la production de l'industrie III. La position 

d'équilibre est.indéterminée dans une large gamme. Dans le cas de con­

traintes ou de l'absence de contraintes (pour Bou s1, le seul vendeur 

dans l'industrie III) la réciprocité fruit de la persuasion demeure sans 

influence. Si s1 est une entreprise contrainte par la réglementation 

gouvernementale tandis que B ne l'est pas, dans le cas 26, la firme A sera 

probablement en mesure d'améliorer sa position par rapport au cas où il 
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n'y a pas de contrainte, mais cela n'a rien à voir à la propriété en commun 
de B et de A. Au niveau empirique, les cas 25, 26 et 27 sont très rares; 
quand ils se présentent, toute réciprocité découle des relations naturelles 
touchant les matériaux de base et la production entre les industries et la 
possession conjointe de B et de A. La réciprocité ne constitue pas une 
tactique compétitive. 

Tout au long de nos réflexions précédentes, nous avons fait porter le 
plus clair de nos remarques ·,r l'impact que les transactions réciproques 
pourraient avoir sur la stru~--re du marché (d'abord le niveau de concentra­
tion et les barrières à l'entrée) de l'industrie du fournisseur et de 
l'industrie qui est censée être aidée par la réciprocité. Nous avons décou­
vert que dans les cas où la réciprocité émane des détenteurs d'oligopole, 
elle tend à favoriser la concurrence ne ménageant un moyen de procéder à 
une réduction de prix tacite. Les détenteurs de monopole n'ont pas besoin 
d'utiliser la réciprocité. Un monopsoniste peut utiliser efficacement la 
réciprocité seulement s'il est empêché d'utiliser directement son pouvoir. 
S'il achète d'une industrie compétitive, il peut aider ses affiliés (qui 
assurent les besoins des fournisseurs du monopsoniste) dans une faible 
mesure, sous forme de la réciprocité ceteris paribus, mais il ne peut impo­
ser des frais plus considérables à ces fournisseurs. Un monopsoniste (ou 
un groupe de firmes détenant un pouvoir de monopsone) qui ne pourrait pas 
autrement utiliser son pouvoir d'achat directement, peut utiliser au mieux 
ses moyens de pression contre une industrie de fournisseurs qui est impar­
faitement compétitive (mais non un monopole). Grâce à la réciprocité, il 
peut fort bien être en mesure d'accroître la part du marché et la rentabi­
lité de son affilié. L'entrée ou l'expansion des rivaux sera rendue plus 
difficile, car de fortes réductions de prix s'imposeront pour indemniser 
les acheteurs éventuels (qui sont aussi les vendeurs auprès du monopsoniste) 
contre la perte de bénéfices sur les ventes au monopsoniste. Cette autre 
barrière à l'entrée se dresse parce que la réciprocité est un outil pour 
le pouvoir de monopsone autrement inutilisable. 

On a du mal à croire que, concrètement, une foule de situations du 
genre incitent fortement à entamer des fusions offensives ou défensives et 
de la sorte à accroître la concentration dans l'ensemble. Quand le profes­
seur Mueller redoute que la réciprocité ne soit ou ne puisse être un facteur 
décisif dans l'accroissement de la concentration d'ensemble, ses craintes 
semblent fort exagérées. 

ASPECTS ADMINISTRATIFS DES ACHATS RECIPROQUES 

Avantages et coûts de la réciprocité 

Leonard S. Simon élabore un modèle normatif pour les décisions réci­
proques, du point de vue de la firme. "Du point de vue, dit-il, de la 
firme objet de la persuasion réciproque, la réciprocité semble un moyen 
d'empêcher que la courbe de sa propre demande se déplace vers la gauche141 " 

Par suite, " ••• la réciprocité est un comportement de forme défensive 
plutôt qu'offensivel42 • " Il fournit ensuite un modèle formel de prise de 
décision, dont l'obiectif est de porter au maximum la marge de contribution 
nette de la firme14 • 
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Examinant la possibilité de s'adonner à la réciprocité pour une firme 
à qui sont offertes des transactions réciproques par un partenaire prépondé­
rant, Simon reconnaît que cette firme doit clairement analyser sa position. 
Elle doit comparer sa marge d'accroissement des ventes (ou la marge de con­
tribution provenant de meilleures ventes en perspective si l'offre tend 
simplement à maintenir les ventes) avec les frais accrus d'achats ceteris 
paribus résultant des achats ou des ventes réciproques. 

Simon note que la rentabilité de la réciprocité comme pratique com­
merciale dépend de la mesure dans laquelle les concurrents d'une firme 
peuvent offrir des transactions réciproques : "Si toutes les firmes parti­
cipent à la réciprocité, comme le font d'ailleurs toutes les firmes avec 
lesquelles elles traitent, cette pratique n'apportera vraisemblablement aucun 
avantage net aux diverses firmes, sauf les réadaptations initiales144. " 
Dans ce cas, le responsable de l'initiative peut obtenir seulement un avan­
tage à court terme. Toutefois, signale Simon, quand" •.• au bout de la 
ligne, il y a des consommateurs ou des concurrents qui ne possèdent pas de 
pouvoir de réciprocité, la réciprocité avantage un certain nombre, sinon 
l'ensemble des firmes qui s'y adonnent, car les entreprises ignorant la 
réciprocité doivent, peut-être en versant des prix explicitement plus élevés 
ou en renonçant aux concessions distinctes des prix, pourvoir aux profits 
suscités à l'intérieur du système de réciprocité145. " 

Simon s'attache longuement au problème de l'optimisation formelle, sans 
exposer la nature et la forme des avantages et des frais administratifs aux­
quels la réciprocité peut donner lieu. 

1. Réduction des frais de transactions? 

Nous avons signalé que la réciprocité de convenance n'intervient pas 
à moins que les deux parties ne s'en portent mieux grâce à la réciprocité. 
Cela peut arriver à cause de la réduction des frais d'achat et de vente de 
chaque firme. Au niveau des ventes, il faut déployer moins d'efforts (et 
engager moins de dépenses) quand une partie du marché de la production d'une 
firme est assurée. De même, les frais d'information subis pour chercher le 
meilleur contrat accessible à l'égard des matériaux de base sont réduits si 
la firme dispose d'une source d'approvisionnements assurée. Keeshan fait 
observer: "Dans un tandem de fournisseurs-clients, si chacun est raison­
nablement certain que l'autre est un producteur dont les coûts sont bas, la 
réciprocité permettra à chacun de consacrer à l'autre moins d'efforts de 
vente, ce qui réduit les frais unitaires de vente et libère l'effort de vente 
ainsi épargné pour d'autres comptes. En effet, la réciprocité joue un rôle 
analogue à celui des contrats d'articles nécessaires; elle élimine le besoin 
d'une promotion de ventes périodique et elle abaisse le prix du produit pour 
chaque firme dans une mesure égale à ses économies au titre des frais de 
vente146 • " 

En réduisant les frais de vente de part et d'autre, affirme Ferguson, 
" ..• la réciprocité peut réduire les frais de concurrence dans chaque 
industrie147• " Ferguson ne fournit aucune preuve empirique à l'appui de 
sa thèse, mais, en théorie, il a raison, bien entendu. Et pourtant, nous 
ne devrions pas conclure que les avantages d'ordre privé ou social retirés 
des transactions réciproques par les firmes qui exercent leur activité sur 
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des marchés compétitifs soient d'une ampleur considérable. La condition 
exigeant que tous les marchés pertinents soient compétitifs signifie que 
les frais d'information et de vente ne peuvent pas avoir beaucoup d'impor­
tance. Stigler avait estimé que la dispersion des prix demandés par les 
vendeurs se constate partout, même dans le cas des articles homogènes; dans 
cette veine, Ferguson note que les deux firmes ne peuvent pas à la longue 
économiser sur les frais de cueillette des renseignements (car l'identité 
des vendeurs offrant les meilleures conditions change), sauf en payant plus 
cher les articles en questionl48 • Comme nous l'avons noté, la thèse de 
Ferguson portant que la réciprocité est pratiquée par les firmes dépourvues 
d'un pouvoir de marché démontre avec force qu'il y a des raisons légitimes 
d'exercer la réciprocité. Il est intéressant de voir qu'un économiste de 
l'école de Chicago tente de prouver que la réciprocité réduit les frais de 
vente et d'achat, car nous ne pourrions pas trouver d'argument du genre du 
côté des hommes d'affaires ou des professeurs de gestion. En fait, ils 
estiment que de tels frais s'accroissent sous le régime de la réciprocité. 

Neuhoff et Thompson fournissent des exemples de l'opinion portant que 
la réciprocité a un effet peu souhaitable sur les frais d'achat et de vente. 

"Les ventes réciproques jouent contre le vendeur, car elles 
détruisent l'initiative du vendeur et, d'ordinaire, elles finis­
sent par favoriser une piètre gestion; d'où la baisse du moral 
de la compagnie qui utilise la réciprocitél49. 

" la réciprocité est une pratique commerciale peu souhaitable, 
car elle entrave une saine politique d'achats et elle fait attacher 
de l'importance à des éléments autres que les considérations déci­
sives de qualité et de prixl50. 11 

Sales Management a qualifié la réciprocité de dangereux outil de 
vente, énumérant ensuite huit" pièges tendus à tous les usagers de la 
réciprocité, sauf les plus avertisl51 • " Un certain nombre de ces pièges 
pourraient entraîner plus de conséquences que toute économie réalisée sur 
les transactions. On y signale que la réciprocité crée de faux marchés, 
car" ••• un client qui est une grosse compagnie peut soudain décider 
d'exiger un prix moins élevé ou même acheter ailleurs", ce qui peut faire 
perdre beaucoup de contrats. La réciprocité peut créer un faux sentiment 
de sécurité, car les transactions réciproques peuvent être commodes, mais 
la firme peut prendre du retard quant aux innovations en matière de com­
mercialisation, de production, de savoir-faire technique. Le fait de s'en 
remettre à la réciprocité pourrait amener les concurrents à user de tac­
tiques semblables et à immobiliser ainsi les clients éventuels. Comme la 
réciprocité sert à effectuer des ventes, si elle aboutit à hausser le coût 
des matériaux de base, ces dépenses devraient être tenues pour des frais 
de vente supplémentaires. Souvent, les transactions réciproques absorbent 
le temps de la haute direction soit directement, soit par l'entremise d'un 
service des relations commerciales. Enfin, la réciprocité nuit au moral 
des agents des achats et exerce ainsi des répercussions négatives sur 
l'efficacité de la gestionl52. 

103 



Dans la Harvard Business Review, Dean S. Ammer soutient que la récipro-
cité est" essentiellement peu rentable (et) qu'elle gonfle les frais 
d'achats de la plupart des compagniesl53. " Il allègue trois raisons 

a) "La réciprocité affaiblit et parfois même elle détruit la 
concurrence entre les prix des fournisseurs. 

b) "La réciprocité permet aux fournisseurs de faire du bousil­
lage. 

c) "La réciprocité permet le bousillage des achats154 • " 

Pour ce qui est de l'autre aspect des échanges réciproques, Ammer affirme 
que les coûts et le rendement du service des ventes" ••• en pâtissent 
d'ordinaire quand une compagnie vend en fonction du volume de ses achats, 
au lieu de s'en remettre à la supériorité du produit155 • " Il prétend que 
"les vendeurs deviennent complaisants, qu'ils négligent leurs comptes 
réciproques et qu'ils peuvent être hors d'état d'élargir leur clientèle au 
maximum à partir de ces comptes. Quand la réciprocité est importante, le 
vendeur devient un commis des commandes. En second lieu, la réciprocité 
ravale une compagnie et son produit; autrement dit, elle implique que son 
produit ne vaut pas mieux que celui de ses concurrentsl56. Birdzell fait 
écho à cette dernière assertion quand il dit: "La répugnance de bien des 
firmes devant la réciprocité découle précisément de la nécessité d'admettre 
que leurs concurrents sont leurs égaux en matière de prix, de qualité, de 
livraison. De tels aveux sont plus que répugnants; ils suscitent de graves 
problèmes de moral et de motivation au sein de l'organisation d'affairesl57. " 

On soutient d'ordinaire que la grande firme diversifiée est la plus en 
mesure de pratiquer la réciprocité et d'en profiter. On s'étonnera peut­
être alors de voir que le président de l'un des plus grands conglomérats, 
!'International Telephone and Telegraph (ventes de 5,5 milliards de dollards 
en 1969) vocifère des critiques contre la publicité. Harold S. Geneen a 
déclaré: 

"La théorie de la réciprocité est ••• répugnante comme philoso­
phie de base des affaires ••• à mon avis, les efforts visant à 
acheter et à vendre des biens ou services en fonction de la pré­
tendue réciprocité sont tout à fait inéconomiques; en fait, ils 
constituent une pratique commerciale très malsaine. Cette pratique 
émousse et déforme les initiatives du personnel des ventes comme 
du personnel des achats, elle dilue la responsabilité de la gestion 
à l'égard des profits et, à la longue, elle est sûrement coûteuse 
et débilitante pour toute compagnie qui s'y adonnel58. " 

Il a soutenu plus tard que" ••• les gains des achats et des ventes 
réciproques sont largement illusoires; au lieu d'être réalisés à une grande 
échelle, ils alimentent le plus souvent les palabres et les prétentions de 
directeurs suffisants des relations commerciales159 • " Au sein de l'ITT, 
Geneen a maintenu une vigoureuse politique écrite contre la réciprocité à 
partir de 1966160. En outre, l'importance qu'il attachait à la décentrali­

sation des services des achats et des ventes dans chaque section d'opérations 
ou chaque centre de bénéfices, tout comme la rémunération des dirigeants en 
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fonction du rendement de chaque division, étaient de nature à entraver 
gravement les démarches visant à effectuer des transactions réciproques161 • 

Analysant les problèmes de la gestion de la réciprocité, Weigand note 
que le coût d'administration d'un programme de réciprocité systématique 
peut-être élevé162 Les fournisseurs immédiats de la firme doivent être 
identifiés, et il faut jauger ce qu'ils peuvent offrir en tant que clients. 
Des décisions s'imposent pour savoir quelle part des contrats d'affaires 
de chaque fournisseur la firme cherchera à obtenir. Au dire de Weigand, 
" ••• les firmes capables de pratiquer la réciprocité ne demandent pas 
toujours toute la clientèle de leurs partenaires d'engagement, mais seule­
ment une proportion jugée équitablel63. " Il s'agit ensuite de mettre le 
programme en oeuvre. Comme l'opinion est plus sensible au mouvement anti­
trust, il faut souvent procéder par l'entremise des dirigeants des deux 
firmes. Evoquant le programme spécial de ventes dans la cause GeneraZ 
Dynamics, Weigand déclare: "Evidemment, il a fallu de fortes sommes 
d'argent pour fonctionner164 • " Il signale ensuite que la tendance est à 
laisser aux dirigeants le soin de s'occuper des transactions réciproques; 
" ••• aux échelons inférieurs de la firme, on ne connaît pas la nature 
exacte des négociations ni leurs motifs .•• car l'essentiel de la décision 
d'achat a déjà été prise; le reste du travail est non seulement dénué 
d'importance, mais, de plus, il est perçu de cette manière par les personnes 
en cause165 • " Si, en outre, les directeurs des achats et des ventes 
craignent que leur firme ne soit incapable d'affronter la concurrence sur 
la base habituelle du prix, de la qualité et du service, l'impact sur le 
moral de l'organisation peut être grave. La réciprocité n'est pas seule­
ment un autre outil de vente. Comme nous l'avons noté ci-dessus, il s'agit 
d'une pratique ambiguë du point de vue de l'éthique et dont les critiques 
sont bien plus nombreux que les adeptes. Dans un article publié au début 
de 1962, avant que le mouvement antitrust attaque la réciprocité, Ammer a 
observé que pas un seul directeur interviewé dans le cadre de la préparation 
de son article n'était disposé à se laisser citer directement au sujet de 
la réciprocité. 

2. Atténuer l'incertitude? 

Ferguson soutient que" ••• le fait d'avoir des clients assurés pour 
ses produits peut atténuer l'incertitude à l'égard des ventes pour chacune 
des parties à un accord d'achats réciproques167 • " Keeshan affirme que 
" ••• la réciprocité établira à un niveau fixe une certaine proportion des 
ventes et des achats, ce qui permettra à la firme de prédire avec plus de 
certitude l'ensemble des liquidités en circulation168 " Par suite, la 
planification financière et l'échéancier de la production pourront s'amé­
liorer. Ceteris paribus, les chefs d'entreprises qui répugnent au risque 
préféreront moins de variations à plus de variations dans les ventes, dans 
la promotion, dans la production, etc. Ce que nous avons appelé l'étale­
ment de la réciprocité peut être perçu comme une forme d'assurance grâce à 
laquelle une firme pratique la réciprocité pour se garantir un approvision­
nement suffisant de matériaux de base indispensables, en temps de pénuriel69. 

Mais il n'est pas du tout évident que les transactions réciproques à 
caractère systématique tendent à atténuer l'incertitude. Si une firme 
concentre délibérément ses achats pour se prévaloir d'un moyen de pression 
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sur les achats en vue d'accroître les ventes, elle peut se trouver à la 
merci de moins de fournisseurs que ce ne serait le cas autrement. Considé­
rons le cas suivant, dans la perspective du graphique 3. Mettons que 
l'industrie III soit un oligopole. Mettons que l'industrie II soit par­
faitement compétitive dans la production qu'elle vend à l'industrie III, 
et que l'industrie III soit parfaitement compétitive dans la production 
des biens qu'elle vend à l'industrie I. La firme B dans l'industrie I a 
un certain pouvoir de monopsone qu'elle peut utiliser pour accroître les 
ventes de son affiliée A (dans l'industrie II) à ses fournisseurs dans 
l'industrie III, à condition de ne pas imposer aux firmes qui sont des 
fournisseurs de B des frais supérieurs à ceux qui sont exigés des concur­
rents des fournisseurs. Cette forme de réciprocité ceteris paribus 
pourrait peut-être accroître pour A la part du marché de l'industrie II 
au niveau des achats par B de la production globale de l'industrie III. 
Même si l'on n'impose pas de frais plus élevés aux fournisseurs de B (par 
exemple, S1 et S2), les firmes qui coopèrent doivent sûrement discerner 
qu'en emboîtant le pas à B et en achetant de A, elles accentuent la 
concentration des vendeurs dans l'industrie II. Les firmes qui, dans 
l'industrie III, sont des fournisseurs de B, n'obtiennent pas d'avantage 
économique en se rendant aux désirs de B qui souhaite qu'elles achètent 
de A plutôt que des concurrents de A dans l'industrie II, mais l'exécution 
des ordres de Ba pour effet d'accroître la concentration des vendeurs 
parmi les firmes dans l'industrie II, leurs fournisseurs. Par suite, il 
semble vraisemblable que s1 et s2, et d'autres fournisseurs de B, puissent 
accroître leurs achats de A, élargissant ainsi la part du marché de A, 
mais pas au point de donner à A un pouvoir de marché efficace •. Si B pro­
teste et refuse d'acheter (ou diminue les achats) de S1 et de s2, ces 
firmes, exerçant leur activité dans une industrie parfaitement compétitive, 
peuvent continuer de vendre tout ce qu'elles veulent au prix du marché. 
Les menaces de B ne constituent qu'un léger inconvénient. 

3. Promotion de la clientèle? 

Keeshan soutient que la réciprocité peut être utilisée à titre de 
concurrence étrangère aux prix, en vue d'obtenir la clientèle d'un fournis­
seur client. Si les matériaux de base sont achetés à des prix compétitifs, 
on augmente alors la clientèle à peu de frais ou sans frais. Si l'on verse 
des prix plus élevés à un fournisseur client pour les matériaux de base qu'il 
fournit, il s'agit alors d'un coût de promotion des ventes qui devrait être 
reconnu comme tel170 . Stocking et Mueller citent un article paru en 1932 
dans le New York Times où il est dit: "La majorité des compagnies ont 
décidé d'imputer la différence dans le coût des produits aux dépenses de 
vente, quand la réciprocité est en cause. De la sorte, la dépense sup­
plémentaire est sûrement imputée à un service, et le supplément de frais 
amène les divisions des ventes à discerner leur responsabilité dans 
l'élaboration des arrangements réciproques171 • " 

Dans le contexte de l'oligopole ou de l'oligopsone, les achats réci­
proques peuvent servir à accroître la force des relations commerciales 
entre les firmes qui sont les clients l'une de l'autre. Le détenteur 
d'oligopole peut utiliser l'avantage de sa clientèle comme acheteur pour 
faire des distinctions entre ses clients, tout en maintenant la structure 
rigide du tarif qui caractérise l'industrie d'oligopole. Une firme évoluant 
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dans une industrie compétitive n'a pas de telle motivation; dans les condi­
tions normales, elle ne peut pas établir de distinction effective entre les 
clients et elle peut concurrencer directement d'autres firmes dans l'indus­
trie en abaissant ses prix. Comme nous l'avons noté, cet usage particulier 
de la réciprocité peut être quelque peu avantageux. La réciprocité peut 
être utilisée par tel ou tel détenteur d'oligopole pour éviter les prix de 
liste de l'industrie d'une manière que d'autres membres auraient bien du mal 
à détecter. 

Dans le monde réel, les relations entre les firmes ne peuvent pas se 
réduire complètement à des prix de transactions. La réciprocité peut 
servir à adoucir les interactions entre les entreprises dont les directeurs 
(surtout quand ils ont un peu de discrétion, ce qui est souvent le cas) recon­
naissent que les circonstances changent et que la plupart des transactions 
ne sont pas isolées, mais qu'elles font partie d'une série continue. La 
réciprocité commerciale est compatible avec les valeurs sociales concernant 
la réciprocitél72. Elle peut servir à compléter l'élément purement écono­
mique des échanges de marché. Cela ressort clairement de la déclaration de 
l'ancien directeur des relations commerciales de Jones and Laughlin Steel 

"Nous sommes moralement obligés d'avoir égard aux gens qui nous 
ont manifesté de l'amitié dans le domaine des achats. Inversement, 
nous estimons tout aussi important de signaler le fait que, les 
jours où nous avons besoin d'aide, nous devons nous sentir libres 
de faire appel à nos amis commerciaux pour qu'ils nous aident à 
propos de nos ventes, tout comme nous les avons aidésl73. " 

Nous ne voulons pas accorder trop d'importance à ce point. Mais nous 
souhaitons reconnaître qu'une firme pourrait utiliser la réciprocité, non 
pas comme instrument pour utiliser un pouvoir de marché autrement inexploité, 
mais comme moyen d'améliorer les relations avec les fournisseurs habituels 
qui peuvent un jour représenter une valeur économique directe. En elles­
mêmes, de telles démarches n'auront vraisemblablement presque aucun impact 
économique défavorable et échapperaient, en tous cas, aux lois antitrust. 
Tout avantage procuré par de telles démarches serait mince et facilement 
surmonté par les concurrents qui cherchent à améliorer leur position. La 
réciprocité en tant que moyen de susciter de la clientèle rend la transac­
tion plus facile; elle met un peu d'huile dans les rouages mais ne change 
pas vraiment la nature de la transaction elle-même. 

Contrecoups sur l'organisation 

Au dire de Finney, pour qu'une société commerciale utilise la récipro­
cité d'une manière raisonnée et systématique, en vue d'accroître les ventes, 
trois choses s'imposent: 

a) "La haute direction doit être au courant de la stratégie et 
la tolérer, sinon l'appuyer activement. 

b) "Les systèmes de traitement des données doivent fournir les 
renseignements pertinents. 

c) "Quelqu'un au sein de la firme doit exercer la fonction de 
coordination effective au nom de la haute direction. 
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"Tout cela veut dire qu'il doit y avoir une organisation habilitante à 
l'intérieur de la compagniel74_ " 

Dans la présente section, on peut faire la lumière en examinant le 
·problème sous un angle opposé, d'après les arguments invoqués par les 
accusés dans les cause_s de réciprocité. Il convient de mentionner les 
éléments intrinsèques de l'organisation de la finne qui relèvent de leur 
contrôle et qui ont pour effet d'entraver rigoureusement ou d'empêcher les 
transactions réciproques. Il y a d'abord l'existence d'une structure à 
divisions multiples dont chacune est un centre de profits indépendant, 
c'est-à-dire responsable des recettes et des dépenses. A la notion de 
centre de profits, se rattache le fait que les incitations prévues pour 
les directeurs se règlent sur la rentabilité des divers centres de profits. 
En second lieu, le personnel des achats et de l'information serait séparé 
du personnel des ventes et de l'information elle-même et l'on ne parviendrait 
pas à recueillir tous les renseignements nécessaires pour s'adonner à la 
réciprocité systématique. Troisièmement, la haute direction adopte et ren­
force une politique contre la réciprocité. Ces questions ont fait l'objet 
d'exposés dans les trois causes de l'ITT115 , de White Consolidated et White 
Motor et de Peniak & Ford111 et formaient un élément important des trois 
douzaines de décisions par consentement obtenues par le ministère de la 
Justice178 • 

Même s'il est facile de voir que ces mesures réduiront la probabilité 
de l'usage du potentiel de réciprocité, il est beaucoup plus difficile de 
faire un pas de plus et de conclure qu'elles empêcheront tout recours 
important à la réciprocité. Même si l'existence de centres de profits à 
l'intérieur d'un conglomérat peut avoir pour effet que les directeurs de 
sociétés doivent dépenser davantage pour exercer dans son ensemble le 
pouvoir d'achat de la société en cause, la firme peut encore y trouver un 
avantage net. De la sorte, la réciprocité peut demeurer une précieuse 
technique de commercialisation. La coopération entre les centres de profits 
est encore possible. 

Nous avons noté l'argument de Williamson d'après lequel les organisa­
tions à divisions multiples sont moins enclines à la réciprocité que les 
firmes unitaires, aeteris paribus. Toutefois, dans le même livre, 
Williamson note que, dans les grandes firmes intégrées, on a tendance à se 
procurer le matériel voulu à l'intérieur de chaque firme en cause; en 
d'autres mots, " ••. les objectifs secondaires d'un groupe ou d'une équipe 
bureaucratique prennent facilement plus d'importance par rapport aux con­
sidérations de rentabilité objectives179 " 

Comme nous le signalerons dans l'exposé de la cause ITT-Hartford, 
ci-dessous, les directeurs de différents centres de profits peuvent coopérer 
pour pratiquer la réciprocité. Nous devons aussi le noter, il peut encore 
rester beaucoup de possibilités de réciprocité (indépendamment du reste de 
l'organisation) dans les divers centres de profits, sans rapport avec la 
structure de la firme dans son ensemble. De plus, comme l'a noté le juge 
en chef Battisti dans White Consolidated Industries, la réalité des incita­
tions et des responsabilités, au sein des firmes, peut être quelque peu 
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différente de la théorie qui s'affirme dans le graphique de l'organisation 
d'une firme: 

". Les accusés tentent de m1.n1.m1.ser l'impact anticoncurrentiel de 
la fusion qu'ils projettent en parlant du système appelé centre 
de profits, qui, prétendent-ils, régit le fonctionnement de White 
Consolidated. 

"Chaque division, sot. 0 "!nnent-ils, n'est responsable que de sa 
propre rentabilité inte1. .. -.: • Par sui te, dit-on à la cour, aucune 
division n'effectuera ou n'encouragera des transactions récipro­
ques en faveur d'une autre, puisque cela gâcherait sa situation 
interne. Toutefois, les éléments de preuve et les témoignages 
soumis à cette cour indiquent un contrôle beaucoup plus ferme et 
plus centralisé que les accusés ne voudraient nous le faire croire; 
et, semble-t-il, ce sont les profits d'ensemble de la société, non 
pas ceux des divisions, qui ont une importance souveraine pour le 
bureau central de White ConsolidatedlBO. " 

Dans les causes ITT-Canteen181 et ITT-HaPtfoPd182 , M. Geneen, président 
de l'ITT, a souligné le caractère décentralisé des centres de profits des 
divisions, d'où l'absence d'incitations pour les directeurs de division à 
exercer la réciprocité. Mais dans un article publié vers la même époque, 
Geneen a déclaré qu'ITT ne fonctionnait pas en qualité de société de 
portefeuille, mais plutôt" ••• en tant que compa1nie aux opérations cohé­
rentes dont la gestion centrale rayonne largement 83 • " Il signalait qu'à 
l'époque (1969), l'ITT comptait 2 000 spécialistes d'opérations industrielles 
au sein de son groupe central de gestion184 . Le point à signaler est que 
le véritable conglomérat (par opposition à une société de portefeuille) 
est un singulier mélange de décentralisation de certaines fonctions et de 
centralisation d'autres fonctions. Si la décentralisation a autant d'ampleur 
que Geneen voudrait nous le faire croir, l'ITT ne pourrait pas employer 
efficacement 2 000 directeurs dans son bureau central. Elle relève de 
l'hyperbole sa déclaration portant que si un directeur de division recevait 
l'ordre de s'adonner à la réciprocité, " ••• toutes les techniques (de 
l'ITT) touchant la responsabilité et la comptabilité du rendement seraient 
complètement détruiteslBS. " Anthony Sampson écrit: 

"Tout le système de Geneen suppose implicitement que nul ne se 
voit confier l'entière responsabilité de quoi que ce soit, et plus 
les directeurs sont d'un rang élevé, plus ils sont astreints à 
l'inspection, à la vérification, à la contre-vérification. Le PDG 
d'une énorme filiale peut sembler être son propre maître, mais 
chaque service est surveillé par les experts du siège socia1186 " 

Il faut aussi contester le poids accordé au fait qu'une firme ne 
collige pas les données de vente et d'achat requises pour les transactions 
réciproques. D'abord, il .faut distinguer entre la pratique de la cueillette 
des renseignements et la capacité de le faire. Même s'il peut n'y avoir 
aucune preuve de cueillette des renseignements, la réciprocité peut encore 
exister (même si dans la cause ITT-Canteen, le juge Austin voudrait nous 
voir accepter un avis différent187 . Aucune entreprise moderne de la taille 
de celles qui sont impliquées dans la plupart des causes de réciprocité ne 
peut fonctionner sans disposer de données assez complexes sur les ventes et 
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les achats. Il ne semblerait pas trop difficile pour les dirigeants 
intéressés d'extraire d'un système perfectionné d'information sur la gestion, 
les données appropriées qui seraient réparties par acheteur-fournisseur. 

On a donné à entendre que la réciprocité systématique n'est devenue 
possible qu'à l'avènement de l'ordinateur. Mais, bien avant l'ordinateur, 
Arrnour & Co. et Waugh Equiprnent ont été en mesure de faire avec beaucoup 
de succès une campagne de réciprocité. Même parmi les sociétés commerciales 
beaucoup plus grandes d'aujourd'hui, à coup sûr, bon nombre des occasions 
plus prometteuses de transactions réciproques sautent aux yeux. On doit le 
concéder, ce serait beau si un vendeur pouvait s'adresser aux fournisseurs 
répugnant à acheter et les confronter avec un programme d'ordinateurs 
montrant les chiffres exacts de ventes et d'achats comme Liquid Carbonic 
et Airco188 avaient l'habitude de le faire. C'est sûr, les directeurs de 
commercialisation d'Ingersoll-Rand savent qui leur fournit de l'acier, qui 
achète de l'équipement de charbonnage et quelles sont, au niveau des 
sociétés, les relations entre ces décisions. De même, les vendeurs de 
Gentry sauraient ou pourraient facilement découvrir que Consolidated Foods 
a acheté des aliments pour bébés de Gerber et que celle-ci n'achetait pas 
de Gentry les oignons dont elle avait besoin sans devoir consulter un 
répertoire. 

Enfin, il faut peser soigneusement les éléments de preuve d'une politi­
que contre la réciprocité. Quand une telle politique atteste simplement 
les intentions exprimées par la présente direction, il ne faudrait pas lui 
donner autant de poids qu'aux preuves montrant que la compagnie a renforcé 
sa déclaration par un comportement approprié lorsque cette politique n'avait 
pas été suivie. Dans la cause Northwest Industries, le juge a fait les 
commentaires suivants 

" ••• même si le président de Northwest {M. Heineman) a déclaré 
dans sa déposition que la compagnie avait une politique contre 
l'usage de la réciprocité, il ne savait pas si le texte de 
pareille politique avait déjà été distribué parmi les diverses 
compagnies au sein de la Northwest ••• de toute évidence, toute 
politique d'emsernble contre la réciprocité est une innovation 
assez récente et le reflet de la philosophie personnelle de 
M. Heineman189 • " 

Dans les causes de l'ITT, le grand conglomérat a soutenu qu'il avait 
par écrit une vigoureuse politique contre la réciprocité depuis 1966, et 
qu'il en avait eu une non écrite avant cela. "Cette politique {était) 
largement diffusée parmi le personnel des achats et des ventes de l'ITT, 
sur une base continuelle190 • " Dans la cause ITT-Canteen, le juge Austin 
a noté que, sans aucun succès, le gouvernement avait minutieusement cherché 
un cas où une filiale de l'ITT s'était adonnée à des transactions récipro­
ques au cours des cinq années antérieures à cette acquisition191 • Pour 
ces raisons, il n'est pas difficile de voir comment le juge Tirnbers et le 
juge Austin ont pu conclure que la politique de l'ITT contre la réciprocité 
était un élément concret des opérations plutôt qu'une intention expresse. 

Dans un article intitulé L'élaboration et l'acceptation d'un programme 
contre la réciprocité, un dirigeant de la Federal Trade Commission a 
déclaré: "Il ne suffit pas pour ••• {une société commerciale) de se 
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déclarer contre la réciprocité. Cette pratique est répandue depuis trop 
longtemps et elle a été trop chaudement embrassée par le monde des affaires 
pour que de simples énoncés de politique aient beaucoup d'effet192 • " Il 
ajoutait que" ••• bien trop souvent, les sociétés commerciales émettent 
des déclarations de politique qui copient simplement des dispositions ins­
crites dans des requêtes du gouvernement dont le but est de demander un 
redressement en matière de réciprocitél93_ " 

Mais le ministère de la Justice et la FTC ne peuvent jouer sur les 
deux tableaux. Ce point a été déterminé par le juge Austin dans la cause 
ITT-Canteen, où il signalait que la position du ministère de la Justice 
dans sa critique des sauvegardes instituées par l'ITT était sérieusement 
compromise par l'inclusion de bon nombre de ces mêmes sauvegardes dans les 
décisions par consentement négociées par le ministère194 • 
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CHAPITRE VI 

LES ACHATS RECIPROQUES ET LA LOI 

Les lois1 

Les autorités américaines de la lutte antitrust disposent de trois 
lois pour attaquer les transactions réciproques: la loi sur la Federal 
Trade Commission, la loi Clayton et la loi Shennan. 

D'abord utilisé au cours des années 1930, mais tombé depuis en désué­
tude, l'article 5 de la loi sur la Federal Trade Commission remonte à 1914. 

Il déclare illégales" •.. les méthodes déloyales de concurrence dans le 
commerce, les actions ou pratiques déloyales ou trompeuses dans le com­
merce •.• " Les mots "et les actions ou pratiques déloyales ou trompeuses 
de commerce ... "ont été ajoutés par la loi Wheeler-Lea de 1938. L'arti­
cle 5 a été utilisé par la FTC pour intenter, avec succès d'ailleurs, des 
poursuites dans trois causes de réciprocité coercitive, Waugh Equipment2 

(1931), Mechanical ManufactuI'ing3 (1932) et CalifoPnia Packing4 (1937). Les 
deux premières causes visaient des transactions réciproques au sens que leur 
donne le chapitre III. 

La plupart des causes contestées relevaient de l'article 7 de la loi 
Clayton, qui englobait la loi Celler-Kefauver de 1950. Cette loi anti­
fusions vise les acquisitions par l'achat de capital-actions ou d'actifs; 
elle rend ces acquisitions illégales" ••• quand, dans un secteur de commerce 
dans une région du pays, une telle acquisition peut avoir pour effet d'amoin­
drir sensiblement la concurrence ou de tendre à créer un monopole". Neuf 
causes intentées par la Federal Trade Commission ou par le ministère de la 
Justice avaient fait l'objet d'une décision aux tennes de l'article 7, à la 
fin de 1975. Les voici: Consolidated Foods5 (1965), ITT-Canteen6 (1971), 

ITT-Grinnezz7 (1970) ITT-Hartford8 (1969), General Dynamics9 (1966), 
Northwest IndustI'iesio (1969)! Penick and Ford11 (1965), IngersoZZ-Rand12 
(1963) et White Consolidated1~ (1971). En outre, deux procès privés se 
rapportaient à l'article 7: AZZis-Chalmers c. White Consolidated14 (1969) 

et Sta:vI'ides c. MeZZon National Ba:nkl5 (1973). 

Le troisième instrument statutaire dont on se soit servi pour attaquer 
les transactions réciproques est la loi Shennan qui a été adoptée en 1890. 

L'article 1 et l'article 2 de cette loi ont été appliqués. L'article 1, 
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disposition fondamentale à l'égard du complot, déclare, en partie: "Tout 

contrat, coalition sous forme de trust ou autrement, ou complot pour 

restreindre le commerce entre les divers Etats, ou avec des nations étran­

gères, est par les présentes déclaré illégal ••• " Cet article peut être 

utilisé pour attaquer les accords de réciprocité. L'article 2 traite du 

monopole et de la monopolisation. Il déclare :. " Toute personne qui mono­

polise, ou conspire avec une autre personne ou d'autres personnes, pour 

monopoliser une partie du commerce entre les divers Etats, ou avec des 

nations étrangères, est considéré coupable ..• " Le ministère de la Justice 

a soutenu que les transactions réciproques peuvent, dans certaines circons­

tances, équivaloir à une tentative de monopolisation. 

A la fin de 1975, seulement deux causes avaient été soumises aux tri­

bunaux par le gouvernement, aux termes de la loi Sherman. General Dynamics 

(1966) visait l'article 1 de la loi et l'article 7 de la loi Clayton. La 

cause Airao16 , qui a fait l'objet d'une décision à la fin de 1974, se rap­

portait aux articles 1 et 2 de la loi Sherman. Trois causes privées ont été 

ajoutées au droit visant les transactions réciproques sous le régime de la 

loi Sherman: Gore c. CarZisZel1 (1974), CarZson c. Sperry & Hutahinsonl8 
(1974) et CoZumbia Nitrogen c. Royster19 (1971). Les deux premières visaient 

les articles 1 et 2, tandis que la troisième se rapportait seulement à l'arti­

cle 1. 

Causes contestées et décisions par consentement 

L'attaque antitrust contre les transactions reciproques a suscité 

autant de décisions par consentement que de causes contestées. A la fin 

de 1975, la FTC ou le ministère de la Justice avaient obtenu au total 

34 décisions par consentement dans des causes de réciprocité. Cinq de ces 

décisions comportaient à la fois des interdictions de dessaisissement et 

de réciprocité. Par contre, seulement 12 causes contestées dont l'initiative 

émanait du gouvernement avaient fait l'objet d'une décision à la fin de 1975. 

Trois d'entre elles ont été finalement tranchées par la FTC plutôt que par 

les tribunaux. Dans six causes privées, la réciprocité a été traitée par 

les tribunaux en tant que question de fond. Mais seulement une de ces causes 

(AZZis-ChaZmers c. White ConsoZidated) pourrait être qualifiée de très impor­

tante dans l'évolution du droit en ce domaine. 

Une décision par consentement représente un règlement négocié entre le 

ministère de la Justice et la firme qui fait l'objet de l'enquête. On en 

arrive à pareil règlement, selon toute vraisemblance, parce que ni l'une ni 

l'autre partie n'est disposée à prendre des risques sur l'issue finale d'un 

procès ou à interjeter appel au fond. Par contre, on estime de part et 

d'autre que c'est un processus commode et moins coûteux qu'une lutte prolongée 

devant les tribunaux. Le ministère de la Justice peut accepter un redres­

sement moins marqué, et la firme accusée est disposée à se laisser enjoindre 

de renoncer à certaines pratiques ou à se départir d'une acquisition plutôt 

que d'affronter des frais certains et l'issue incertaine des procédures 

judiciaires habituelles. 
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L'interprétation du droit de la réciprocité, sous forme de cas tranchés, 
est rendue difficile par deux autres faits : 

1° •il n'y a presque pas de cas de pure réciprocité. La récipro­
cité n'est souvent qu'une des nombreuses questions en litige. 
Le plus souvent, la question centrale est une fusion acquisi­
tion, et la réciprocité entre en ligne de compte à titre 
d'élément de l'évaluation de l'impact concurrentiel de la 
fusion; 

2° il y a seulement une décision de la Cour suprême sur la 
réciprocité : Consolidated Foods (1965) et deux autres déci­
sions de Cour d'appel, IngersoZZ-Rand (1963), et AZZis­
Chal,mers c. White Consolidated (1969). 

Dans les deux cas, il s'agissait d'appels touchant des injonctions 
préliminaires. Dans quatre causes introduites par le gouvernement (Penick 
contre Ford (1965), Northwest Industries (1969), ITT contre Hartford (1969) 
et White Consolidated contre White Motor (1971), le palier final de l'arrêt 
se situait au niveau de la cour de district où la question à trancher 
portait sur l'émission d'un injonction contre une fusion. Dans quatre 
autres causes instruites sur l'ordre du gouvernement, c'est-à-dire Generai 
Dynamics (1966), ITT-Grinneii (1970), ITT-Canteen (1971) et Airco (1974), 
la décision rendue au palier final portait sur le fond de chaque cause au 
niveau de la cour de district. Vu la diversité des genres et des paliers 
de décisions judiciaires, il est difficile de dégager un clair énoncé de 
la loi essentielle sur les transactions réciproques. Ce qui ajoute aux 
problèmes d'interprétation, c'est le fait que le gouvernement a gagné ses 
causes en cour d'appel et en cour suprême, mais s'en est tiré assez mal 
dans les décisions sur les injonctions préliminaires ou dans les décisions 
de première instance sur le fond. Le gouvernement s'est vu refuser des 
injonctions dans trois des quatre causes et il a perdu trois des quatre 
procès sur le fond au niveau de la cour de district. 

Revenons à la question des décisions par consentement. D'après notre 
analyse, 21 des 34 décisions interdisent les transactions réciproques systé­
matiques sous forme d'activités de relations commerciales, en citant les 
articles 1 et 2 de la loi Sherman. Quatre décisions citent seulement 
l'article 1 et une décision cite seulement l'article 2. QUatre décisions 
relèvent de l'article 7 de la loi Clayton et comportent un dessaisissement 
ainsi que des interdictions à l'égard des transactions réciproques. Une 
décision s'appuie sur l'article 1 de la loi Sherman et sur l'article 7 de 
la loi Clayton. A l'exception de deux, toutes les décisions ont été obtenues 
par le ministère de la Justice. Les deux autres ont été obtenues par la 
FTc20 • Toutefois, la FTC a obtenu sept assurances d'acquiescement volon­
taire (AAV) en 1968, 1969 et 1970; les firmes s'y engageaient à discontinuer 
certaines activités de relations commerciales. En septembre 1970, la FTC 
a annoncé qu'elle cesserait d'accepter des AAV et qu'elle procéderait aux 
termes de l'article 5 de la loi sur la Federal Trade Commission. 

Sur les 34 décisions par consentement antiréciprocité obtenues à la 
fin de 1975, sept l'avaient été en 1970, 10 en 1971, et huit en 1972. 
Trois décisions ont été obtenues en 1973, et quatre en 1974. A la suite de 
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son analyse des décisions par consentement, Farris signale que pour l'essen­

tiel, deux actions positives et immédiates sont spécifiées21, savoir : 

cesser immédiatement toutes relations de réciprocité et abolir les sections 

de relations commerciales ou d'autres services exerçant une fonction qui a 

trait aux relations commerciales. En outre, les firmes conviennent pour 

l'avenir de faire de qui suit: 

1. s'abstenir de communiquer aux fournisseurs actuels ou éventuels 

que la préférence à l'égard des futurs achats sera accordée sur 

la base des ventes à ces fournisseurs; 

2. cesser de compiler des statistiques permettant de comparer les 

ventes et les achats, soit à des fins internes soit à l'inten­

tion des clients et des fournisseurs; 

3. interdire l'échange de renseignements entre le personnel des 

ventes et le personnel des achats; 

4. interdire aux dirigeants de la firme d'adhérer à des organismes 

de relations commerciales ou à des associations semblables qui 

comportent des transactions réciproques; 

5. préparer une note de service de la politique de la firme à 

l'égard des achats réciproques, pour le distribuer à tout le 

personnel des ventes ou des achats, ainsi qu'aux fournisseurs 

et aux clients de la firme22. 

Les décisions par consentement présentent un avantage très important 

pour les firmes en cause. Une fois la décision de consentement approuvée 

par la Cour, la firme ne peut pas être poursuivie en triples dommages­

intérêts dans une action privée. Etant donné que le nombre des actions 

privées antitrust aux Etats-Unis dépasse actuellement dans une proportion 

de presque 20 à un le nombre des actions intentées par le gouvernement, 

on a soutenu qu'elles constituent un moyen de dissuasion beaucoup plus 

décisif que les actions intentées par le gouvernement23. Les requêtes en 

triples dommages-intérêts au titre des violations de la loi Sherman qui 

impliquaient la réciprocité faisaient partie de deux causes déjà mention­

nées: Stavrides c. Mellon National Bank et Colwnbia Nitrogen c. Royster. 
"Un règlement dans le domaine antitrust, a-t-on soutenu, ne remplace bien 

une décision que si les mêmes buts sont atteints24. " Alors que la démarche 

au sujet de laquelle on a déposé une plainte, ou le changement de structure 

qui a précipité le dépôt de la plainte peuvent être interdits ou révoqués, 

les décisions par consentement ont éliminé l'occasion de clarifier la loi 

relativement aux transactions réciproques en particulier et aux fusions 

conglomérales en général. Comme nous le verrons, les précédents en ces 

domaines sont minces, bigarrés et mal définis. Hughes soutient que le soin 

d'interpréter la loi incombe à la magistrature. "Par ailleurs, les membres 

de la branche exécutive du gouvernement, et en particulier le ministère de la 

Justice, sont extrêmement politisés, soumis au caprice de ceux qui les 

nomment à des fonctions ou les en éloignent. En conséquence, l'exécutif 

semble être par erreur à la source des décisions, à supposer que la sépara­

tion des pouvoirs doive continuer d'exister25 • " Relativement aux décisions 

par consentement dans les trois causes de l'ITT, le professeur Boyle est 
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d'avis que" ••. le règlement accepté et la manière d'y aboutir ont proba­
blement eu pour effet de faire baisser encore l'appareil antitrust dans 
l'estime du public en général. En effet, la méthode utilisée et le règle­
ment instauré ont réduit une force positive pour le fonctionnement efficace 
de notre société de marché en un symbole de corruption politique26 • " 

Analyse des cause contestées 

Nous passons maintenant_ une description et à une analyse passablement 
minutieuse des grandes causes de réciprocité qui se sont déroulées 
entre 1963 et 1975. Entre 1937, année où la cause California Packing a été 
tranchée, et 1963, année où la FTC a rendu la décision de première instance 
dans la cause Consolidated Foods, il n'y a pas eu de causes contestées où 
l'on ait abordé la question des transactions réciproques. Commençons donc 
avec cette décision de 1963. 

FTC c. CONSOLIDATED FOODS CORPORATION 

En avril 1951, Consolidated Foods, entreprise de l'industrie alimen­
taire, grossiste, détaillant dont le chiffre de ventes atteignait 174 mil­
lions de dollars, se portait acquéreur de Gentry Incorporated, petit 
producteur d'oignons et d'ail déshydratés, dont les ventes atteignaient 
2,6 millions de dollars. Quatorze ans plus tard (et cinq ans et demi après 
que la FTC eut introduit une instance) la Cour suprême des Etats-Unis a 
déclaré que l'acquisition violait l'article 7 de la loi Clayton. La Cour 
a estimé ce qui suit: "La réciprocité dans le commerce par suite d'une 
acquisition viole (l'article) 7, si l'on démontre la probabilité de l'amoin­
drissement de la concurrence27. " A la fin de 1975, c'était la seule cause 
antitrust impliquant des transactions réciproques qui eût été tranchée par 
la Cour suprême. Une décennie plus tard, même si la cause a donné lieu à 
beaucoup d'analyses et d'écrits, c'est encore une sorte d'énigme. 

La décision de la FTC (1963) 

L'instance en justice de la FTC a été introduite en décembre 1957, 
deux décennies après la décision rendue dans-la cause de réciprocité anté­
rieure, la California Packing (1937). Dans cette cause, la FTC a estimé 
que la réciprocité coercitive violait l'article 5 de la loi sur la Federal 
Trade Commission en tant que méthode déloyale de concurrence. La décision 
de la FTC, rédigée par le commissaire Elman et rendue publique le 22 mars 1963, 
était la première qui eût porté sur la réciprocité en vingt-six ans. 

Pour l'essentiel, la plainte de la FTC se ramenait à dire: "L'utili­
sation du pouvoir d'achat de Consolidated de manière à contraindre ou à 
tenter de contraindre les fournisseurs d'aliments à acheter de sa division 
Gentry des condiments secs (oignons et ail) en retirant ou en menaçant de 
retirer sa clientèle29 "aboutissait à une violation de l'article 7 de la 
loi Clayton. La décision du juge d'instruction (le 29 décembre 1961) cite 
huit cas précis de transactions réciproques dont l'initiative était venue 
de Gentry ou de sa société mère30. Dans sept de ces cas, il semble évident 

117 



que la pression exercée par Consolidated a aidé effectivement Gentry à 

faire des ventes ou à faire de plus grandes ventes qu'elle n'en aurait fait 

autrement à titre de firme indépendante. Le juge d'instruction a conclu que 

"la position concurrentielle ou la part du marché que détenait Gentry sous 

le contrôle (de Consolidated), dans la production et la vente d'oignons et 

d'ail déshydratés, avait été mise en valeur au détriment de la concurrence 

effective ou éventuelle31 • " Mais les données sur les parts du marché sont 

ambiguës, comme le montre le tableau 5. Pour Gentry, la part du marché des 

oignons déshydratés est passée de 27 % en 1951 à 35 % en 1958, tandis que 

sa part du marché des oignons déshydratés a diminué en passant de 48 % en 

en 1951 à 39 % en 1958. Comme les données l'indiquent, les tendances 

d'ensemble quant aux parts du marché subissaient des variations considéra­

bles d'une année à l'autre. Par exemple, pour Gentry, la part du marché de 

l'ail atteignait 50 % en 1952 (la première année complète après son acquisi­

tion par Consolidated) et, à la suite de changements, 43 % en 1956, 47 % 

l'année suivante, puis 37 % en 1958. Le commissaire Elman a paru moins s'en 

remettre aux données sur la part du marché, quand il a conclu 

"Si les achats réciproques créent pour Gentry un marché protégé, 

que d'autres ne peuvent pas pénétrer malgré le niveau plus élevé 

du prix, de la qualité ou du service, la concurrence est amoindrie, 

que Gentry puisse on non élargir sa part du marché3 2• " 

Il soutenait ensuite que la baisse de la part de Gentry sur le marché 

de l'ail ne prouve pas l'inefficacité de la réciprocité: "Nous ne pouvons 

pas dire que sa part n'aurait pas fléchi encore davantage, n'eût été de 

l'influence des transactions réciproques 33 " 

Au coeur de la décision de la FTC et, dans une large mesure, du débat 

subséquent, on trouve l'impact des transactions réciproques sur les concur­

rents actuels ou éventuels de la firme en mesure d'utiliser ou d'offrir des 

transactions réciproques. C'est l'argument de l'exclusion. Le commissaire 

Elman l'expose en ces termes: 

"En l'occurrence, la concurrence sera lésée advenant la proba­

bilité raisonnable que les concurrents de Gentry seront, dans 

une certaine mesure, empêchés par la fusion Gentry-Consolidated 

d'avoir l'occasion de vendre au secteur du marché qui se compose 

des fournisseurs de Consolidated34 • " 

Pour violer l'article 7, signalait Elman, " ••• l'effet de l'acquisi­

tion peut être d'amoindrir sensiblement la concurrence. " Dans la décision 

de la FTC, on proposait un test en trois étapes : 10 La réciprocité restreint­

elle la concurrence? 2° Dans l'affirmative, l'acquisition a-t-elle trans­

formé la structure du marché" pour créer une ambiance propice à la récipro­

cité anticoncurrentielle? " 30 Dans le cas de réponses affirmatives à 1 et 

à 2, la menace est-elle suffisamment sérieuse pour être illégale aux termes 

de l'article 73 5? 

~iman a répondu oui à la première question en citant et en exposant les 

trois causes traduites au cours des années 1930 sous l'empire de l'article 5 

de la loi sur la Federal Trade Commission: Waugh Equipment, Mechanical 
Manufaaturing et California Packing. Il concluait en ces termes: "Le vice 

de la réciprocité ••• (transforme un important pouvoir d'achat en arme qui 

118 



1-' 
1-' 
\!) 

Tableau 5 
Production et parts du marché des oignons et de l'afl déshydratés, 
1948-1958 

Année 
Oignons Pourcentage du total Afl Pourcentage du total 

civile Total Basic Gentry Puce. Simplet Total Basic Gentry Puccinelli 

1948 7 260 970 62 24 3 11 1 229 238 n.d. n.d. n.d. 

1949 5 533 646 55 31 9 5 1 486 028 39 53 8 

1950 7 802 159 60 28 7 5 1 799 518 36 51 13 

1951 13 621 343 59 27 5 9 2 027 906 41 48 11 

1952 11 849 659 59 27 8 6 2 341 174 38 50 12 

1953 11 736 010 52 36 7 5 2 614 114 44 47 9 

1954 10 845 721 66 29 4 1 2 921 028 45 46 9 

1955 13 701 517 57 29 8 6 3 877 186 46 44 10 

1956 14 612 629 58 33 9 4 039 204 47 43 10 

1957 17 036 961 ' 52 38 10 4 516 871 42 47 11 

1958 18 147 207 57 35 8 5 127 042 50 39 11 

Source Consolidated Foods Corporation, FederaZ Trade Corrmission Decisions, vol. LXII, 1963, pp. 935 et 936. 

1. Pourcentages arrondis au nombre entier le plus rapproché. 
2. Simplet n'a pas produit d'afl déshydraté. 
3. Puisque les données de Puccinelli pour 1948 ne sont pas disponibles, le total de cette année-là englobe 

seulement Basic et Gentry. 



sert à) nier l'accès au marché aux concurrents placés dans une situation 

moins favorable. " Il déforme le point de mire du commerçant en inter­

posant entre lui et les facteurs compétitifs d'ordre traditionnel cormne le 

prix, la qualité et le service, un facteur étranger et hors de propos qui 

détruit la loyale et libre concurrence reposant sur le mérite36 " 

Il concluait aussi: "A bien des égards, les achats réciproques res­

semblent de près à la pratique illégale qui consiste à conclure des arrange­

ments d'assujettissement37• " 

A la deuxième question, Elman concluait aussi par l'affirmative. Il 

indiquait que l'acquisition de Gentry par Consolidated" lui ménageait 

l'occasion, qui ne s'offrait pas auparavant, de tirer des bénéfices de ventes 

dans un secteur de produits, les oignons et l'ail déshydratés, simplement 

en fonction de son pouvoir d'achat sur d'autres marchés et non pas sur la 

base d'un meilleur produit ou d'un prix plus bas38 " En outre, Consolidated 

avait ouvertement exercé son pouvoir avec un certain succès. Enfin, il 

notait que les concurrents de Gentry étaient" mal équipés pour rendre la 

pareille39 • " 

Quant à l'évolution de la doctrine judiciaire sur la réciprocité, Elman 

faisait pressentir la notion d'effet de réciprocité en déclarant: 

"Même si (Consolidated) a admis avoir exercé ouvertement le 

pouvoir qui est propre à sa structure de société commerciale, 

car elle subordonnait expressément ses achats des conserveries 

à leurs achats de Gentry, il semble clair que, simplement par 

suite de son lien avec Consolidated, et sans aucune démarche 

de cette dernière, Gentry aurait sur ses concurrents un avantage 

déraisonnable lui permettant de faire des ventes qui n'auraient 

peut-être pas eu lieu autrement40. " 

Elman aborde le même point dans deux autres passages de son exposé 

d'opinion. D'abord, dans sa définition de la réciprocité, quand il parle 

de firmes qui font des concessions overtement ou tacitement41 , et, en second 

lieu, quand il déclare qu'une conserverie cherchant à traiter avec Consoli­

dated et utilisant aussi des oignons et de l'ail déshydratés, "aura tendance 

à s'approvisionner auprès de Gentry, et les avantages qu'elle retirera pour 

avoir ainsi favorisé Gentry n'auraient pas à être signalés par Consoli­

dated42. " 

Quant à la troisième partie de son test, le sérieux de l'effet anti­

concurrentiel, Elman estimait que" les firmes qui approvisionnaient 

Consolidated et achetaient largement de Gentry (10 000 livres d'oignons et 

d'ail par année de 1946 à 1958) achetaient plus de 25 % des oignons produits 

par l'industrie et pas tout à fait 25 % de l'ai143 • " Il concluait que le 

secteur d'exclusion du marché en perspective" n'était pas seulement impor­

tant, mais aussi d'une ampleur exceptionnelle, car bien d'autres acheteurs 

en perspective de Gentry pouvaient être influencés par l'attente ou la 

promesse d'achats réciproques de leurs produits par Consolidated44 • " Comme 

nous le verrons, ce point a été contesté par le juge Stewart dans son opinion 

exprimée à la Cour suprême. 
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un autre aspect de l'opinion du commissaire Elman mérite d'être signalé. 
Il note que, dans les causes relevant de l'article 7, la cour se soucie 
plus du pouvoir conféré par les mutations de la structure du marché que de 
l'intention ou de la conduite effective. Le fait que Consolidated "n'a 
pas choisi de systématiser et d'appliquer vigoureusement sa politique 
d'achats réciproques a beaucoup moins d'importance que l'obtention du pou­
voir de le faire par la fusion ••. 45 " Il a signalé le fait que l'utilisa­
tion de ce pouvoir" démontrait que la possession (par Consolidated) d'un 
tel pouvoir représentait pour la concurrence une menace réelle et sérieuse, 
pas seulement abstraite ou théorique46 " 

La décision de la cour d'appel (1964) 

La cour d'appel a révoqué la décision de la FTC (le 24 mars 1964) et 
donné ainsi plus de poids aux dix années où l'on a recueilli des preuves 
après l'acquisition, en disant: "La commission a rejeté par erreur ce que 
les dossiers démontrent au sujet du passé, en faveur d'une possibilité 
future qui se fonde sur la conjecture et les suppositions47 • " En effet, 
la cour d'appel a dit que Consolidated a, en fait, pris tous les moyens pos­
sible, "sans que le marché en cause en ait été sérieusement affecté48. " 
La cour a affirmé qu'en éliminant la présence d'éclats de bois, Gentry a 
"obtenu un produit de plus haute qualité que celui de ses concurrents49. " 
Cette conclusion serait contestée par la Cour suprême. Au sujet de la part 
accrue du marché des oignons détenue par Gentry, la cour a soutenu que si 
elle" était imputable à la réciprocité d'affaires, implicite ou manifeste, 
il semble qu'elle aurait dû infléchir pareillement le commerce d'ail de 
Gentry50, "qui a subi une baisse à la Bourse. La cour a noté le rapide 
essor du marché dans son ensemble (voir le tableau 5) et le fait que le gain 
de Gentry, quant à sa part du marché des oignons, "dans la perspective d'un 
recul plus sensible relativement à l'ail déshydraté, indique que la récipro­
cité n'avait pas d'impact sérieux ••• 51 • " La cour a aussi signalé qu'en 1958, 
seulement 25 % des ventes de Gentry se faisaient à sept conserveries dispo­
sant de" marques connues et annoncées à l'échelle nationale qui, acceptées 
avec persistance par les consommateurs, seraient relativement à l'abri d'un 
état de choses où les divers grossistes ou détaillants désignent d'autorité 
la source des ingrédients à obtenir52 " C'est sur ce point que se fondait 
l'opinion exposée à la Cour suprême par le juge Stewart. 

La décision de la Cour suprême (1965) 

Dans la décision de la Cour suprême, c'est le juge Douglas qui a 
présenté l'opinion de ce haut tribunal. M. le juge Harlan a souscrit, à 
une exception près, aux motifs allégués par le juge Stewart. Tout en se 
ralliant à la décision de la cour pour révoquer l'arrêt de la cour d'appel 
et maintenir la sentence de la FTC, M. le juge Stewart invoquait des raisons 
contestant en apparence une bonne partie des considérations que le juge 
Douglas prenait pour appui et il fondait sa décision sur un point soulevé 
dans l'arrêt de la cour d'appel. Sur un point seulement, tous les trois juges 
de la Cour suprême étaient d'accord, à savoir la sentence de la FTC devait 
rester telle quelle, autrement dit la fusion violait l'article 7 de la loi 
Clayton. Deux des trois convenaient que la conclusion de la commission était 
difficilement acceptable, suivant l'expression du juge Harlan53. 
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a) L'opinion du juge Douglas 

Au tout début de l'exposé de son opinion, le juge Douglas a estimé que 
la réciprocité rendue possible par la fusion" •.• fait partie de la masse 
de pratiques anticoncurrentielles qui vise le droit antitrust54 " Il a cité 
la conclusion de la FTC portant que c'est" •.• un facteur étranger et hors 
de propos qui empiète sur le choix entre les produits en concurrence ... 55 " 
Le juge Douglas a aussi laissé prévoir la notion d'effet de réciprocité en 
signalant: "Les transactions réciproques peuvent découler non pas de matra­
quage ou de la coercition, mais d'arrangements plus subtils56 • " "Quand on 
menace de retirer les commandes de produits d'une firme affiliée pour cesser 
de les acheter, tout comme lorsqu'on subordonne les futurs achats à la récep­
tion de commandes de produits de cette affiliée, c'est là une pratique anti­
concurrentielle57. " Le juge Douglas a noté le changement dans la part du 
marché de l'ail et des oignons détenue par Gentry, le doublement de la taille 
du marché d'ensemble et le haut niveau de concentration dans les deux marchés. 
Il a cité des cas précis de réciprocité aeteris paribus. Examinant l'arrêt 
de la cour d'appel, le juge Douglas a indiqué que cette sentence accordait 
trop de poids aux éléments de preuve recueillis après l'acquisition. Il 
déclarait 

"Si l'on donnait une force concluante aux éléments de preuve 
recueillis après l'acquisition, ou si on leur permettait de 
l'emporter sur toute probabilité, alors les acquisitions se 
poursuivraient de gré ou de force, les parties attendant l'heure 
d'agir jusqu'à ce que la réciprocité puisse s'épanouir58 • " 

A son avis, "le nerf (de l'article 7) réside encore dans les probabi­
lités, non pas dans ce qui s'est passé ultérieurement ••• de plus, les 
éléments de preuve recueillis après l'acquisition tendent ici à confirmer, 
plutôt qu'à contester, la probabilité de l'effet anticoncurrentiel qu'aurait 
la fusion, d'après les constatations de la commission59 • " Réfutant les 
dires de la cour d'appel, Douglas déclarait: "La commission a découvert 
que le produit de Basic, principal concurrent de Gentry (voir le tableau 5, 
page 119), était supérieur à celui de Gentry, comme le président de Gentry 
l'a admis souvent et librement60• " Il ajoutait: "Et pourtant, dans un 
marché en voie de rapide expansion, Gentry a pu accroître de 7 % sa part des 
ventes d'oignons et limiter à une diminution de 12 % ses pertes relatives à 
l'ail61 • " 

Le juge Douglas a conclu son opinion en décidant que les cas de tran­
sactions réciproques de minimis débordent l'article 7. "Mais lorsque, 
comme ici, l'acquisition vise une compagnie qui détient une part importante 
du marché, une constatation de probabilité de transactions réciproques, si 
elle est faite par la commission dont le Congrès accepte volontiers les 
connaissances techniques, devrait être reconnue avec déférence, si de solides 
preuves l'appuient62 • " Il concluait que les éléments de preuve étaient 
vraiment sérieux, car" la réciprocité a été mise à l'essai à maintes reprises 
et elle a parfois fonctionné63 • " Tout en suivant l'opinion du commissaire 
Elman d'une question à l'autre, le juge Douglas confond plusieurs termes dans 
son exposé. Il évoque des éléments de preuve sérieux, une part importante 
d'un marché, et la probabilité des achats réciproques. La commission a pris 
comme point de mire le sérieux de l'effet anticoncurrentiel de la réciprocité 
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en fonction de la part de marché fermée aux concurrents de Gentry. Par 
exemple, Gentry pourrait avoir une part substantielle des marchés d'oignons 
ou d'ail sans pouvoir fermer une partie importante de ce marché à ses con­
currents, si, comme le signalait la cour d'appel, les acheteurs d'oignons 
et d'ail déshydratés fabriquent des produits assez bien reconnus pour que 
soit peu importante la menace faite par un grossiste détaillant d'en réduire 
ou d'en cesser le stockage. C'est une chose pour le juge Douglas de décider 
qu'il y a des éléments de preuve sérieux à l'appui de la décision de la FTC 
et c'en est une autre quand il tire sa propre conclusion de fait pour dire 
que, dans le cas en litige, " ... une telle acquisition peut avoir pour effet 
d'amoindrir sensiblement la concurrence ••• ", comme le prévoit l'article 7. 
Il semble avoir fait les deux. Dans sa décision, le juge Harlan aborde ce 
point. 

"Cette cour doit examiner les conclusions administratives à 
mesure qu'elles sont dégagées par l'agence en cause, et si les 
éléments de preuve n'étoffent pas les conclusions et la théorie 
à la base des initiatives de l'agence, l'affirmation de l'ordon­
nance de l'agence ne saurait reposer convenablement sur notre 
réévaluation des dossiers64. " 

En particulier, Harlan ne voulait pas fonder une opinion sur" des 
éléments de preuve dont la commission n'a pas marqué la crédibilité65_ " Il 
a constaté les sept cas où Consolidated a déployé des efforts avec succès 
pour presser ses fournisseurs d'acheter de Gentry. "La commission a conclu 
avec raison que Consolidated n'avait pas utilisé tous les moyens de pression 
sur les achats réciproques qu'elle pouvait rassembler", et il ajoute: en 
conséquence, "l'acquisition de Gentry aurait probablement pour effet d'amoin­
drir sensiblement la concurrence sur le marché pertinent66. " 

b) L'opinion du juge Stewart 

Nous passons maintenant à l'opinion du juge Stewart, qui, à bien des 
égards, est la plus intéressante des trois. Pour commencer, il a déclaré 
que l'article 7 n'avait pas été adopté pour proscrire la diversification et 
que II de toute évidence, l'occasion d'exercer la réciprocité ne suffit pas 
à elle seule pour invalider une fusion ••• 67 • 11 Outre le 11 

••• simple 
potentiel d'achats réciproques, la loi exige une analyse économique plus 
serrée68. " Il signale ensuite que" ••• la simple tentative de réciprocité 
ne saurait permettre de conclure à la probabilité d'une modification sensible 
de la structure du marché. L'article 7 ne punit pas l'intention. " Du point 
de vue de la théorie économique, l'occasion de réciprocité en tant que telle 
n'est pas un élément reconnu de la structure du marché. Toutefois, une des 
bases des transactions réciproques, le pouvoir de monopsone, est un élément 
de ce que les économistes appellent la structure du marché69. 

Puisque l'occasion ne suffit pas, le juge Stewart déclare 11 
••• qu'il 

faut établir une norme pour déterminer dans quelle mesure la réciprocité doit 
être efficace avant que la fusion puisse être sujette à invalidation70. " 
Examinant les effets de la fusion, il constate que" ••• l'industrie reflé­
tait les qualités salutaires normalement associées à la libre concurrence71. 11 

En particulier, la fusion peut avoir aiguillonné l'innovation technologique 
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et l'amélioration de la qualité des produits. Le juge Stewart déclare : 
11 Nul élément de preuve n'indique que les barrières à l'entrée soient parti­
culièrement difficiles à surmonter72 • " La cour d'appel avait signalé qu'un 
petit producteur d'oignons déshydratés, Simplot, a laissé cette industrie 
en 1955 11 pour des raisons étrangères aux questions ici en litige73 , 11 et 
que Gilroy Foods d'était lancée dans la production des oignons et de l'ail 
en 1959. Plus tard, cette firme a été acquise p~r McCormick Foods Inc., 
11 dont les besoins dépassent la production de Gilroy74. " La cour d'appel 
a aussi noté qu'en 1961, une filiale de General Foods annonçait des plans 
visant à construire une usine pour déshydrater les oignons; le parachèvement 
des travaux était prévu pour la fin de 1961. 

Le juge Stewart a rejeté en particulier la conclusion de la FTC qu'avait 
suivie le juge Douglas et qui se formulait ainsi: "Les conserveries cher­
chant une deuxième source d'approvisionnement comptaient sur Gentry plutôt 
que sur Puccinelli (voir le tableau 5, page 112). Ce fait relève de tant 
d'autres hypothèses qu'il n'est persuasif pour personne76. " 

Dans une cause relevant de l'article 7, le juge Stewart a déclaré: 
"La pierre de touche •.• est la probabilité que la concurrence sera amoin­
drie77. " Nous notons que la loi dit: " .•. une telle acquisition peut 
avoir pour effet d'amoindrir sensiblement la concurrence ••• " Il ajoutait: 
"Pour déterminer cette probabilité, les tribunaux et la commission devraient 
s'inspirer des meilleurs renseignements possibles, qu'il s'agisse d'un examen 
de la structure du marché avant que la fusion ait lieu, ou des faits concer­
nant les changements dans le marché, une fois que la fusion a été consom­
mée78. " Il a réprimandé la cour d'appel, non parce qu'elle a donné trop de 
poids aux preuves recueillies après l'acquisition, mais" ••• pour avoir 
fardé les statistiques et les dépositions soumises au juge d'instruction et 
à la commission79 " 

Ayant préconisé une analyse économique plus serrée, le juge Stewart a 
trouvé" le dossier de cette cause fort incomplet, et une cour de revision 
ne reçoit guère d'indications pour déterminer pourquoi cette fusion devrait 
être annulée, si les fusions créant la réciprocité ne sont pas invalides en 
soi80. " Il conclut: "Le dossier contient juste assez de preuves pour 
étayer l'invalidation de la fusion, mais c'est à cause de preuves que ne 
mentionne pas l'opinion de la cour (l'avis de M. le juge Douglas)Bl. " Son 
argument est que l'industrie des conserveries alimentaires se compose de deux 
classes de fabricants : ceux qui ont des marques importantes qui s'imposent 
aux consommateurs, et les petites conserveries, dont bon nombre" vendent 
leurs produits en vrac à Consolidated pour emballage ou mise en boîte sous 
des étiquettes propres à telle ou telle division de Consolidated82 • " Le 
pouvoir de Consolidated à l'égard des fabricants de produits de marque est 
minime, tandis que les autres fabricants qui s'en remettent aux grossistes 
comme Consolidated pour persuader les supermarchés de stocker leurs produits 
dont l'étiquette est moins connue" ••• sont accessibles aux subtiles pres­
sions de la réciprocité83 • " Et le juge Stewart de conclure : " .•• la 
courbe des démarches dans cette catégorie, si on l'oppose à l'absence d'orien­
~ation discernable parmi les principales conserveries, me paraît assez 
prononcée pour autoriser la commission à conclure que ces déplacements consti­
tuaient une réaction à l'influence de la réciprocité, soit expresse soit 
tacitement accommodante84. " Il ajoutait que cette tendance confirme que 
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Consolidated a le pouvoir d'influer sur les achats d'une bonne partie de 

ses fournisseurs. 

Analyse des opinions 

Quantitativement, quelle part du marché pertinent doit être exclue par 

les transactions réciproques avant que la fusion donnant lieu à la récipro­

cité soit déclarée une infra, '0n à l'article 7? La FTC a jugé qu'au moins 

un quart des marchés d'oignons et d'ail déshydratés étaient exclus, et elle 

a dit que cette proportion" n'était pas seulement importante, mais aussi 

d'une ampleur exceptionnelle85. " M. le juge Douglas a repris le raisonne­

ment et la décision de la FTC. M. le juge Stewart n'a pas indiqué de mesure 

quantitative, mais nos déductions de son analyse et des données fournies par 

la FTC et la décision de la cour d'appel montrent que l'exclusion d'envi­

ron 15 % du marché par les transactions réciproques rend la fusion illégale 

aux termes de l'article 7. Considérez les données du tableau 6. 

Apparemment, deux normes quantitatives sensiblement différentes ont été 

mises au point dans la seule décision de la Cour suprême ayant trait aux 

transactions réciproques. Si l'exclusion d'un quart du marché était plus 

que suffisante pour la FTC et pour le juge Douglas, l'exclusion d'un sixième, 

proportion fixée implicitement par le juge Stewart, était-elle suffisante? 

Le 30 mai 1968, le ministère de la Justice a émis ses principes directeurs 

des fusions. Il y déclarait: 

"Sauf s'il apparaît clairement qu'un certain facteur spécial 
du marché éloigne la possibilité d'un recours effectif aux 
démarches d'achats réciproques, le ministère considère qu'un 
sérieux danger d'achats réciproques se présente chaque fois 
qu'environ 15 % ou plus des ventes globales sur un marché où 
l'une des firmes procédant à la fusion (la firme vendeuse) 
effectue des ventes aboutissent à des firmes qui font aussi 
des ventes considérables sur des marchés où l'autre firme 
procédant à la fusion (la firme acheteuse) est à la fois un 
acheteur important et un acheteur plus important que la 
totalité ou la plupart des concurrents de la firme vendeuse. " 

A la suite de cette déclaration, on se demande dans quelle mesure la 

norme quantitative énoncée implicitement par M. le juge Stewart dans Con­
soZid.ated Foods a influencé la détermination du chiffre de 15 %. Ecrivant 

avant que la décision de la Cour suprême ne soit annoncée, le professeur 
Donald F. Turner, plus tard procureur général adjoint pour la Division anti­

trust, a soutenu" qu'une fusion conglornérale ne devrait pas être proscrite 

à cause des effets de réciprocité possibles, sauf si l'on astreint à l'exclu­

sion 15 ou 20 % d'un marché87 • " Il souscrivait à la révocation de l'arrêt 

de la cour d'appel" faute d'indice signalant que Consolidated avait un moyen 

de pression sur les acheteurs qui représentaient une part considérable des 

marchés d'oignons et d'ail déshydratés88 • " Le professeur Hinnegan soutient 

que" les éléments de preuve ne permettent nullement de conclure à un amoin­

drissement probable, important, de la concurrence, et il est forcé de con­

clure que la commission et la cour se contentaient de moins, car elles ont 

proscrit la fusion88 • " Il a signalé que Consolidated ne pouvait pas 

exercer de pressions sur les fournisseurs dont le rayonnement est national 
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Tableau 6 
Le cas de Consolidated Foods parts estimatives du marché 

Total des ventes de l'industrie 

Total des ventes de Gentry 

Ventes de Gentry aux principaux 
clients de Consolidated 

Ventes de Gentry à 7 fabricants 
de marques de réputation nationale 
annoncées à l'échelon du pays 

Ventes de Gentry aux principaux 
clients de Consolidated autres 
que 4), c'est-à-dire 3) -4) 

Part de l'ensemble du marché exclu 

a) 
b> 

FTC et le juge Douglas 
M. le juge Stewart (d'après 
son argument) 

Ventes de Gentry en 1958 
(en millions de livres) 

Oignons 
déshydratés 

18,147 

6,259 

4,617 

1,6 

3,017 

Afl 
déshydraté 

5,127 

1,98 

1,264 

0,5 

1,48 

3) T 1) = 25% + 3) T 1) = 25% + 

5) .- 1) 16,6% 5) -. 1) = 14,9% 

Source 1) et 2) FedePal Tr-ade Corrmission Decisions, vol. II, 1963, 
pp. 935 et 936; 3) ibid., p. 957; 4) FedePal RepoPteP, 2e série, 
vol. CCCXXIX, 1964, p. 627. La cour d'appel signale que" seule­
ment 25 % des ventes de Gentry" ont été faites aux fabricants 
qui ont une stature nationale. On a donc estimé que 4) représen­
tait 25 % des ventes globales. 
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et dont les marques sont largement acceptées pour les faire acheter de 
Gentry,et que ces ventes de fabricants de conserves en boîtes à Consolidated 
étaient dans la plupart des cas inférieures à 1 % de leurs ventes globales. 
"Plus de 80 % des achats de consolidated, dit-il, venaient de ce genre de 
fournisseurs. En outre, les dossiers démontrent que, pour diverses raisons 
d'affaires, même les fabricants de conserves à étiquette privée n'étaient 
pas ac.cessibles aux pressions de réciprocité90 " " Les éléments de preuves 
démontrent, conclut Hinnegan que tous les résultats obtenus (par les tenta­
tives déployées par Consolida~ 1 pour faire des transactions réciproques) 
étaient au mieux strictement de minimis91 • " Il note ensuite que Consoli­
dated a convoqué des témoins choisis parmi environ 25 clients représentatifs 
de Gentry" qui ont nié sans équivoque que leurs ventes à Consolidated aient 
un rapport quelconque avec leurs achats de Gentry. Dans leurs dépositions, 
ils ont démontré en détail et à plusieurs reprises pourquoi au fait la réci­
procité ne peut pas être une force efficace du marché dans l'industrie 
alimentaire92. " Hinnegan se demande bien pourquoi ces témoignages n'ont 
pas été acceptés par la commission ou par la cour, "à moins que l'on ne 
juge que les agents des achats, tout comme les préposés aux relations commer­
ciales, procèdent selon des méthodes contestables du point de vue de la 
morale ou de l'éthique93 • " Nous pourrions ajouter que, dans les causes 
subséquentes, les tribunaux ont bel et bien accepté de tels témoignages. 

E.-U. c. INGERSOLL-RAND (1963)94 

L'injonction préliminaire 

Moins de trois semaines après que la FTC eut donné son opinion dans la 
cause Consolidated Foods, le juge Rosenberg de la cour de district a accordé 
au ministère de la Justice une injonction interlocutoire contre l'acquisi­
tion de trois fabricants de machines de charbonnages souterrains par 
l'Ingersoll-Rand Company, grand fabricant de machines industrielles en géné­
ral. En 1961, I-R avait des ventes de 181 millions de dollars. 

Au tout début de l'exposé de son opinion, le juge Rosenberg a précisé 
qu'il n'avait pas l'intention de considérer que les éléments de preuves dont 
il avait été saisi en cinq jours de procès" tranchaient la question, mais 
seulement de considérer.qu'ils étaient de nature à le guider dans l'élabo­
ration d'une décision préliminaire95. " Son opinion repose sur deux points 
importants: 

1. en groupant trois fabricants de machines et d'équipement de 
charbonnages souterrains, on hausse le niveau de concentra­
tion dans les secteurs de commerce en cause, ce qui viole 
l'article 7 de la loi Clayton; 

2. les acquisitions" peuvent contrevenir aux dispositions de 
l'article 7, si elles aboutissent à créer entre la compagnie 
qui en résulte, ses clients et ses fournisseurs, des rela­
tions qui peuvent apporter aux sociétés réalisant la fusion 
des avantages compétitifs de nature à léser la concurrence96, " 
c'est-à-dire des transactions réciproques. 
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Quelque cinq pages de la décision sont consacrées directement à 1° et 

seulement une page porte sur 2°. Le juge estime que les acquisitions don­

neraient à I-R 30 % "du plus large marché pertinent, les machines et 
l'équipement de charbonnages souterrains97, "60 % de l'ensemble des ventes 

de l'industrie, en ce qui concerne les mineurs continus (le marché pertinent 
le plus restreint), et" environ 40 % de l'ensemble des ventes de l'industrie 

en ce qui concerne les machines et l'équipement de charbonnages en sur­
face98, " suivant la définition du marché intermédiaire. 

Le juge Rosenberg analyse la réciprocité en fonction des prétendues 

transactions réciproques à trois volets, sans présenter de chiffres. 

"Ingersoll-Rand est le quatrième des grands fabricants de 
machines industrielles en général. Cette position l'oblige 
à acheter de grandes quantités d'acier, et ses achats sont 
importants pour l'industrie de l'acier. D'autre part, 
l'industrie de l'acier constitue aujourd'hui un des plus 
grands débouchés pour le charbon. Sans faire de conjectures 
exagérées, on suppose que l'usage judicieux par Ingersoll­
Rand de son pouvoir d'achat dans le domaine de l'acier pour­
rait accroître sans mesure les ventes faites par les compa­
gnies acquises de machines et d'équipement aux sociétés de 
charbonnages qui ont grand besoin de la clientèle de l'indus­
trie de l'acier99. " 

Non content de cette longue série de déductions sans preuves, le juge 
affirme aussi, en exposant ce qu'on a appelé plus tard l'effet de récipro­

cité, que l'exercice patent d'un tel pouvoir (même dans la réciprocité à 

trois volets!) peut être inutile: 

"Du reste, la simple existence de ce pouvoir d'achat pourrait 
rendre inutile le soin de l'employer sciemment à cette fin; la 
possession de ce pouvoir est souvent suffisante, car les hommes 
d'affaires avertis sont prompts à voir les avantages qu'il y a 
à obtenir la clientèle du détenteurlOO_ " 

Le juge Rosenberg a suivi l'opinion de la Cour suprême dans la cause 
E. -U. c. Griffith (1949) (comme l'a fait la FTC dans ConsoZidated Foods), 
pour dire que le pouvoir d'achat à une grande échelle peut être une arme 

servant à" refuser l'accès au marché aux concurrents qui se trouvent dans 
une situation moins favorablelOl. " En condamnant les transactions récipro­

ques en tant que" facteur étranger et hors de propos qui détruit la libre 
et loyale concurrence fondée sur le méritel02, "il s'inspire directement 

des propos du commissaire Elman103 , mais sans offrir l'avantage de la cita­
tion qui convient. 

Appel de l'injonction préliminaire 

Cette décision qui a été maintenue par la cour d'appel du troisième 

ressort illustre le problème qui se pose quand les juges dépassent la limite 

nécessaire pour motiver leur décision. Les arguments de réciprocité étaient 

superflus en l'occurrence, parce que l'aspect de la coalition horizontale 
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était fortement souligné. Les données présentées dans la décision de la 
cour d'appel indiquaient que les trois acquisitions projetées représentaient 
ensemble les parts suivantes du marché 

Mineurs continus (définition la 
plus étroite) 

Machines et équipement de 
charbonnages en surface 

Machines et équipement de 
charbonnages souterrains 
(définition la plus large) 

Part du marché (écart) 1960-1962 

60,7 % - 63,2 % valeur en dollars 
53,9 % - 60,3 % machines vendues 

38,4 % - 47,9 % valeur en dollars 

29,7 % - 32,5 % valeur en dollars 

La cour d'appel souscrivait à la constatation de fait du juge Rosenberg, 
d'après laquelle" la compagnie (Ingersoll-Rand) qui rassemble ces sections 
aura tendance, grâce à leurs ressources financières et à la société de finan­
cement qu'Ingersoll-Rand a déjà établie, à créer un monopole en éliminant la 
concurrence des autres compagnies dans ce secteur du commercel05. " A propos 
de réciprocité, la cour d'appel a cité en les approuvant les paroles du juge 
Rosenberg que nous avons mentionnées ci-dessus et elle concluait: "A notre 
avis, il a été démontré clairement que l'intérêt public exigeait le recours 
interlocutoire accordé par le tribunal inférieurl06. " 

Analyse du cas d'Ingersoll-Rand 

L'absence de l'analyse même la plus élémentaire de la rentabilité 
éventuelle de la réciprocité est évidente. En 1961, I-R faisait des ventes 
de 181 millions de dollars et ses achats d'acier n'auraient pas pu dépasser 
40 millions de dollars~ Sur la base de la plus large définition du marché, 
les ventes des trois firmes à acquérir s'établissaient à 13 millions de 
dollars sur un total de 41,7 millions en 1962. Mettons que par la récipro­
cité à trois volets, I-R pourrait accroître sa part du marché et l'établir 
à la moitié, soit environ 21 millions de dollars. Supposons en outre que 
le profit net avant l'imp8t sur l'accroissement représentait 25 % des ventes 
(estimation fort généreuse), I-R augmenterait alors ses profits nets de 
2 millions de dollars. Quelle est la base de ce résultat fort optimiste? 
C'est que I-R est un acheteur d'acier assez important pour être en mesure 
d'exercer des pressions sur ses fournisseurs d'acier afin qu'ils exercent 
des pressions sur leurs fournisseurs de charbon et les amènent ainsi à 
àcheter leurs machines ou leur équipement de charbonnages souterrains des 
nouvelles filiales de I-R. Mais presque la moitié du charbon extrait ne 
provient pas du sous-soli et un quart de tout le charbon n'est pas vendu 
aux usagers industriels. Même si l'on ne dispose d'aucun chiffre, il est 
vraisemblable que les entreprises de service de besoins publics en énergie 
consomment plus de charbon que les aciéries. En tous cas, les 40 millions 
de dollars en achats d'acier dont nous avons établi l'estimation pour I-R 
ne constituent pas une somme considérable relativement à la production 
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d'ensemble de l'une ou l'autre des grandes aciériesl07 . Si I-R avait réel­
lement un pouvoir de monopsone inexploité, ell~ pourrait accroître de 2 mil­
lions de dollars ses profits nets avant l'impôt en réduisant de 5 % le prix 
versé à l'égard de son acier. On a du mal à imaginer que I-R avait suffisam­
ment de pouvoir de marché inexploité pour être en mesure d'exercer une telle 
réciprocité secondaire, ou, si elle en avait assez, pourquoi elle ne l'utili­
serait pas directement en obtenant de l'acier à de moindres prix. 

E. -U. c. PENICK & FORD LTD (1965) 

Cette cause découle d'une requête du ministère de la Justice qui avait 
demandé une injonction préliminaire pour empêcher R. J. Reynolds Tobacco Co. 
d'acquérir Penick & Ford, le quatrième des grands producteurs de fécule de 
mafs et de produits connexesl08. Le gouvernement motivait sa demande (aux 
termes de l'article 7 de la loi Clayton) en prétendant surtout que la con­
currence dans la vente de fécule et de dextrine qui servent d'adhésif dans 
l'industrie du carton ondulé et du papier serait amoindrie à cause du poten­
tiel de réciprocité entre Reynolds, qui utilise beaucoup de carton et de 
papier, et ses fournisseurs de ces produits, à l'avantage de Penick & Ford, 
affiliée de Reynolds. Le juge Coolahan, de la cour de district, a refusé 
l'injonction en qualifiant l'argumentation du gouvernement de" simple con­
jecture tirée d'un état de fait qui y mène d'une manière équivoquel09. " 
"On n'a pas suffisamment montré, concluait-il, que l'acquisition créera la 
probabilité d'un marché protégé dans l'industrie (de la fécule), marché 
impénétrable par les firmes concurrentes et que, plus particulièrement, 
Reynolds exercerait ou encouragerait le genre de pratique qui est interdit 
(la réciprocitéllO.) " La décision a été rendue juste trois semaines après 
le verdict de la Cour suprême dans la cause Consolidated Foods dont le juge 
Coolahan a parlé à plusieurs reprises, tout en ayant du mal à la distinguer 
des faits relatifs à Peniak & Ford. 

Le juge a commencé par exposer un certain nombre de faits au sujet de 
l'industrie de la fécule de mals et de la dextrine. L'industrie avait 
10 producteurs et deux non-producteurs qui achetaient en vue de revendre. 
A titre de quatrième des grands producteurs, Penick & Ford (P & F) repré­
sentaient 12,8 % du marché, si l'on ne tient pas compte des importations 
(10 % du total) ni de la production d'une firme. En conséquence, P & F 
avaient environ 11 % de toutes les ventes de fécule aux Etats-Unis, si nous 
faisons une rectification au titre de ces deux facteurs. C'est à titre 
d'adhésif que la fécule était l'article le plus largement utilisé dans 
l'industrie du carton ondulé et du papier. Au dire du juge Coolahan, les 
éléments de preuve établissaient que" les producteurs de fécule et les 
sociétés consommant du papier s'adonnent à la pratique des relations com­
merciales qui favorise la réciprocité111 " Même si la réciprocité jouait 
un rôle précis dans l'industrie, on l'exerçait souvent à titre défensif; 
"on attachait beaucoup d'importance aux techniques de recherches et de 
ventes, "et la réciprocité" n'était pas un facteur déterminant au point 
d'exclure la concurrence dans les cas où d'autres moyens compétitifs ne 
sont pas équivalentsll2. " Le juge a accepté l'argument du gouvernement 
selon lequel le sous-secteur de commerce touché par l'acquisition était la 
vente de fécule de mals à l'industrie du papierll3. Pour décrire l'indus­
trie, il a signalé qu'elle se compose de" 10 concurrents viables, pleins 
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d'allant, dont aucun ne domine nettement tout le marché114 • " Il a noté 
qu'en l'espace de trois ans et demi, grâce à une plus grande efficacité de 
la production, "un nouvel arrivant a pu s'adonner avec succès à la concur­
rence des prix et passer rapidement à la tête de l'industriell5. " Bref, 
le juge Coolahan a constaté que, même si les membres de l'industrie ont 
recours à la réciprocité, la structure de l'industrie milite pour l'empêcher 
de devenir un facteur important dans une industrie où fleurit la concur­
rencell6. 

Ces constatations s'étoffent par ses conclusions tirées des éléments 
de preuves qui se rapportent à Reynolds. Le juge Coolahan accordait le plus 
grand poids au fait que" nulle politique de réciprocité n'est appliquée 
actuellement ou ne l'a été par le passé. Les services des achats et les ser­
vices des ventes n'ont pas de rapports entre eux; ils relèvent de directeurs 
différents117 . " Il signalait ensuite: "Le gouvernement n'a jamais exhibé 
ou soumis de preuve établissant que Reynolds s'est déjà écarté de cette 
politique de non-réciprocité soit dans ses propres entreprises soit dans 
celles des firmes acquises dans le cadre de son programme de diversifica­
tion118. " Mais comme le juge Rosenberg, le juge Coolahan a eu l'occasion 
de trop prouver. Par exemple, il a fait observer que" pour Reynolds, les 
acquisitions visent manifestement à la diversification plutôt qu'à obtenir 
des moyens de pression dans l'industrie de la féculell9. " 

Tout en se ralliant au juge Stewart pour soutenir que" l'occasion de 
recourir à la réciprocité ne suffit pas à elle seule pour invalider la 
fusion aux termes de (l'article) 7, "il a laissé de côté la décision de 
Stewart aux termes de laquelle l'article 7 ne punit pas l'intention. De 
même, le juge Coolahan s'est efforcé de souligner l'irrationalité pour 
Reynolds de s'écarter de sa politique qui vise à contrôler strictement le 
coût de ses achats; "du point de vue économique, il semblerait peu sage de 
compromettre une politique d'affaires si fructueuse en vue d'accroître les 
ventes d'une filiale nouvellement acquise, surtout quand l'augmentation en 
cause représente un faible pourcentage de l'ensemble des affaires brutes de 
cette filialel 20. " Les deux derniers arguments sont superflus, par rapport 
à ses autres constatations de fait. En cherchant à" faire oeuvre de super­
fétation", il s'expose au reproche d'avoir voulu trop prouver. 

En aboutissant à sa décision, le juge Coolahan énonçait le critère 
suivant 

" .•. le gouvernement doit démontrer, par des preuves claires 
et convaincantes que la transaction dont on cherche à obtenir 
l'interdiction aura un effet anticoncurrentiel probablement 
considérablel21. " 

Comme il s'agissait d'une audience sur une demande d'injonction prélimi­
naire, le gouvernement doit établir qu'il a" des chances raisonnables de 
parvenir à démontrer le bien-fondé de sa cause, à l'audience finalel22. " En 
appliquant la décision que la Cour suprême a rendue dans la cause ConsoZidated 
Foods, le juge Coolahan a soutenu que" même si cette décision apporte un 
appui à la théorie fondamentale, bien des distinctions de fait existent entre 
les deux causes123 • " A cet égard, il a comparé le niveau de concentration, 
il s'est demandé si la firme acquéreuse aidait ou aiderait vraisemblablement 
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à effectuer des transactions réciproques, il évoquait la disponibilité des 
éléments de preuves après l'acquisition, il déterminait dans quelle mesure 
le gouvernement pourrait obtenir un autre recours à l'avenir124 • 

En conclusion, le juge Coolahan constatait que le mal avait existé 
avant l'acquisition projetée, et que, même si l'entrée de Reynolds offrait 
la possibilité d'accroître la réciprocité par le pouvoir d'achat, la pos­
sibilité n'est pas la probabilité et que le gouvernement n'avait pas réuni 
les conditions posées à l'article 7125. 

Nullement ébranlé par cette décision, le ministère de la Justice a 
intenté une poursuite au civil en alléguant une violation de l'article 7 et 
de l'article l de la loi Sherman et en demandant que Reynolds se sépare de 
Penick & Ford. Le 22 septembre 1969, une décision par consentement était 
soumise, également devant le juge Coolahan; on y exigeait que Reynolds vende 
Penick & Ford dans un délai de deux ansl26. 

E. -U. c. GENERAL DYNAMICS (1966)127 

Dans une décision qui n'a pas fait l'objet d'un appel, le juge Canella, 
de la cour de district, a décrété que l'acquisition par General Dynamics 
Corporation de Liquid Carbonic Corporation en 1957 violait l'article 7 de 
la loi Clayton et l'article l de la loi Shermanl28. Toutefois, le gouverne­
ment a échoué à prouver que les efforts déployés par Liquid Carbonic pour 
exercer la réciprocité systématique, avec l'aide de General Dynamics, ont 
abouti à des contrats (accords bilatéraux) qui étaient une atteinte à la 
liberté du commerce enfreignant ainsi l'article l. 

Examen des conclusions de fait 

Nous commençons par évoquer certains des faits de la fusion mis en 
lumière dans la décision. Quand GD a acquis LC en 1957, elle enregistrait 
des ventes de 1,5 milliard de dollars et se rangeait au nombre des 20 sociétés 
industrielles les plus importantes des Etats-Unis. En 1956, LC enregistrait 
des ventes de 35 millions de dollars, dont un peu plus de la moitié visait 
l'anhydride carbonique (C02). Toutefois, LC était le plus grand producteur 
de co2 (sous forme solide, liquide ou gazeuse); elle avait de 35 à 40 % d'un 
marché où les deux plus grandes firmes faisaient 60 % de l'ensemble des 
ventes, les quatre plus grandes en faisaient 75 % et les six plus grandes 
en faisaient 79 %. En 1961, l'année avant que le gouvernement dépose sa 
plainte, les ventes de GD dépassaient 2 milliards de dollars, et de 75 à 85 % 
de ces ventes s'effectuaient auprès des forces armées, l'AEC et la NASA. 
En raison de ce fait, on a soutenu que GD détenait un large pouvoir de monop­
sone inexploité que LC pouvait utiliser efficacement par le biais de transac­
tions réciproques avec les fournisseurs de GD. 

Le juge Canella a examiné l'intention qu'avaient GD et LC quand elles 
ont procédé à la fusion. Voici sa conclusion: "Liquid Carbonic tenait 
les occasions de réciprocité pour l'avantage le plus important à retirer de 
la fusion. Par ailleurs, General Dynamics, même si elle discernait le pou­
voir de marché créé par la fusion et tout en consentant au moins d'une 
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manière passive à faciliter l'exercice de (la réciprocité) •.• était d'abord 
motivée à l'égard de la fusion par un désir de diversificationl29. " A 
propos d'intention, dans les causes relevant de l'article 7, le juge Canella 
a indiqué qu'il s'en tenait à l'opinion exprimée par la Cour suprême dans 
l'affaire Brown Shoe (1962), à savoir l'intention " aide à prédire la future 
conduite probable des parties et ainsi les effets probables de la fusionl30. " 

GD et LC effectuaient des transactions réciproques fort systématiques. 
Peu après la fusion, les cadres supérieurs des deux firmes ont lancé le 
programme spécial de ventes, dont les deux principales caractéristiques 
comportaient: 

a) la préparation de données sur les principaux fournisseurs 
de GD qui pouvaient aussi acheter la production de LC; 

b) l'établissement de contacts avec la haute direction des 
compagnies visées, par les soins de personnes occupant un 
poste semblable au sein de GD. 

On utilisait des fiches de clients en perspective, des rapports de 
ventes, un fichier régional, et des carnets de vendeurs dressant la liste 
de 4 000 fournisseurs dont les ventes à GD avaient dépassé $10 000 en 1958. 
Au printemps de 1961, on a perfectionné le programme en ajoutant le système 
national de comptes. "Ce groupe de comptes se composait d'environ 350 com­
pagnies dont chacune avait vendu en 1960 à General Dynamics des marchandises 
d'une valeur de $250 000131. " Les efforts de GD et de LC avaient en out:i:.e 
pour point de mire les firmes où les achats se contrôlaient au siège social 
plutôt que dans les diverses sections d'opérations. Le juge a fait observer 
"On craignait que les pressions exercées directement sur les agents des 
achats dont l'horizon d'emploi est trop limité pour leur permettre de cerner 
les avantages mutuels de la réciprocité n'aboutissent à l'introduction 
d'instances auprès de la Division antitrust du ministère de la Justicel32. " 

Même si l'on notait une exeption par-ci par-là, la plupart des cas de 
réciprocité relevaient du type aeteris pari'bus: si LC pouvait offrir des 
conditions semblables à celles de ses concurrents, elle obtenait le contrat 
automatiquement. En l'occurrence, la forme de la réciprocité rejoignait 
celle que nous avons déjà classée dans le genre psychologique et négatif, 
sauf que l'initiative éntanait de GD-LC. Le juge la décrivait en ces termes 

"Dans le cours normal des événements, le titulaire de compte 
qui coopérait continuait simplement à obtenir sa part de ventes 
faites à General Dynamics, c'est-à-dire qu'on maintenait le 
statu quo. Nulle promesse affirmative de traitement favorable 
n'était faite. " 

Le juge Canella a rejeté la thèse de GD prétendant que ses achats 
s'effectuaient sur la base d'appels d'offres publics, ce qui ne saurait 
menacer de réduire les achats. Si c'est vrai, répliqua-t-il, pourquoi GD 
a-t-elle lancé son programme de réciprocité? Il nota ensuite qu'aux termes 
des règlements du ministère de la Défense, GD pouvait déterminer quelles 
firmes étaient invitées à faire une offre et elle pouvait ajuster les devis 
descriptifs au gré des fournisseurs complaisantsl34 • Il a aussi rejeté 
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l'argumentation prétendant que le manque de coopération entre les divisions 
au sein de GC empêchait le programme spécial de ventes de s'appliquer 
efficacement. 

Quel a été l'impact du programme systématique de réciprocité suivi par 
GD et par LC? Entre 1960 et 1962, a constaté le juge Canella, les ventes de 
co2 aux titulaires de comptes du PSV ont augmenté en passant de $3 189 325 à 
$3 542 888, et les ventes d'autres gaz industriels aux titulaires de comptes 
du PSV se sont accrues en passant de $2 728 816 à $4 346 455. Il attachait 
une importance particulière au fait que les ventes globales de LC aux titu­
laires de comptes du PSV ont augmenté de 33 %, tandis que le total des ventes 
de gaz, y compris les cas de réciprocité, n'a augmenté que de 7 %. "La cour 
estime que le facteur causal pertinent est l'usage de la réciprocitél35. " 
Le juge a noté que le fléchissement de 2,7 points de pourcentage dans la part 
du marché de LC au cours de la période écoulée de 1954 à 1957 "a été enrayé 
effectivement ••• Entre 1957 et 1962, sa part des ventes conjuguées (des six 
plus grands distributeurs de co2) a augmenté en passant de 33,6 % à 36,1 %, 
si on la mesure en tonnes expédiées, et de 36,2 % à 37,5 % si on la chiffre 
en dollars136 • " 

Conclusions du juge sur des points de droit 

La fusion de General Dynamics et de Liquid Carbonic a abouti devant les 
tribunaux aux termes de l'article 7 de la loi Clayton, "parce qu'elle ména­
geait à l'accusé l'occasion d'accroître les ventes par le recours à la 
réciprocitél37. " Citant Corwin Edwards, le commissaire Elman et le juge 
Douglas, le juge Canella a exprimé l'avis que" le mot réciprocité n'a pas 
un sens fixel 38 • " Il a fait entrer dans le courant des opinions judiciaires 
la notion de réciprocité" par clientèle mutuelle, (qui) survient quand les 
deux parties se trouvent sur un pied d'égalité relativement au pouvoir d'achat 
inter se, et qu'elles conviennent pourtant d'acheter l'une de l'autrel39. " 
Il a mis en relief l'avis du juge Douglas, à savoir: "Les transactions 
réciproques peuvent résulter non pas du matraquage ou de la coercition, mais 
d'arrangements plus subtils. " Il a rappelé qu'Edwards parle des grandes et 
puissantes entreprises qui échangent des faveurs. Il conclut sur cette note 
"L'interdiction des pratiques de réciprocité coercitive ou non coercitive 
n'est pas plus restrictive que les contrôles actuels qui freinent, inter aZia, 
les fusions horizontales ou verticales et les contrats de fournitures requises. 
Quand il s'agit de commerce d'un volume suffisant, l'équilibre des intérêts 
exige que la liberté d'action de l'homme d'affaires soit limitée pour empêcher 
la concentration de pouvoir économique qui lèse l'intérêt publicl40. " Le 
juge Canella a estimé que la réciprocité coercitive et la réciprocité par 
clientèle mutuelle sont des pratiques anticoncurrentiellesl41. 

Relativement à l'article 7, le juge s'est inspiré de la cause ConsoZi­
dated Foods pour déclarer: "Il s'agit de savoir si la réciprocité rendue 
possible par la fusion fait naître la probabilité d'un amoindrissement sen­
sible de la concurrencel42 • " Pour répondre à la question, le juge Canella 
a soutenu que la fusion ménageait un débouché au pouvoir d'achat de GD en 
vue de susciter des ventes par l'entremise de sa filiale LC. En particulier, 
il a pris pour point de mire l'usage de moyens de pression de la part de GD, 
c'est-à-dire les cas où les ventes d'un fournisseur à GD étaient bien des 
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fois superieures aux ventes, par LC, de C02 et de gaz industriels aux fournis­
seurs. En pareils cas, "il se dessine, à l'égard de la concurrence, une 
menace distincte et prévisiblel43. " Quant à savoir si un tel moyen de pres­
sion sera utilisé, concluait-il, "on peut s'attendre à sa mise en oeuvre, 
étant donné la pratique répandue dans le monde des affairesl44. " Nous notons 
que nul élément de preuve empirique n'a été cité à l'appui de cette assertion. 
Mais le juge a bel et bien signalé que Liquid Carbonic "viole depuis long­
temps le droit antitrustl45. " Comme le commissaire Elrnan, il soulignait le 
pouvoir de la grande firme de s'adonner à la réciprocité coercitive. 

La question de savoir si la concurrence a été sensiblement amoindrie 
dépend, estime-t-on, de l'ampleur de l'exclusion que, selon toute attente, 
les agissements de l'accusé pourraient réaliser en l'absence de telle ou 
telle contrainte146 • Le juge Canella a pris pour point de mire les ventes 
de C02 à 359 firmes qui, aux yeux du gouvernement, représentent des comptes 
d'envergure et des cibles de réciprocité systématique. En 1962, de telles 
ventes ($2 542 888) représentaient 17,4 % de l'ensemble des ventes de C02 
faites par LC, 6,6 % des ventes de C02 faites par les six firmes principales 
et 5,2 % des ventes de tous les distributeurs de co2. Voici l'opinion du 
juge : "A coup sûr, sur ce montant global de $2 542 888, ce ne sont pas 
toutes les ventes qui ont été faites ou assurées grâce à la réciprocité; tout 
de même, ce chiffre indique en gros les dimensions du potentiel en cause. Du 
reste, il faut mentionner que le chiffre des ventes pour 1962 représente les 
ventes réelles, et non potentielles, à des clients principaux147 • " Même s'il 
ne s'attendait pas à ce que le potentiel atteigne le chiffre de 25 % dans Con­
solidated Foods, "le potentiel dépasserait certainement de beaucoup le chif­
fre de 5 %, car à ce moment-là, le programme était encore à ses débuts148 • " 
En adoptant le chiffre de 5 % aux fins de son exposé, le juge Canella le tient 
pour" l'estimation la plus modérée de l'exclusion probable ou possible dans 
les circonstances149 • " Il notait ensuite que, dans les causes Alcoa (Rome 
Cable) (1964) et BPO'/Jm, S'hoe (1962), la Cour suprême avait énoncé la règle por­
tant que plus la concentration du marché atteint un niveau élevé, plus un 
degré donné d'exclusion devient suspect150 • Le juge examinait ensuite la 
cause Philadelphia National Bank (1963), où une fusion horizontale visait 
30 % du marché, et la cause Alcoa (Rome Cable), où seulement 1,3 % du marché 
s'ajoutait au secteur contrôlé par l'accusé. Dans les deux cas, la Cour 
suprême a estimé que les fusions violaient l'article 7. 

Analyse de l'effet anticoncurrentiel 

Malheureusement, le juge Canella a confondu un accroissement de la 
concentration du marché avec l'étendue du marché exclu. Si nous mesurons 
le niveau de concentration par la part du marché qui est contrôlée en com­
mun par les quatre plus grandes firmes, il se peut qu'un accroissement de 
la part de LC, dans une proportion de cinq points de pourcentage, ne modifie 
nullement le rapport de concentration entre les quatre firmes. C'est seule­
ment si toute la part accrue du marché de LC (par exemple de 35 à 40 %) se 
réalise aux dépens de plusieurs petites firmes (la firme no 5 ou une plus 
petite) qu'augmentera le rapport de concentration entre les quatre firmes. 
Mais il est beaucoup plus vraisemblable que l'accroissement de LC ait pour 
contrepartie la diminution proportionnelle des parts du marché des grandes 
firmes. 

135 



Dans ce cas, la part de LC augmente, mais la concentration que mesure 

le rapport de concentration entre les quatre firmes demeure inchangée. A 

la différence d'une fusion horizontale directe, comme dans les causes citées 

par le juge Canella, l'exclusion par LC de 5 % du marché ne réduit pas le 

nombre des concurrents. Elle redistribue simplement les parts du marché. 

Comme la notion d'exclusion dont il s'inspirait diffère de celle qu'ont 

util.isée le commissaire Elman et le juge Stewart dans la cause ConsoUdated 
Foods, pouvons-nous recourir aux données fournies dans la décision du juge 

Canella pour mesurer l'ampleur de l'exclusion qui est imputable à la récipro­

cité dans le marché du CO2? Au début de 1961, un cadre supérieur responsable 

de la réciprocité aurait déclaré que le programme spécial de ventes, "à 
condition d'être utilisé convenablement, patiemment et efficacement, pourrait 

facilement susciter de nouvelles affaires pour une valeur de 5 millions de 
dollars au cours des deux prochaines annéesl51. " Dans une apostille à 
cette déclaration, le juge Canella signale que les estimations en dollars 

incluaient le co2 et les gaz industriels dont les ventes étaient à peu près 

égales en 1960-1962152. Au total, les ventes de CO2 faites par LC aux titu­

laires des comptes du PSV dépassaient juste 3,5 millions de dollars, soit 

5,2 % de tout le marché de CO2. A ce chiffre de 3,5 millions de dollars qui, 

au dire même du juge, incluait les ventes qui se rapportent aux comptes natio­

naux et ne sont pas attribuables à la réciprocité, ajoutons les 5 millions 

de dollars au titre de l'augmentation estimative des ventes attribuables à 
la réciprocité et mettons que toutes ces ventes portaient sur le CO2, puis 

divisons par le total des ventes de co2 dans l'industrie en 1962 (68,3 mil­
lions de dollars); nous constatons alors que l'estimation maximum du marché 
exclu s'établit à 12,4 %. Si nous supposons que la moitié de l'augmentation 

globale des ventes attribuables à la réciprocité portait sur le CO2, alors 

le marché exclu s'établissait à (3,5 + 2,5) + 68,3 = 8,8 % des ventes. 

M. le juge Stewart semble avoir conclu dans la cause ConsoZidated Food,s que 

l'exclusion de 15 à 17 % du marché était juste tolérable comme amoindrisse­
ment sensible de la concurrence. Nous avons démontré que la part du marché 

de CO2 exclue atteignait tout au plus 12,4 % (mais probablement 8,8 %) • Si 

le juge Canella n'avait pas entamé une argumentation à l'aide des tests de 
la part du marché dans les causes de fusion horizontale dont la Cour suprême 

elle-même n'a pas parlé, il n'aurait pas pu aboutir à sa décision. En fonc­

tion de la part du marché évoquée implicitement dans l'analyse du juge Stewart 

le juge Canella aurait dû décréter que, dans la cas de General Dynamics, 
l'utilisation de la réciprocité pour le compte de son affiliée Liquid Carbonic 

n'avait pas exclu une proportion du marché de CO2 suffisante pour déterminer 

un amoindrissement sensible de la concurrence. 

Notre exposé de la décision du juge Canella, relativement à l'accusa­
tion portée sous le régime de l'article 1 de la loi Sherman, se trouve ci­
dessous dans la section causes relevant de la loi Sherman. 

ALLIS-CHALMERS MFG. CO. 
c. WHITE CONSOLIDATED INDUSTRIES INC. (1969) 153 

Injonction préliminaire 

· Vers la fin de 1968, White Consolidated (WC), -cpnglomérat dont les 

ventes s'établissaient à 825 millions de .dollars, a procédé à l'acquisition 
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d'Allis-Chalmers (A-C), entreprise de fabrication diversifiée dont les 
ventes atteignaient 821 millions de dollars. En 1965, WC ne réalisait que 
des ventes de 54,7 millions de dollars au total, bien qu'elle eût acquis 
20 firmes depuis 1950. Entre 1966 et 1968, WC a acquis 12 autres firmes y 
compris Blaw-Knox, fabricant de laminoirs, qui devait figurer dans l'histoire 
des occasions présumées de transactions réciproques. A-Ca cherché à obtenir 
une injonction préliminaire pour empêcher WC de soumissionner en vue d'ac­
croître les actions dont elle était propriétaire au-delà de la tranche de 
31,2 % qu'elle avait achetée de Gulf and Western Industries. Le juge Wright 
de la cour de district a refusé d'accorder l'injonction préliminaire. A 
son avis, A-Cavait échoué à établir que la fusion empêcherait l'exercice 
éventuel de la concurrence par l'entrée vraisemblable de A-C dans les indus­
tries des appareils électriques et des laminoirs154. En outre, il a émis 
l'opinion que A-Cavait échoué à établir une perte de concurrence éventuelle 
touchant une plus grande capacité des ateliers de fabrication mécanique sur 
commande, alors que A-C prétendait posséder 15 % de la capacité nationale, 
et WC 5 %. De l'avis du juge Wright, la grande capacité des ateliers de 
fabrication mécanique sur commande n'était ni un produit ni un secteur de 
commerce, et les preuves manquaient pour démontrer une probabilité raison­
nable de succès, si la cause était instruite quant au fond155. Il importe 
de le noter, l'opinion de la cour de district ne faisait aucune mention de 
la réciprocité. 

Appel de l'injonction préliminaire 

La cour d'appel du troisième ressort a révoqué la sentence de la cour 
de district dans une décision de deux à un, estimant que, selon toute proba­
bilité raisonnable, on pourrait démontrer une violation de l'article 7 de la 
loi Clayton, lors d'une audience finalel56. Le juge en tournée Stahl a 
rédigé l'opinion majoritaire à laquelle a souscrit M. Seitz, juge en tournée. 
Il a fait porter son avis sur trois questions. Il a déclaré: 

" ••• l'acquisition projetée d'Allis par White évoque la 
probabilité d'une violation (de l'article 7) ••• parce que 
cette acquisition menace: 

a) d'éliminer la concurrence éventuelle dans l'industrie 
des laminoirs et sur d'autres marchés connexes; 

b) de diminuer la concurrence indépendante en perspective 
sur d'autres marchés diversifiés; 

c) d'accroître le pouvoir de White-Allis de s'adonner à 
des transactions réciproques. " 

Même si le juge St$1 avait tranché trois questions, le juge Seitz s'est 
réclamé du juge Rosenberg dans la cause IngersoZZ-Rand et il était ainsi dis­
posé à accorder une injonction préliminaire juste '-' pour cette rai1?on qu • au 
terme de l'audience finale, la cour de district pourrait conclure que la fusion 
créerait une structure de marché favorable aux transactions réciproques illé­
gales dans le domaine des laminoirsl58• " 
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En pesant les avis exprimés dans cette cause et dans les causes Peniak 
and Ford, Ingersoll-Rand, North?ùest Industries,.ITT-Hartford, White Consoli­
dated and White Motor, il faut se rappeler qu'il s'agit d'opinions visant 

des demandes d'injonction préliminaire. Par contre, la cause Consolidated 
· Foods impliquait un procès sur le fond du problème et comportait en fin de 

compte un appel à la Cour suprême. Au dire du juge Stahl, fi nulle assertion 

contenue dans cet avis ne doit être considérée comme une tentative visant à 
trancher sans recours tel ou tel aspect du bien-fondé ultime de la cause en 
litigel59. fi Bien des commentateurs, et même certains des juges, papillon­

nent d'une opinion à l'autre sans égard au contexte de leur rédaction. Pour­
tant, selon toute vraisemblance, la qualité des dépositions et les normes de 

la preuve diffèrent selon qu'il s'agit d'une audience sur une injonction pré­

liminaire, de l'appel d'une injonction préliminaire (où l'on doit statuer 

seulement sur la question de savoir si le tribunal inférieur a abusé de sa 

discrétion en accordant ou en s'abstenant d'accorder une injonction préli­

minairel60), ou d'un vrai procès qui porte sur le bien-fondé d'une affaire. 

Nous allons maintenant examiner l'opinion majoritaire du juge Stahl 

dans la cause Allis-Chalmers, juste en fonction de la réciprocité. Puis 
nous aborderons l'avis convergent du juge Seitz. Le juge Stahl a noté que 
les principaux acheteurs de laminoirs sont les aciéries, que A-Ca acheté 

de l'acier pour une valeur de 30 millions de dollars en moyenne des 10 acié­
ries qui sont les principaux clients de Blaw-Knox (filiale de White) pour 

ses laminoirs et qu'au total les achats annuels de produits d'aciéries par 

A-C s'établissaient à 44 millions de dollars. Il ajoutait: "En liaison 
avec les achats annuels de White au chapitre des produits d'aciéries, d'une 
valeur d'environ 42 millions de dollars, un groupement de White-Allis permet­
trait d'acheter une quantité d'acier beaucoup plus considérable que n'importe 

quel des concurrents de Blaw-Knox n'en achèterait sur le marché des lami­
noirsl61. fi De cet énoncé assez direct des faits, le juge dégageait une 

conclusion énergique: "Le danger que cette situation du marché comporte 
essentiellement pour la concurrence se perçoit sans difficultél62. fi Puis 

le juge Stahl citait la remarque du juge Douglas pour dire que les transac­

tions réciproques ne découlent pas nécessairement du matraquage et de la 
coercition, et une observation analogue du juge Rosenberg dans la cause 
Ingersoll-Rand, touchant la simple existence de ce pouvoir d'achat. Il con­
cluait en ces termes: fi L'énorme pouvoir d'achat d'un groupement White-Allis, 

joint au renforcement de la position de Blaw-Knox sur le marché des laminoirs, 
peut exclure les concurrents de White quand il s'agit de vendre de l'équipe­

ment de laminoirs à l'industrie de l'acierl63• " Nous notons que le double 

effet se réduit vraiment à un seul effet en l'occurrence, car c'est le pou­
voir d'achat de la fusion White-Allis qui renforce la position de Blaw-Knox. 

Ce qui est beaucoup plus important, c'est l'absence complète d'éléments 

de preuve (ou d'analyses) empiriques pour étayer cette conclusion, en parti­

culier pour déterminer si l'exclusion du marché est assez prononcée pour 
amoindrir sensiblement la concurrence aux termes de l'article 7. Comme le 

juge Rosenberg dans la cause Ingersoll-Rand, le juge Stahl ne voyait pas la 
nécessité d'entreprendre l'analyse des parts du marché soit à l'égard de la 

réciprocité soit quant aux aspects horizontaux et verticaux de la fusion. 
Il a déclaré : fi Je ne crois pas que la question des parts du marché soit 

décisive à l'étape préliminaire où les procédures sont actuellement rendues, 

surtout dans le cas d'une fusion congloméralel64. " A ses yeux, l'article 7 
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a été" conçu pour endiguer la marée montante de la concentration économique 
et pour freiner, à ses débuts, un amoindrissement de la concurrence dont la 
probabilité tient à la possession du pouvoir de marché acquis par le biais 
d'acquisitions de sociétés dans le cadre de l'article 7165. " Le juge Stahl 
estime que le potentiel de réciprocité favorise la consolidation d'un pou­
voir de marché déjà important et que c'est donc un facteur anticoncurrentiel. 
Nulle part dans l'ensemble de son exposé d'opinion le juge n'aborde-t-il la 
question de savoir si les effets anticoncurrentiels peuvent consister à 
amoindrir sensiblement la concurrence. Il décrète simplement que" très 
vraisemblablement, l'acquisition projetée aura des effets anticoncurrentiels 
au point de violer (l'article 7)166. " Le juge Seitz fonde toute son opinion 
convergente sur l'aspect de la cause qui a trait à la réciprocité. Mettant 
les points sur les i, il a rejeté l'argument de White d'après lequel les 
achats d'acier (30 millions de dollars par année) qu'Allis effectuait auprès 
des principaux clients de Blaw-Knox représentaient seulement 25 % de tous 
les achats d'acier aux Etats-Unis et qu'ils avaient donc peu d'importance. 
Il a déclaré : 

" ••. selon une probabilité raisonnable, la cour de district 
pourra, au terme de l'audience finale, constater que la 
comparaison valable s'institue entre le pouvoir d'acheter de 
l'acier, dans le cas d'Allis-Chalmers, et ce pouvoir des con­
currents de Blaw-Knox, dans le domaine des laminoirs; on démon­
trerait qu'Allis-Chalmers est un important acheteur d'acier, 
par comparaisonl67. " 

Comme le notait le juge Aldisert dans son opinion divergente, cette 
conclusion est soumise sans être appuyée sur les faitsl68. Par rapport à 
la réciprocité, soutient-il, le dossier" ne relevait pas assez de faits 
pour motiver une injonction préliminaire ••• (et) à partir des faits les 
plus isolés, la majorité a entrevu de vifs reflets de réciprocité dans l'in­
dustrie des laminoirs169 • " Il souligne que" le vice de la réciprocité 
ne peut se constater que dans le contexte du marché en cause", et que, sur 
ce point, le dossier de première instance" souffre d'une pénurie de 
faits170 • " Citant le juge Stewart, le juge Aldisert dit que les tribunaux 
ne peuvent pas se fier à des renseignements recueillis sans soins, présentés 
en désordre et dont la portée est ambigu~l71. " Il semble que dans la cause 
Allis-ChaZmers c. White Consolidated, l'opinion majoritaire soit parvenue 
au sommet du genre. 

Ayant révoqué la sentence de la cour de district, la majorité a accordé 
à Allis-Chalmers une injonction préliminaire qui empêchait White Consoli­
dated d'acquérir des actions additionnelles. La demande de aertiorari éma­
nant de White a été rejetée par la Cour suprême en janvier 1970. White 
Consolidated n'a pas fait d'autre démarche pour acquérir Allis-chalmers. 
Toutefois, plus tard au cours de 1970, Consolidated a cherché à se fusionner 
avec la société White Motor. Le ministère de la Justice a demandé et obtenu 
une injonction préliminaire en alléguant une violation de l'article 7. Cette 
cause fera l'objet d'un exposé plus loin dans le présent chapitre. 
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E. -U. c. NORTHWEST TERRITORIES 
et B.F. GOODRICH (1969) 

En avril 1969, au moyen d'une offre d'échange d'actions, Northwest 
Territories, société ferroviaire devenue un conglomérat, a proposé de se 
fusionner avec B.F. Goodrich, grand fabricant de pneus, dont la diversifi­
cation était très prononcée. Le ministère de la Justice des Etats-Unis a 
cherché à obtenir une injonction préliminaire (en alléguant la violation 
de l'article 7 de la loi Clayton) pour empêcher la fusion des deux firmes. 
En juillet 1969, le juge Will de la cour de district a refusé l'injonction 
"faute de pouvoir découvrir que le gouvernement avait démontré la proba­
bilité du succès relativement à une série particulière de biens ou de ser­
vices dans telle ou telle région du pays, ou relativement à l'effet anti­
concurrentiel du potentiel accru de réciprocité inhérent à la coalition 
Northwest-Goodrich ••• 172. " En émettant une injonction préliminaire, soute­
nait-il, on empêcherait" un examen plus attentif et plus large des effets 
anticoncurrentiels possibles de l'acquisition projetéel73. " Il a donc 
refusé au ministère de la Justice une injonction préliminaire, mais il a 
soumis un décret de séparation et de statu quo qui permettait à Northwest 
d'obtenir plus d'actions de Goodrich tout en ayant l'assurance que Goodrich 
demeurerait une entreprise distincte, viable et agissante. 

Il est vraiment difficile de cerner les répercussions de la cause sur 
l'évolution du droit régi par les précédents, en matière de réciprocité. 
Tout en refusant une injonction préliminaire au ministère de la Justice, 
il a reconnu que dans un procès portant sur la question de fond, "il y a 
une possibilité très réelle, sinon une probabilité, pour le gouvernement, 
de démontrer que l'effet anticoncurrentiel requis de la réciprocité consti­
tue une violation de l'article 7174. " Touchant les aspects horizontaux 
et verticaux de la fusion, touchant aussi le potentiel de transactions réci­
proques, le juge décrit les faits beaucoup plus en détail (y canpris de 
nombreuses mesures d'ordre quantitatif) qu'on ne l'a fait dans les causes 
IngersoZZ-Rand, et AZZis-ChaZmers c. White ConsoZidated. En aboutissant à 
la conclusion opposée à celle de la cour de district et à celle de la cour 
d'appel, respectivement, dans les deux causes déjà citées, il a paru exiger 
des éléments de preuve beaucoup plus concluants que ne le faisaient les 
autres juges. Finalement, nous notons qu'en cette affaire le juge Will con­
sacrait plus des trois quarts de son exposé d'opinion aux éléments horizon­
taux et verticaux de la fusion en cause. La réciprocité jouait ici un rôle, 
mais c'était une question de moindre importance. 

Evoquant la fusion sous le rapport de la réciprocité, le ministère de 
la Justice avançait deux arguments principaux: "D'abord, il (donnait à 
penser) que Northwest pourrait obtenir des expéditions de marchandises d'au­
tres transporteurs par rail, à condition, en retour, d'acheminer les envois 
de Goodrich sur les lignes de ces transporteurs. En second lieu, il (émet­
tait l'hypothèse) que, le service ferroviaire étant souvent limité à un 
seul transporteur, les expéditeurs situés dans les régions qui sont desser­
vies exclusivement par les chemins de fer de Northwest pourraient acheter 
les produits de Goodrich avec l'espoir d'obtenir un meilleur service fer­
roviairel75. " Le ministère de la Justice qualifiait le second cas d'effet 
de réciprocité. 
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C'est la première cause où l'on se soit servi de l'expression effet 
de réciprocité, même si, comme nous l'avons vu dans les causes IngersoZZ­
Rand et ConsoZidated Foods, la notion portant qu'une firme dirige ses achats 
vers une compagnie à laquelle elle souhaite vendre, pour reconnaître le 
pouvoir de marché de cette compagnie, n'est pas une idée nouvelle. Toute­
fois, en l'occurrence, l'effet de réciprocité prend une tournure légèrement 
différente. Ayant acheté de la division Goodrich de la firme fusionnée, la 
firme qui prend l'initiative de la réciprocité espère, en retour, un meil­
leur service du chemin de fer qui fait partie du conglomérat, au lieu de 
tâcher d'inciter le conglomérat à acheter d'elle ou à continuer d'acheter 
d'elle. 

Dans son examen de la preuve sur le potentiel de réciprocité, le juge 
Will a relevé notamment les points suivants. En 1968, Goodrich a dépensé 
une soixantaine de millions de dollars au chapitre du transport, et 60 % 
de ce montant pour les expéditions ferroviaires. Dans une proportion 
de $750 000 seulement, ce trafic est passé par les chemins de fer de North­
west. On a signalé que Goodrich a exercé son droit d'acheminer le trafic 
dans le cas de 90 % au moins de tous ses envois. Le gouvernement a soutenu 
que, par suite de la fusion, les dépenses de transport de Goodrich pour­
raient, dans une proportion de 2,4 millions de dollars, être détournées des 
camions pour être affectées aux chemins de fer de Northwest, et que, dans 
le cas d'une autre tranche de 2,2 millions de dollars, le trafic passant 
par d'autres chemins de fer pourrait, au moins en partie, être réacheminé 
sur des lignes de Northwest. Notez-le, une bonne partie de cette preuve 
traite en réalité de l'exclusion sur les marchés d'envois ferroviaires ou 
d'expéditions par camion par suite de l'élément vertical de la fusion. 
Northwest a contesté les estimations de diversion de fret effectuées par 
le gouvernement; à son avis, seulement 700 wagons de Goodrich pourraient 
être détournés d'autres chemins de fer pour passer à Northwest, sur un 
total de 1 500 000 wagons par année. Northwest a soutenu aussi que les 
pratiques alléguées par le gouvernement violeraient les règlements de l'In­
terstate Commerce Commission. Dans son évaluation des éléments de preuve, 
le juge Will a déclaré que" les estimations présentées à l'égard des 
détournements de fret étaient générales et peu concluantesl76, "et que 
l'effet anticoncurrentiel" ne pouvait pas se déterminer à la lumière du 
dossier actue1177. 11 

En particulier, l'élément de réciprocité est qu'en choisissant certains 
chemins de fer pour,transporter les marchandises de Goodrich, ·Northwest 
obtiendrait divers avantages de ces chemins de fer: un volume égal de fret 
d'une ligne à l'autre, des wagons vides en période de pénurie et de l'appui 
pour les modifications de taux avantageuses à Goodrich ou à d'autres expé­
diteurs de Northwest. En outre, Goodrich serait en mesure d'obtenir un 
meilleur service ferroviaire et d'accroître ses ventes aux chemins de fer 
qui souhaitent transporter ses marchandises par un effet de réciprocité. 

Le gouvernement est allé au-delà de la question posée par le potentiel 
brut de réciprocité que présentent la taille d'ensemble et la diversifica­
tion. Il a soumis des éléments de preuve établissant que les clients et 
les fournisseurs de Goodrich et de Northwest exerçaient la réciprocité. Ces 
éléments de preuve indiquaient qu'Alcoa, Cities Service, Du Pont, Humble 
Oil, Enjay Chemical, Monsanto, Pittsburgh Plate Glass, Texaco et Container 
Corporation s'adonnaient toutes à la réciprocité (la politique écrite d'Alcoa 
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favorisait la réciprocité ceteris paribus) et semblaient vendre à Goodrich­
Northwest plus qu'elles n'achetaient de ces deux firmes. Le gouvernement 
soutenait que Velsicol Chemical, filiale de la Northwest, "s'adonne actuel­
lement et s'adonnàit à un programme complet et vigoureux de réciprocité", 
selon l'expression du jugel78. 

Il mettait aussi en évidence le fait qu'un des chemins de fer de North­
west avait acheté des portes à grain de papier sur la base de la réciprocité, 
contrairement aux prétendues instructions de Heineman, alors président de 
la lignel79. On a aussi déposé des éléments de preuve pour soutenir que Lone 
Star Steel, filiale de Northwest, avait conclu un contrat pour acheter du 
charbon d'une société pétrolière à condition implicitement que la société 
pétrolière achète des produits tubulaires de Lane Star. 

En riposte à ces témoignages, Heineman, président et directeur général 
de Northwest (et instigateur de la fusion), déposa que Northwest avait" une 
politique contre les transactions réciproques, tient pareille pratique pour 
non économique et n'a pas de mécanisme.pour l'exercer180 • " Quand il a pris 
la direction des chemins de fer de Northwest, dit-il, il a interdit cette 
pratique et il faisait fonctionner les diverses sections de Northwest comme 
centres de profits distincts. A son avis, il en résulterait un effet de 
réciprocité sans contrepartie, suivant l'expression de Steiner. Toutefois, 
c'était évident, aucune politique écrite contre cette pratique n'a fait 
l'objet d'une diffusion au sein de la firme Northwest. Le juge Will a 
signalé que" toute politique d'ensemble contre la réciprocité est une inno­
vation assez récente et traduit la philosophie personnelle de M. Heinemanl81. " 
Enonçant ses dernières conclusions de faits, le juge Will a déclaré 

"Même si, de toute évidence, le potentiel de réciprocité 
subissait une augmentation sensible, la mesure dans laquelle 
la réciprocité s'exercerait effectivement et aurait probable­
ment un effet anticoncurrentiel est difficile, sinon im~s­
sible, à prévoir si l'on s'en tient au dossier actue118 • " 

A la différence de certains de ses collègues de la magistrature, le 
juge Will soulignait avec insistance qu'une violation de l'article 7 exige 
une démonstration précise de l'amoindrissement sensible de la concurrence 
dans telle ou telle région du paysl83. Malgré la décision rendue dans cette 
cause, Northwest n'a pas consommé sa fusion avec Goodrich, peut-être parce 
que celle-ci était un partenaire fort hésitantl84. 

LES CAUSES DE L'INTERNATIONAL 
TELEPHONE AND TELEGRAPH CORPORATION 

Dirigée par Harold Geneen, archétype du créateur de conglomérats, l'ITT 
a été impliquée inéluctablement dans des actions antitrust où l'on alléguait 
une violation de l'article 7 de loi Claytonl85. Trois de ces causes relati­
ves à la réciprocité feront l'objet d'un exposé dans la présente section. 

Le 3 mars 1969, l'ITT a conclu un accord de fusion avec la société 
Grinnell, fabricant de canalisations d'énergie, de gicleurs automatiques et 
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d'étriers de suspension, dont les ventes avaient atteint la somme de 341 mil­
lions de dollars en 1968. Un mois plus tard, elle concluait la même entente 
avec Hartford, société d'assurance contre les incendies, qui est la sixième 
des grandes maisons d'assurance de biens et de responsabilité aux Etats-Unis 
et dont les recettes atteignaient 969 millions de dollars en 1968. Le 
25 avril 1969, la société Canteen était fusionnée avec l'ITT. Les quatre 
cinquièmes des ventes de Canteen en 1968 (236 millions de dollars) portaient 
sur des services d'alimentation dispensés par des machines ou à la main, au 
sein d'entreprises d'ordre industriel, commercial, éducatif et médical. 

Le ministère de la Justice a d'abord cherché à obtenir une injonction 
préliminaire touchant l'acquisition de Grinnell et de Hartford. Le juge 
Timbers, de la cour de district, a rejeté la requête (le 21 octobre 1969), 
mais il a émis dans chaque cause une ordonnance de maintien de séparation. 
Puis la cause GrinneZZ a été instruite au fond devant le juge Timbers qui 
a rendu une décision contre le ministère de la Justice dans un exposé d'opi­
nion soumis le 31 décembre 1970. Après l'acquisition de Canteen et après 
que l'ITT eut consenti à maintenir Canteen cœune entité distincte, le minis­
tère de la Justice a intenté une action en alléguant que la fusion violait 
l'article 7. Dans le procès instruit au fond, le ministère de la Justice 
a échoué à justifier sa plainte, décréta le juge Austin de la cour de 
district. 

A la suite d'un accord, l'appel interjeté.par le gouvernement devant 
la Cour suprême a été classé, et le ministère de la Justice a obtenu une 
décision par consentement dans chacune des trois causes, le 24 septembre 1971; 
dans ces conditions, l'ITT était tenue de se départir d'une partie de Grin­
nell, de la totalité de Canteen et de Hartford ou bien de Levitt (grande 
firme de construction domiciliaire), d'Avis (location de voitures) et de la 
société d'assurance-vie Hamilton. En outre, Grinnell devait veiller stricte­
ment à ce que l'acheteur de sa division d'assurance contre les incendies 
prenne, auprès du ministère de la Justice, l'engagement de ne pas s'adonner 
à la vente de gicleurs automatiques pendant dix ans. Canteen, Hartford et 
l'ITT se voyaient interdire pendant dix ans l'exercice de la réciprocité 
et ont été enjointes de prendre des mesures contre la pratique de la récipro­
cité186. Dans un long article sur les trois causes de l'ITT, le professeur 
Stanley Boyle déclare: "Ces dessaisissements n'ont eu presque aucun effet 
sur les activités économiques et sur la vigueur de l'ITT; dans la mesure où 
ils sont censés effectuer un redressement, ils constituent du truquage écono­
mique187 " Selon F. Marion Hughes, la Cour suprême" aurait.probablement 
condamné les fusions de l'ITT dans une décision aussi contestable que l'était 
Consolidated Foods, sur la base d'une analyse économique188 . " 

A son avis, même si l'ITT "devait effectivement se départir de bon 
nombre des avoirs qui, aux yeux du gouvernement, présentaient des problèmes 
••. l'état de choses actuel n'exigeait pas un règlement pour une compagnie, 
mais un développement minutieux du droit, par les soins de la Cour suprême, 
touchant l'ensemble des fusions conglomérales à venirl89. " 
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ITT-GRINNELL (1969)190 

L'injonction préliminaire (1969) 

Même si les deux décisions sur l'ITT-GrinneZZ et l'ITT-Hartford, 
touchant l'injonction préliminaire, figuraient dans le même jugement, nous 
les aborderons séparément, parce que la première a été mise en jugement 
quant à son bien-fondé, mais la seconde ne l'a pas été. Dans l'affaire Grin­
neZZ, le ministère de la Justice a soutenu qu'on avait violé l'article 7 de 
la loi Clayton, et il a émis deux prétentions précises. D'abord, il a pré­
tendu que la fusion procurerait à Grinnell, au niveau de la concurrence, 
divers avantages de commercialisation et de promotion, sous forme d'occasions 
d'effectuer des ventes en groupe ou en lots, à cause de son affiliation avec 
Hartford, grâce à son accès aux ressources financières de l'ITT et en raison 
du fait que les concurrents de Grinnell seraient exclus des ventes à l'étran­
gerl91. En second lieu, comme le dit le juge Timbers, "la fusion projetée 
fait naître la probabilité des transactions réciproques en créant une struc­
ture de marché qui leur est favorable192. " Notre exposé prendra pour point 
de mire cette question qui a été abordée dans la décision aussi longuement 
que la première prétention. 

Le ministère de la Justice soutenait que la fusion permettrait l'exer­
cice de la réciprocité par le recours à des pressions et par un effet de 
réciprocité. De bon gré ou non, les fournisseurs de l'ITT transféreraient 
à Grinnell leurs achats de gicleurs automatiques (ventes de 67 millions de 
dollars en 1968) et d'étriers de suspension de canalisations (ventes de 
13,3 millions de dollars en 1968) pour amadouer l'ITT, maintenir ou accroî­
tre les achats que l'ITT faisait auprès d'eux. 

On a soutenu que les fournisseurs de l'ITT étaient des acheteurs actuels 
ou éventuels de gicleurs; en particulier, que l'ITT achetait pour 350 mil­
lions de dollars de biens et de services d'industries qui effectùaient 28 \ 
de l'ensemble des dépenses au chapitre des nouvelles usines et du nouvel 
outillage et 67 \ des dépenses du genre engagées par l'ensemble des indus­
tries manufacturières des Etats-Unis. L'ITT a soutenu que les préposés aux 
achats de gicleurs automatiques (produit essentiellement en question) 
n'étaient pas des fournisseurs de l'ITT; ainsi, 30 \ des gicleurs étaient 
vendus à des maisons d'enseignement, à des hôpitaux, à des établissements 
de détail et 80 \ du reste étaient vendus dans le cadre de travaux de nouvel­
les constructions" où l'installation des gicleurs se fait à la suite de 
soumissions présentées par des entrepreneurs généraux ou des entrepreneurs 
en travaux mécaniques qui ne sont pas d'importants fournisseurs de l'ITT 
soit en groupe soit individuellementl93. " Au dire du juge Timbers, on n'a 
guère soumis d'éléments de preuve sur d'autres facteurs permettant de déter­
miner si les conditions étaient favorables à la réciprocité, par exemple les 
caractéristiques des produits, l'importance de l'ITT pour ses fournisseurs, 
la taille et la diversification d'autres clients des fournisseurs de l'ITT, 
le niveau de concurrence sur le marché où les fournisseurs de l'ITT exer­
çaient leur activité194. A propos de l'occasion ou de la structure de marché 
favorable à la réciprocité, le juge Timbers a trouvé le dossier peu concluant, 
et il ne se permettrait pas de tirer une conclusion sur ce pointl95. 
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Est-il probable que la réciprocité s'exercera effectivement? Sur ce 
point, le juge déclare : "Les dépositions importantes, admissibles, soumises 
par les défendeurs ••• écartent toute conclusion sur la base de ce qui se 
réduit à une déduction suggérée par le gouvernement et portant que des tran­
sactions réciproques s'effectuerontl96. " Les attestations passées à la 
loupe en l'occurrence indiquaient que le potentiel de réciprocité n'entrait 
pas en ligne de compte dans la décision de procéder à la fusion, que l'ITT 
avait une politique écrite contre la réciprocité, que l'ITT était organisée 
autour de centres de profits, chaque division ayant ses propres services 
décentralisés de ventes et d'achats, et, a-t-on soutenu, l'effet de récipro­
cité se déroulerait sans contrepartiel97. Le juge Timbers a rejeté en parti­
culier la thèse du gouvernement d'après laquelle à partir du moment où il a 
démontré qu'une fusion fait naître l'occasion de transactions réciproques, 
une telle fusion viole l'article 7. Les causes Consolidated Food.s, Allis­
ChalmePs c. White Consolidated, IngePsoll-Rand et GenePal Dynamics, ont été 
citées par le gouvernement à l'appui de sa cause. Aux yeux du juge, ces 
causes" se distinguaient facilement de l'affaire en litigel98. " Il a 
signalé que, dans la cause Consolidated Food.s, beaucoup d'éléments de preuve 
étaient postérieurs à l'acquisition, et que d'après la décision du juge 
Stewart, l'occasion à elle seule ne suffit pas. La cause GenePal Dynamics 
comportait aussi des éléments de preuve recueillis après l'acquisition" tout 
comme des dépositions montrant que l'occasion de s'adonner à des transactions 
réciproques était l'un des principaux motifs de l'acquisition de Liquid 
Carbonic par General Dynamicsl99. " Tout en reconnaissant que le potentiel 
de réciprocité était le principal objet du litige dans Ingepsoll-Rand et 
dans Allis-ChalmePs, le juge Timbers a soutenu qu'il y avait une distinction 
de fait capitale entre ces deux causes et GPinnell, car" il n'y avait pas 
de preuve d'une politique de la compagnie contre les transactions récipro­
ques ••• "dans ces deux causes, à la différence de ce qu'on a vu dans 
GPinnezz200. Dans Penick & FoPd, a-t-il signalé, même si Reynolds a soumis 
des éléments de preuve établissant qu'il y avait une politique de la com­
pagnie contre la réciprocité, le gouvernement ne les a pas rejetés. A pro­
pos de la cause NoPthwest IndustPies le juge a indiqué que Northwest avait 
soumis des dépositions montrant que cette firme avait une politique contre 
les transactions réciproques, et pourtant il n'a pas évoqué l'évaluation 
faite par le juge Will touchant la politique de Northwest que nous avons 
notée ci-dessus. Le juge Timbers a affirmé qu'à la différence des causes 
Penick & FoPd et Nopt'ra.Jest IndustPies, "le gouvernement n'a pas établi 
l'existence d'un programme de réciprocité méthodique, ou d'une série anté­
rieure de transactions réciproques effectuées par les défendeurs ou leurs 
fournisseurs201. 11 

Nous passons maintenant à la décision du juge Timbers à la suite du 
procès sur le bien-fondé de la cause. 

Procès sur le bien-fondé (1970) 

Au procès sur le fond, le ministère de la Justice a prétendu qu'on 
avait violé l'article 7. Ses prétentions se répartissaient en deux grandes 
catégories. D'abord, Grinnell est le concurrent prépondérant dans certains 
secteurs du commerce et dans certaines régions du pays. Cette thèse se 
fondait sur ce que le juge Timbers appelle une loi bien établie, à savoir: 
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"Quand une compagnie dont la concurrence est prépondérante sur un marché 
relativement tributaire d'un oligopole est acquise par une firme beaucoup 
plus importante, une telle acquisition viole l'article 7 de la loi Clayton 
si la compagnie acquise obtient, grâce à la fusion, des avantages de corn-

. mercialisation et de promotion qui accentuent sa prépondérance en haussant 
les barrières à l'entrée des marchés pertinents et en décourageant les 
petits concurrents de s'élancer sur la voie de la concurrence202. " 

Le juge a estimé que Grinnell n'était pas le concurrent prépondérant 
sur tel ou tel marché pertinent, et il a indiqué qu'il était tenté de sta­
tuer en faveur de l'ITT à ce moment-là203. Il aborda ensuite la seconde 
série de prétentions du gouvernement, en supposant, arguendo, que Grinnell 
était un concurrent prépondérant sur les marchés de gicleurs automatiques 
et de leur installation. La seconde thèse portait que la fusion conférerait 
à Grinnell des avantages de commercialisation et de promotion dont ses con­
currents ne disposent pas. Quatre des sept avantages ont été énumérés dans 
l'exposé ci-dessus (p. 141). Le gouvernement y ajoutait l'exclusion verti­
cale, l'aide de l'ITT pour rentrer dans les entreprises d'alarme de station 
centrale, et les transactions réciproques204. D'après le juge Timbers, "le 
principal avantage concurrentiel de commercialisation et de promotion que 
Grinnell obtiendra de la fusion ITT-Grinnell, au dire du gouvernement, est 
le renforcement de la position de Grinnell sur le marché grâce aux transac­
tions réciproques que susciterait le grand pouvoir d'achat de l'ITT205. " 

Le juge a suivi de très près l'analyse qu'il a faite dans l'audience 
sur l'injonction préliminaire. Il a déclaré qu'il y avait deux exigences 
au niveau des faits. Il faut d'abord établir si la fusion crée une occasion 
de réciprocité et, en second lieu, établir si de telles transactions réci­
proques ont effectivement des chances de se réaliser. Il a énuméré les 
variables liées à la question de savoir si la fusion créera une structure 
de marché favorable à la réciprocité, comme il l'avait fait dans le cas de 
l'injonction préliminaire (voir pp. 137 et 138), mais il a consacré presque 
tout son exposé au problème de la mesure dans laquelle les fournisseurs de 
l'ITT étaient à ce moment-là ou en perspective les clients de Grinnell, en 
ce qui concernait les installations de gicleurs automatiques. Le juge 
Timbers a examiné la thèse du gouvernement, d'après laquelle l'ITT a fait, 
auprès des industries, des achats d'au moins $100 000 qui représentaient 71 % 
des dépenses globales des industries manufacturières en 1966, au chapitre 
des nouvelles usines et du nouvel équipement206. Mais il s'est inspiré du 
mémoire de l'ITT pour dire : "Le nombre de compagnies dont l'ITT achète en 
fait permet de mesurer avec plus de sûreté le maximum de réciprocité et le 
potentiel d'effet de réciprocité ••• 207" En outre, les témoins du gouverne­
ment qui connaissent par expérience l'industrie des gicleurs ont déposé, à 
quelques exceptions près, qu'il n'y avait aucun cas de réciprocité réelle 
ou soupçonnée. Le juge a encore signalé que" dans une large proportion 
d'ailleurs croissante, le travail d'installation de gicleurs se fait pour 
des clients en dehors de l'industrie" et que le travail relatif aux gicleurs 
est très largement" attribué sur la base de soumissions compétitives, ce 
qui réduit au minimum la réciprocité et le potentiel d'effet de récipro­
cité208. Il 

Finalement, soutenait-il, une grande partie des travaux concernant les 
gicleurs font partie de nouvelles constructions" où les installateurs de 
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gicleurs présentent surtout des soumissions aux entrepreneurs généraux ou 
aux entrepreneurs d'ouvrages mécaniques plutôt qu'aux propriétaires, ce qui 
réduit au minimum la probabilité d'importants achats de l'ITT à des sources 
industrielles2 09. " 

Sur ce dernier point, l'analyse du juge Timbers peut être contestée, 
car il a ignoré la possiblité de la réciprocité secondaire ou réciprocité 
à trois volets. Comme le dit Hughes : 

"L'ITT n'a peut-être pas d'influence directe sur les entrepre­
neurs généraux qui achètent la plupart des réseaux de gicleurs, 
mais l'ITT a bel et bien le pouvoir d'influencer les acheteurs 
de nouvelles constructions qui sont les fournisseurs de l'ITT210. " 

Autrement dit, l'ITT exerce des pressions sur ses grands fournisseurs 
également en train d'aménager de nouvelles usines et du nouvel équipement 
pour qu'ils disent à leurs entrepreneurs généraux de spécifier les appareil­
lages de gicleurs Grinnell quand les travaux en cause font l'objet d'appels 
d'offres211. Comme on l'a noté dans la cause GeneraZ lJynamias, même les 
règlements gouvernementaux qui régissent les appels d'offres pour les entre­
preneurs en travaux de défense ménagent assez de latitude à la direction 
pour qu'elle exerce son influence sur l'identité du soumissionnaire et sur 
le contenu du devis descriptif. La confiance du juge Timbers dans les normes 
d'éthique des entrepreneurs généraux est touchante, mais un peu nafve. Rien 
n'empêche les acheteurs de nouvelles constructions d'enjoindre à l'entrepre­
neur général de demander des soumissions des installateurs de systèmes de 
gicleurs en fonction de l'équipement Grinnell. Le rapport interne de la 
FTC sur les fusions de sociétés signalait plusieurs cas d'exactement ce genre 
de choses213. 

Pour établir davantage que la structure du marché n'était pas favorable 
à la réciprocité, le juge a évoqué la période antérieure à la fusion, alors 
que Grinnell n'avait pas de politique établie contre la réciprocité, et il 
a conclu: "Le dossier révèle que la réciprocité n'était pas un facteur 
important chez Grinnell, dans les affaires relatives aux gicleurs ••• 214" 
Il estimait toutefois nécessaire de signaler que dans les cas où la récipro­
cité était censée avoir existé, elle s'était exercée cinq ans plus tôt et 
plusieurs des compagnies en cause avaient signé des décrets de consentement 
pour en interdire la pratique215. 

A la question de savoir si la réciprocité avait effectivement des 
chances de s'exercer, le juge Timbers a répondu par la négative pour trois 
raisons : 1° le fait que l'ITT était organisée en centres de profits et que 
la réciprocité ne permettrait pas à chaque centre de porter ses bénéfices 
au maximum indépendamment des autres centres; 2° le fait que l'ITT n'avait 
pas colligé les données d'achats et de ventes nécessaires pour cerner les 
occasions de réciprocité; 30 le fait que l'ITT avait une politique écrite 
contre la réciprocité depuis 1966, outre que le gouvernement n'avait pas 
fourni de preuves pour démontrer qu'une section de l'ITT a obtenu des con­
trats par suite de la réciprocité ou par un effet de réciprocité216. Comme 
nous le verrons dans notre exposé de la cause ITT-Hartford, la validité de 
chacun de ces obstacles à la réciprocité peut être contestée. 
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ITT-HARTFORD (1969) 

Même si le gouvernement a émis cinq prétentions précises217 dans sa 
demande d'injonction préliminaire, celle qui visait les transactions récipro­
ques était primordiale218. Le juge Timbers a déclaré : 

"Le gouvernement affirme que par suite de la fusion projetée, 
l'ITT sera en mesure d'exercer des pressions sur ces fournis­
seurs, de détourner leurs affaires d'assurance du côté de 
Hartford, en posant comme condition de ses achats ••• que les 
fournisseurs conviennent d'acheter de l'assurance de Hartford219. " 

Le gouvernement a soumis des éléments de preuve indiquant que les 
fournisseurs de l'ITT incarnaient de 6,5 % du marché de l'assurance de biens 
et de responsabilité à 19 % du marché visant l'assurance groupe santé, vie 
et accidents, qui est vendue aux employeurs. Mais le juge n'a jamais vrai­
ment débordé la question de savoir si l'assurance relève d'un genre de 
produits qui se prête à la réciprocité. On a soulevé deux points principaux 
en vue d'établir si l'assurance est assez homogène pour permettre la récipro­
cité: 1° l'existence de gérants et de courtiers d'assurance" indique que 
l'achat d'assurance découle de décisions complexes qui ne se prêtent pas à 
des considérations de réciprocité"; 20 l'assertion portant que les relations 
d'assurance se nouent à la longue et" qu'il n'y a guère de motifs pour un 
assuré de changer d'assureur. " Pour étayer ce point, on a évoqué la répu­
gnance des assureurs à supporter de gros frais de lancement si une firme est 
portée à changer, et l'accumulation d'un excédent quand les réclamations 
effectives sont au-dessous des estimations220. Devant la discordance des 
preuves et des témoignages d'experts, le juge Timbers a décidé que l'assu­
rance ne se prêtait pas aux transactions réciproques221. 

Sur presque tous les points soulevés par l'ITT et en somme acceptés 
par le juge, Denenberg et Cummins sont en désaccord. A leur avis, "les 
compagnies peuvent changer et changent souvent de société d'assurance pour 
de bonnes raisons, et la réciprocité est une bonne raison. " Une étude 
faite auprès des évaluateurs de risques de grandes sociétés commerciales 
a indiqué" qu'un changement ne fait pas un abonné du changement, "et dans 
certains cas l'excédent accumulé avec le temps doit être rendu lors de la 
résiliation222. Leur argument central est que" l'assurance n'est pas seule­
ment susceptible de réciprocité; de bien des manières, elle est idéale pour 
la pratique de la réciprocité223. " Ils allèguent les motifs suivants 

1. l'assurance est une nécessité universelle pour les entre­
prises de toute sorte et de toute taille; 

2. en tant que firme, Hartford tient le haut du pavé parmi les 
assureurs et elle est universellement acceptable au niveau 
de la solvabilité, des contrats (aptitude sous tous rapports 
à offrir n'importe quelle sorte de contrats compétitifs, à 
faire entrer en ligne de compte les considérations de service, 
c'est-à-dire les règlements de réclamations, les services 
techniques à l'échelle nationale), et du prix (pour bien des 
genres d'assurance, il n'y a presque pas de concurrence de 
prix); 
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3. les méthodes d'achat, c'est-à-dire un service d'assurances 
centralisé qui conna:Ît les principaux clients de la firme, 
la tendance à changer d'assureurs plus souvent que de cour­
tiers et le fait que" généralement, les changements d'as­
surance n'entraînent aucun bouleversement de la chaîne de 
production ••• "et que les hommes d'affaires ont rarement 
des préférences marquées pour des compagnies d'assurance en 
particulier224. 

Le juge Timbers a été le premier à soutenir que l'un des éléments 
essentiels pour susciter une occasion de transactions réciproques a trait 
à la question de savoir" si les fournisseurs (d'une firme) exercent leur 
activité dans un marché soumis à un oligopole ou concentré, où la concur­
rence des prix est émoussée225. " Denenberg et Cummins contestent cette 
proposition. A leur avis, l'argumentation du juge n'est fondée que sous 
le rapport suivant: !TT-Hartford a essayé de vendre de l'assurance à un 
fournisseur de l'ITT à des conditions moins favorables que celles offertes 
aux concurrents du fournisseur. "Toutefois, la cour ne reconnaît pas que 
dans les cas où il s'agit de beaucoup de produits, ... l'ITT soit incitée 
à vendre (de l'assurance à ses fournisseurs) à des conditions équivalant à 
celles qu'ils pourraient obtenir d'autres firmes226. " Que les fournisseurs 
de l'ITT souhaitent s'adonner à la vraie réciprocité ceteris paPibus simple­
ment parce que l'ITT est l'un de leurs clients, voilà l'essence de la réfu­
tation adressée au juge Timbers par Denenberg et Cummins. A leur avis, même 
si le marché des matériaux de base dont la production est compétitive et qui 
sont achetés par l'ITT n'est pas touché, une telle réciprocité permettrait 
à l'ITT-Hartford d'accroître sa part du marché aux dépens des autres assu­
reurs qui ne sont pas des acheteurs des matériaux de base achetés par 
l'ITT227. Nous avons déjà signalé les failles béantes de cet argument au 
chapitre v228. 

Les facteurs qui, aux yeux de la cour, militent contre l'exercice de 
la réciprocité par l'ITT ont également été contestés par Denenberg et 
Cummins, y compris la confiance dans le témoignage de Geneen, président de 
l'ITT, témoin évidemment partia1229. Selon eux, "une politique générale 
d'opposition à la réciprocité n'est pas incompatible avec l'exercice de la 
réciprocité dans tel ou tel cas précis. En fait, la réciprocité devient 
très importante dans les cas marginaux, c'est-à-dire ceux où les caracté­
ristiques de prix, de qualité et de service ••• se font contrepoids230. " 
Même si les données d'achats ne sont pas disponibles, le personnel des 
ventes est probablement au courant de l'identité des grands fournisseurs 
de sa firme, ou il peut obtenir ces renseignements, soutiennent-ils231. 
Particularité plus importante, Denenberg et Cummins signalent que" les 
grandes entreprises comportant de nombreuses divisions ou des centres de 
profits ont un bureau général qui coordonne les activités des divers centres 
de profits et fixe les objectifs stratégiques du conglomérat dans son ensem­
ble232. " Ils fournissent des éléments de preuve montrant que l'ITT assure 
le fonctionnement d'un solide bureau généra1233. A la lumière des attesta­
tions signalant, dans cette cause et d'autres causes de l'ITT, que l'ITT ne 
semble exercer aucune forme de réciprocité, les assertions de Denenberg et 
de Cummins ont une portée plus théorique que pratique. 
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ITT-CANTEEN (1971) 

L'opposition du ministère de la Justice à l'acquisition, par l'ITT, de 
la société Canteen a été jugée directement quant à son bien-fondé. Elle se 
basait sur trois effets probables de la fusion: la réciprocité et l'effet 
de réciprocité, l'exclusion verticale et les obstacles à l'entrée d'un 
marché, le déclenchement d'autres fusions. Le juge Austin a consacré moins 
de deux pages à ces deux derniers sujets; par contre, il a pris plus de 
13 pages pour exposer son avis sur la réciprocité et l'effet de réciprocité. 

Il déclarait au départ: "Il faut réunir trois conditions préablables 
pour conclure qu'une fusion viole l'article 7: 

1. La fusion doit accroître sensiblement les occasions de 
transactions réciproques; 

2. Il doit y avoir une probabilité raisonnable que ces 
occasions seront exploitées; 

3. Les transactions réciproques qui en résultent, à sup­
poser qu'il s'en fasse, doivent avoir tendance à 
amoindrir sensiblement la concurrence234. " 

A la suite du juge Timbers dans les causes ITT-Grinneii et ITT-HaPtfo~d, 
il a énuméré cinq facteurs à considérer pour voir s'il y a eu un accroisse­
ment sensible du nombre des occasions de transactions réciproques235. Le 
juge Austin a noté que l'économiste du gouvernement n'avait pas étudié plu­
sieurs de ces facteurs dans ses dépositions et que le défendeur avait fourni 
des éléments de preuve réfutant avec vigueur les assertions de l'économiste 
sur les questions dont il avait abordé l'examen236. Il a alors examiné les 
éléments de preuve sur chacun des cinq facteurs. 

1. La mesure dans laquelle les fournisseurs de l'ITT sont des usagers 
actuels ou éventuels du service d'alimentation de Canteen. 

Le gouvernement a indiqué que l'ITT fait des achats d'au moins $100 000 
dans les industries qui représentent 55,7 % du nombre global d'employés 
industriels et 53,1 % du nombre global d'usines où il y a plus de 
250 employés. Mais, signalait le juge, l'ITT achète de seulement 0,58 % 

des compagnies exerçant leur activité dans les industries où elle fait 
des achats. Au niveau des divers fournisseurs, l'ITT et Canteen ont 
fait des achats d'au moins $20 000 de 3 800 compagnies en 1968. Mais 
nul élément de preuve n'a été fourni pour montrer si les usines retenues 
dans l'échantillonnage de 375 firmes de ce groupe se trouvaient dans des 
secteurs où Canteen exerçait son activité ou convenaient au service 
industriel d'alimentation ou de vente de Canteen237. 

2. L'ampleur du marché que représentait l'ITT pour les produits vendus 
par ses fournisseurs 

Il s'agit, donc, d'autre chose que des types inoffensifs de réciprocité. 
Les achats de l'ITT devraient constituer une part importante des ventes 
de ses fournisseurs. Le juge Austin a déclaré que" les achats de l'ITT 
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représentaient un pourcentage insignifiant des ventes de ses fournis­
seurs. Par exemple, les achats d'au moins $20 000 faits par l'ITT et 
par Canteen auprès des sociétés inscrites sur la liste de la revue 
Fortune, liste où figurent 500 compagnies, atteignaient en moyenne seule­
ment 0,118 % des ventes globales de ces fournisseurs238. " 

Une analyse plus complète reconnaîtrait que bon nombre des firmes dans 
la catégorie des 500 principales entreprises industrielles sont large­
ment diversifiées. Il s'agit de déterminer le nombre absolu de firmes 
ou de divisions de firmes diversifiées au niveau de quatre ou cinq chif­
fres, pour lesquelles l'ITT est un acheteur important. Autrement dit, 
il nous faut examiner l'aboutissement de la répartition des achats faits 
par l'ITT au palier inférieur de l'agglomération. 

3. La mesure dans laquelle un fournisseur de l'ITT vend aussi aux concur­
rents dans les industries de service d'alimentation et de distribution. 

Autrement dit, en s'adonnant à la réciprocité avec l'ITT-Canteen, le 
fournisseur sacrifierait l'occasion qu'il avait de vendre aux concur­
rents de Canteen. En particulier, le juge a noté que les achats indivi­
duels et l'ensemble des achats des concurrents de Canteen ont beaucoup 
d'importance et qu'ils peuvent servir de contrepoids au pouvoir d'achat 
de l'ITT-Canteen239. 

4. La mesure dans laquelle les marchés où l'ITT achète ont une structure 
concurrentielle et" ne suscitent aucune occasion réelle de faire des 
transactions réciproques240. " 

Le gouvernement n'a soumis aucun élément de preuve sur ce point. Nos 
observations, qui s'inspirent de l'analyse de Ferguson241, de Denenberg 
et de Cummins, ont été formulées à propos de la cause précédente et 
figurent dans le chapitre V. 

5. La mesure dans laquelle le service d'alimentation (qui, de l'avis du 
juge, englobe la distribution des aliments sur place, soit par distri­
buteur automatique, soit à la main) est un produit qui se prête aux 
transactions réciproques242. 

Au chapitre V, nous avons noté que, de l'avis général, les produits ou 
services homogènes ou exactement remplaçables, dont les prix sont 
essentiellement'les mêmes, se prêtent très facilement aux transactions 
réciproques. Le juge Austin s'est fondé sur son examen antérieur de 
la question243 pour dire: "Les entreprises de services d'alimentation 
se caractérisent par de fréquentes et d'importantes variations entre 
les fournisseurs, en ce qui concerne les modalités de distribution, la 
qualité des produits, le service, les prix, les conditions contractuel­
les offertes244. " Il concluait que le produit n'était pas très sus­
ceptible de faire l'objet de transactions réciproques245. 

Pour ce qui est de sa deuxième condition préalable, à savoir la pré­
sence d'une probabilité raisonnable que les occasions de réciprocité seront 
exploitées, le juge Austin a noté que, dans la cause Consolidated Foods, 
la Cour suprême a exprimé l'avis que" la simple possibilité d'une atteinte 
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interdite ne suffit pas. " Il a également cité le juge Stewart: "Il faut 
plus que ce genre de simple potentiel de transactions réciproques pour 
qu'une fusion tombe sous le coup de l'interdiction énoncée à l'article 7. " 
Dans les causes GT'innell et Hartford, a-t-il signalé, le juge Tirnbers a 
rejeté nommément la thèse du gouvernement d'après laquelle" en droit ... 
une fois qu'il a prouvé qu'une fusion suscitera une occasion de transactions 
réciproques, cela suffit pour bloquer la fusion aux termes de l'article 7246. " 
Pour étoffer son argumentation, le juge Austin a également examiné les causes 
Northwest IndustT'ies, Peniak & Ford, General Dynamics241. Il a noté que dans 
la cause E.-U. c. White Consolidated Industries (dont l'exposé suivra) la 
cour s'est inspirée des décisions touchant Ingersoll-Rand et Allis-Chalmers 
pour statuer qu'une acquisition qui crée une structure de marché favorable 
aux transactions réciproques procure à la firme acquéreuse un avantage par 
rapport à ses concurrents, avantage qui, de par sa nature, est anticoncur­
rentie1248. Il ajoutait que, dans la cause White Consolidated, le juge avait 
reconnu que ces causes n'avaient pas trouvé créance en dehors du troisième 
ressort, et que nul effort n'a été déployé pour discuter ou nuancer les opi­
nions contraires249. Au dire du juge Austin, la décision GT'innell reflète 
"une vue plus juste du droit, évite les répercussions extrêmes et malen­
contreuses d'une règle fondée sur le simple potentiel de transactions réci­
proques250. " Il est difficile d'être en désaccord avec cette conclusion. 

Après examen du dossier, le juge Austin a conclu: "Le dossier écarte 
toute probabilité que ces occasions (dont il avait déjà constaté l'inexis­
tence) aboutiraient à d'importantes transactions réciproques, du côté de la 
firme ITT-Canteen251. " Son exposé notait les points suivants : 

a) malgré la minutie des recherches effectuées au cours des 
cinq années antérieures à l'instruction de la cause, le 
gouvernement n'a soumis aucun élément de preuve établis­
sant que l'ITT a exercé la réciprocité252; 

b) d'après les dépositions de M. Geneen, président de l'ITT, 
il n'est nullement probable que l'ITT modifiera sa politi­
que contre la réciprocité. Geneen a qualifié la récipro­
cité de pratique" très coûteuse, non concurrentielle, 
dispendieuse253. " 

En outre, le juge cite et approuve l'assertion du profes­
seur Peter Steiner, économiste de l'ITT, pour dire: 
"l'ITT ferait mieux d'utiliser directement son pouvoir 
d'achat pour abaisser le coût de ses matériaux de base, au 
lieu d'influencer indirectement ses ventes de Canteen par 
le biais de la réciprocité254. " 

c) Il a été noté une fois de plus que l'ITT ne recueille pas 
le genre de données sur les achats et les ventes qui est 
essentiel à un programme de réciprocité systématique255. " 

d) Comme dans la cause GT'innell, l'ITT a signalé, et le juge· 
a accepté cet argument, que l'ITT est organisée autour de 
centres de profits et que" la direction des centres de 
profits se trouve fortement incitée à éviter toute transac­
tions réciproque256._" Selon Hughes, "l'argument a des 
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failles, car bien des directeurs peuvent coopérer pour 
élaborer une solution favorable à tous. En outre, il est 
tout à fait inapplicable quand la réciprocité sert simple­
ment à rafler tous les contrats quand les prix sont les 
mêmes que ceux des concurrents257. " Denenberg et CUmmins 
développent la première assertion de Hughes. "Il peut 
survenir un type de double réciprocité : les directeurs d'au 
moins deux centres de profits s'entendraient pour s'aider 
l'un l'autre à exercer la réciprocité contre des firmes de 
l'extérieur. Ce genre d'échanges de faveurs, au niveau des 
directeurs de division, est probablement assez répandu, et 
il serait certainement facile d'y recourir258. " Dans les 
firmes comportant plusieurs divisions, soutiennent-ils 
ensuite, la haute direction tient souvent compte de l'apport 
d'une division à l'autre, quand il s'agit d'évaluer le rende­
ment de chaque centre de profits259. Même Williamson, qui 
soutient que les entreprises comportant de nombreuses divi­
sions sont d'ordinaire peu à même de s'adonner à la récipro­
cité260, reconnaît l'existence d'échanges de faveurs entre 
les divisions d'exploitation de pareilles entreprises, quand 
il s'agit de se procurer du matériel sur le plan interne261. 

Les divers éléments d'organisation et de politique entre les firmes, 
signalait le juge Austin, ne peuvent fournir l'assurance qu'il ne surviendra 
jamais un cas de réciprocité à l'ITT, mais" ils ménagent de sérieuses sauve­
gardes contre tout sérieux recours à la réciprocité262. " Le gouvernement, 
notait-il, a exigé que plusieurs de ces sauvegardes figurent dans ses récen­
tes décisions par consentement. 

L'-effet de réciprocité a été écarté en tant que phénomène temporaire, 
car cet acheminement unilatéral des affaires vers Canteen, par les soins 
des fournisseurs de l'ITT, n'aurait pas de contrepartie, et les fournisseurs 
n'auraient pas de raison de continuer si l'ITT ne rendait pas la pareille. 
Au cours des vingt mois écoulés entre la fusion et le procès, signalait le 
juge, rien n'a prouvé que l'ITT ou Canteen ait profité de l'effet de récipro­
cité. Mais il va trop loin quand il déclare: "La litispendance ne saurait 
influer sur les agissements des fournisseurs de l'ITT263. " 

Enfin, notait le juge Austin, le gouvernement n'a relevé aucune preuve 
pour établir que les concurrents de Canteen ont exercé la réciprocité ou 
profité de l'effet de réciprocité au cours des trois dernières années264. 

Abordons la troisième condition exigée, savoir les transactions récipro­
ques qui en résultent doivent tendre à amoindrir sensiblement la concurrence. 
Ayant déjà établi l'absence d'occasion ou de probabilité raisonnable de sai­
sir l'occasion de recourir à des transactions réciproques, le juge devait 
marquer l'absence de probabilité que la fusion amoindrisse sensiblement la 
concurrence en raison de la réciprocité265. 

Toutefois, le juge Austin a jugé nécessaire de consacrer cinq pages de 
son exposé d'opinion à l'examen de la thèse portant que Canteen, avant la 
fusion, appliquait un programme de relations commerciales qui se réclamait 
de la réciprocité. Entre 1961 et le début de 1968, concluait-il, Canteen 
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avait" maintenu un programme actif de relations commerciales •.• même si 
le contenu et le rayonnement du programme ont graduellement diminué au cours 
de ces années-là266. " Dans seulement 10 cas, le gouvernement a prétendu 
que Canteen avait obtenu des affaires grâce à la réciprocité, et dans seule­
ment 15 cas l'effet de réciprocité était en cause267. Le juge a statué que 
même si dans tous ces cas, l'assertion du gouvernement était fondée, le 
volume d'affaires obtenues était de minimis •.• "de telles activités étaient 
sporadiques et sans rapport sérieux avec l'acquisition de contrats de service 
d'alimentation268. " Cela a été corroboré par des concurrents qui ont perdu 
des affaires entre les mains de Canteen, censément à cause de la récipro­
cité269. Le juge a rappelé deux points pour motiver sa conclusion et dire 
que, la réciprocité ou l'effet de réciprocité n'ayant eu aucun impact par 
le passé, "il n'y a pas lieu de prévoir que la fusion de l'ITT-Canteen abou­
tira à un tel résultat270. " D'abord, "il y a la politique démontrée de 
l'ITT contre la réciprocité", et en second lieu, "les affaires et les lois 
ont changé d'attitude à l'égard de la réciprocité et des activités de rela­
tions commerciales271. " Sur ce dernier point, le juge Austin évoquait 
10 décisions par consentement et sept assurances de respect volontaire. 

Il a aussi déclaré que sur les 37 sociétés commerciales qui ont répondu 
par des déclarations sous serment, 31 avaient une politique précise contre 
les achats réciproques et 22 ont dit que leurs politiques avaient été for­
mulées par écrit272. A l'encontre de ces preuves établissant que le monde 
des affaires a changé d'attitude, nous évoquerions les résultats des études 
de Markham, Bird et Shepherd dont nous avons fait l'exposé au chapitre IV. 

Comme le juge Timbers dans les causes ITT-Gr>innell et ITT-Ha:t'tford, le 
juge Austin a statué que la fusion de l'ITT et de la société Canteen ne 
violait pas l'article 7 de la loi Clayton. Dans cette cause, l'ITT a rem­
porté une victoire à la Pyrrhus, purement et simplement, car elle a été for­
cée de se départir de Canteen dans le cadre d'une décision par consentement. 

E. -U. c. WHITE CONSPLIDATED INDUSTRIES, INC. 
ET WHITE MOTOR CORP. (1971) 

Même si cette cause a fait l'objet d'une décision quatre mois avant 
l'ITT-Ca:nteen, nous avons cru bon de grouper ces trois causes de l'ITT dans 
cet exposé. Déjouée dans sa tentative d'acquérir Allis-Chalmers, White Con­
solidated a cherché à acquérir la société White Motor en 1970. Alléguant 
que la fusion violerait l'article 7 de la loi Clayton, le ministère de la 
Justice a cherché à obtenir une injonction préliminaire pour bloquer la fusion, 
en attendant un procès sur le bien-fondé de la transaction. Dans une décision 
de moins de trois pages, rendue le 24 février 1971, le juge Battisti de la 
cour de district a accordé l'injonction préliminaire273. 

Le gouvernement a soulevé trois questions relativement à la fusion 

1. les effets verticaux des ventes de White Consolidated à 
White Motor; 
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2. les effets horizontaux de l'acquisition d'Allis-Chalmers 
par WC; 

3. l'effet de réciprocité. 

Le juge a effleuré la première en déclarant: "Une telle politique 
(garder les achats à l'intérieur de la famille) n'est pas de soi anticoncur­
rentielle, bien entendu, mais elle sert à indiquer l'impact inévitable de 
la fusion274. " Il a écarté la seconde en la qualifiant de discutable depuis 
"le dessaisissement d'Allis-Chalmers récemment ordonné par la cour275. " 
Par suite, la question essentielle que soulevait le gouvernement portait non 
pas sur la réciprocité, mais sur l'effet de réciprocité, "une présumée ten­
dance des fournisseurs éventuels d'une firme à diriger leurs achats vers 
cette firme pour en garder la clientèle276. " 

Le juge Battisti a signalé que la question en litige a d'abord été notée 
dans la cause Ingersoll-Rand et acceptée par la cour d'appel du troisième 
ressort dans cette cause, mais" d'une manière générale, cette théorie n'a 
pas trouvé créance en dehors de ce ressort277. " 

Puis il a soutenu que la décision rendue dans Allis-Chalmers c. White 
Consolidated se fondait largement sur la probabilité d'un effet de récipro­
cité anticoncurrentie1278. 

Tout en déclarant qu'il n'était pas lié par les décisions de la cour 
d'appel du troisième ressort, le juge Battisti. a dit: "La logique de son 
opinion dans la cause Allis-Chalmers semble inéluctable et irrésistible279. " 
En particulier, il a soutenu que les achats conjugués d'acier de White Con­
solidated et de White Motor aideraient Blaw-Knox à vendre son équipement de 
laminoir à l'industrie de l'acier. Il a toutefois reconnu que White Motor 
était un plus petit acheteur d'acier qu'Allis-Chalmers, et qu'en conséquence 
"l'effet produit en l'occurrence ne sera pas aussi percutant .•. mais les 
mêmes forces que dans cette cause peuvent se voir ici à l'oeuvre280. 11 

Nulle part dans l'exposé de son opinion le juge Battisti n'a évoqué la 
décision de la Cour suprême dans Consolidated Foods, où il est statué que 
la simple possibilité de la réciprocité ne suffit pas pour violer l'arti­
cle 7; il n'a pas évoqué non plus l'analyse minutieuse que le juge Timbers 
a faite des diverses causes dans ITT-Grinnell et ITT-Hartford. La décision 
du juge Battisti semble avoir pour base les craintes que lui inspirent les 
fusions conglomérales en général. Il a déclaré : cette cause était" une 
escarmouche dans une bataille de plus grande envergure au sujet de la direc­
tion que la vie économique des Etats-Unis prendra au cours des prochaines 
années281. Les effets peu souhaitables d'une telle fusion n'ont absolu­
ment pas de rapport avec les mobiles des parties; c'est plutôt que leur sim­
ple taille agira conune un levier qui amoindrira la concurrence282. " 

Même si White Consolidated a mentionné qu'elle fonctionnait sous un 
régime de centres de profits, le juge Battisti, à la différence des juges 
Timbers ou Austin dans les causes de l'ITT, ne s'est pas montré sensible 
à cet argument. A son avis, les éléments de preuve indiquaient" un con­
trôle plus ferme et plus centralisé que les défendeurs ne voudraient nous 
le faire croire ••• 283. 11 
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Les causes relevant de la loi Sherman284 

Si notre survol des causes relevant de l'article 7 de la loi Clayton 
n'a pas abouti à un clair exposé de l'attitude des tribunaux face à la 
réciprocité issue des fusions, on note avec découragement que les causes 
relatives à la loi Sherman laissent encore moins entrevoir un fil d'Ariane. 

a) GENERAL DYNAMICS (1966) 285 

C'est la première cause où le ministère de la Justice ait tenté de 
faire déclarer que les arrangements de transactions réciproques violent 
l'article 1 de la loi Sherman. Pour se prononcer sur la présumée violation 
de l'article 1, le juge Canella a examiné les transactions réciproques entre 
Liquid Carbonic et six des fournisseurs de General Dynamics pour voir si 
des contrats ou des coalitions spécifiques étaient intervenus par suite du 
progranune spécial de ventes. Seulement deux répondaient à ses multiples 
critères implicites. Ils se montaient à $177 225 au total. Un a été rejeté 
en tant" qu'arrangement de clientèle mutuelle, chacun convenant d'acheter 
de l'autre en retour d'un accroissement des ventes287. " 

Il a statué qu'il n'y avait pas de moyens de pression, mais qu'un tel 
arrangement reflétait l'utilisation du pouvoir d'achat en vue de susciter 
des ventes! En outre, dans ce contrat et d'autres, aucun montant en dollars 
n'a été précisé, par exemple on a dit qu'un contrat portait sur toutes les 
fournitures requises. "Cela étant, le gouvernement a échoué à prouver que 
les relations en cause violaient l'article 1 de la loi Sherman288. " 

La rigueur du critère que le juge énonce pour définir une violation de 
l'article 1 se discerne à partir des éléments de preuve fournis dans le cas 
des ventes de Liquid Carbonic à Raytheon. Ces ventes décelaient de mani­
festes tentatives de réciprocité, et au moins une certaine quantité d'anhy­
dride carbonique était inscrite comme vendue à l'entreprise. Mais les attes­
tations ont été rejetées. Le juge Canella en donnait la raison suivante 

" ••• sa simple inscription dans les livres de la société à 
titre d'affaire obtenue par le progranune spécial de ventes 
ne constitue pas une preuve suffisante pour établir que la 
vente en question a été effectivement obtenue par la récipro­
cité289. Il 

Il ajoutait 

"Puisque nul accord tous azimuts entre deux compagnies n'a 
été démontré, ou ne peut légitimement se déduire, le gouverne­
ment doit prouver que les contacts de réciprocité ont déter­
miné la • • • vente290. " 

Le ministère de la Justice reconnaissait qu'il pourrait être très dif­
ficile de relier les tentatives de réciprocité à tel ou tel contrat de vente. 
Il a donc essayé d'éluder le problème. Il a soutenu que la cour pourrait 
déduire l'existence de contrats portant atteinte à la liberté du commerce 
à partir de statistiques et de déclarations qui, soumises par des dirigeants 
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de l'entreprise de l'intimée, portaient que le programme de réciprocité 
était efficace. Même s'il est vrai qu'on peut faire des déductions très 
valables une fois prouvée l'existence d'un plan qui vise à porter atteinte 
à la liberté du commerce, il s'agit d'ordinaire de déductions sur l'inten­
tion générale d'actes précis. En conséquence, même si l'on a cerné l'inten­
tion et si le volume global du commerce n'était pas négligeable, le gouverne­
ment a· été incapable d'exhiber des contrats déterminés de transactions 
réciproques résultant du contrat spécial de ventes. Il est douteux que des 
déductions sur la commission d'actes déterminés (par exemple, le contrat de 
vente) puissent légitimement se faire aussi. Mais le juge Canella avait une 
raison différente pour rejeter l'assertion en cause : 

"Dans l'article 1 (de la loi Sherman), la mention au sujet des 
contrats •.. vise nécessairement les arrangements bilatéraux •.. 
l'affaire obtenue pourrait résulter de la simple présence du pou­
voir de réciprocité ••• Des vendeurs de General Dynamics, pour 
chercher à plaire ou à protéger les ventes actuelles à l'intimée, 
pourraient décider unilatéralement d'acheter les produits de 
Liquid Carbonic. En pareils cas, aucun contrat effectif ne servi­
rait de base à une violation de l'article 1 de la loi Sherman291. " 

Il semblerait donc qu'aux termes de l'article 1, il soit impossible de 
déboucher sur des cas spécifiques d'effet de réciprocité. Toutefois, le 
juge Canella a peut-être exagéré sa formulation. D'abord, protéger les 
ventes actuelles implique que les ventes sont menacées. De la sorte, une 
réciprocité psychologique à caractère négatif a plus de chances d'être en 
cause qu'un simple effet de réciprocité. De même, dans le cas des ventes 
à Raytheon, au moins, il était clair que Liquid Carbonic avait pris l'ini­
tiative d'ouvertures de réciprocité. Tout en proposant un critère sous 
l'empire de l'article 1 pour déterminer si les accords de réciprocité vio­
lent la loi, le juge Canella a statué que cette cause fournissait" un 
moyen peu approprié de trouver qu'un montant très inférieur à $500 000 n'est 
pas négligeable, puisque le gouvernement avait prouvé que la fusion elle­
même avait violé l'article 1292. Dans un passage antérieur de son jugement, 
il avait déclaré 

"La cour a constaté qu'au moment de la fusion, on avait l'inten­
tion, de part de d'autre, d'exclure la concurrence par le recours 
à la réciprocité-~- les statistiques de l'intimée et les déclara­
tions de ses dirigeants .•• indiquent qu'un large secteur du com­
merce a fait l'objet d'une exlusion Le penchant de l'intimée 
à ne pas tenir de registres sur les questions de réciprocité empêche 
de tirer une conclusion précise sur les sommes en cause. Toute-
fois, il est clair que le montant en cause n'est pas négligeable293. " 

De la sorte, semble-t-il, quand il y a une fusion entre deux compagnies, 
il faut seulement démontrer l'existence d'une intention bilatérale de réci­
procité et l'exclusion d'un secteur non négligeable (peut-être imprécis) du 
commerce pour prouver que la fusion viole la loi. Plus tard, le juge nuan­
çait encore son critère sur la base de trois facteurs. D'abord, il acceptait 
l'analogie entre les accords d'immobilisations et la réciprocité qui a été 
élargie pour englober la clientèle mutuelle et la réciprocité coercitive; 
autrement dit, "la réciprocité, mutuelle ou coercitive, sert à exclure les 
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concurrents par l'exercice d'un pouvoir d'achat à une grande échelle. Cette 
cour conclut que l'analogie entre la réciprocité et les arrangements d'im­
mobilisations s'applique aux deux formes de réciprocité294. " Deuxièmement 
le juge Canella s'est inspiré de la décision de la Cour suprême dans la 
cause Times-Picayune (1953) pour dire que les arrangements d'immobilisations 
constituent de soi des violations de l'article 1, s'il s'agit d'un secteur 
de commerce non négligeable. Troisièmement, il s'est inspiré de la Cour 
suprême qui, dans la cause International Salt (1947), a statué que le critère 
de l'importance se rapporte à une exclusion absolue, mais non relative, et 
que l'on tenait la somme de $500 000 pour un montant non négligeable295. 

En résumé, le juge Canella a précisé un critère pour déterminer si 
certaines formes de transactions réciproques violent l'article 1 de la loi 
Sherman, mais il n'a pas rendu de décision sur la base de son critère, car 
il estimait déjà que la fusion elle-même violait l'article 1. 

b) COLUMBIA NITROGEN c. 
ROYSTER COMPANY (1971)296 

En 1971, la firme Columbia a interjeté appel d'un jugement de $750 000 
en faveur de Royster, pour rupture de contrat touchant la vente de phosphate 
par Royster à Columbia. Un des motifs pour lesquels Columbia a assumé la 
défense et fait une demande reconventionnelle se fondait sur les prétendues 
pratiques de commerce réciproque de Royster. La cour de district n'a soumis 
au jury que la question de réciprocité coercitive et le jury a rendu un ver­
dict en faveur de Royster, touchant la réclamation contractuelle et la demande 
compensatoire antitrust. La cour d'appel du quatrième ressort a statué que 
la firme Columbia avait droit à un nouveau procès sur les questions contrac­
tuelles et elle a confirmé le jugement de la cour de district sur les ques­
tions antitrust297_ 

Au dire de Columbia, Royster avait violé l'article 1 de la loi Sherman 
en effectuant des transactions réciproques, et, en particulier, "Royster 
avait utilisé des moyens de pression économiques grâce à ses achats d'azote 
de Columbia pour forcer Columbia à signer un contrat à l'égard du phos­
phate298. " La cour d'appel a noté que, par écrit, en vertu d'un contrat à 
long terme, Columbia avait consenti à acheter du phosphate, pour une valeur 
d'environ $4 750 000, et s'était subordonnée à des achats prévus de nitrates 
par Royster, auprès de Columbia, pour une valeur d'environ 4 millions de dol­
lars299. " Conclusion de la cour: "L'accord a été réalisé volontairement 
par les deux parties qui disposaient d'une force économique suffisante pour 
restreindre sensiblement la libre concurrence sur le marché300. " 

Dans l'appel, Columbia a soutenu que la réciprocité non coercitive 
(que la cour de district a refusé de soumettre au jury) violait l'article 1. 
La cour d'appel a cité le juge Canella qui avait dit dans la cause GenePal 
Dynamics : "Qu'elle soit mutuelle ou coercitive, la réciprocité sert à 
exclure les concurrents par l'exercice d'un pouvoir d'achat à une grande 
échelle. " Puis la cour d'appel déclarait ' 

"Vu la manière dont nous avons réglé cet aspect de la cause, 
nous pouvons supposer sans en venir à une décision, que les 
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transactions réciproques révélées par ce dossier violaient 
l'article 1 de la loi Sherman301. " 

La cour a estimé qu'une partie impliquée volontairement et sans coerci­
tion dans un arrangement de transactions réciproques ne peut pas maintenir 
de poursuites aux termes de l'article 1 contre son partenaire commercial302. 

c) STAVRIDES ET AL. c. 
MELLON NATIONAL BANK 
AND TRUST CO. ET AL. (1973) 

Cette cause découlait d'une action collective. Stavrides y prétendait 
que les articles 1 et 2 de la loi Sherman avaient été violés par l'exigence 
de la banque Mellon prescrivant que, pour obtenir des hypothèques, ses débi­
teurs hypothécaires devaient, chaque mois, déposer un douzième des taxes 
annuelles et des primes d'assurance contre l'incendie à l'égard de la pro­
priété hypothéquée303. 

En particulier, Stavrides a prétendu a) qu'on obtenait du crédit hypo­
thécaire à condition d'emprunter, de faire les dépôts mensuels à des comptes 
détenus par fidéicommis sans intérêt, et qu'à ce titre, c'était un arrange­
ment d'imposition illégal; b) que la banque n'accordait pas de crédit sauf 
si l'emprunteur offrait de faire les dépôts détenus par fidéicommis, et que 
le maintien des dépôts était une condition posée pour l'obtention du crédit; 
il s'agissait donc d'un arrangement illégal de transactions réciproques304. 

Les défendeurs ont présenté une motion. C'était une motion de déboute­
ment pour manque d'énoncé d'une prétention sur la base de laquelle on peut 
accorder un recours. Elle a été rejetée à l'égard de a), mais acceptée à 
l'égard de b). Voici la décision du juge: 

" la notion de réciprocité {suivant sa définition, c'est 
une politique qui consiste à favoriser ses clients dans l'achat 
des produits qu'ils vendent) pourrait être étendue trop loin, 
si l'on devait soutenir que la disposition du plaignant à ouvrir 
des comptes sans intérêt était un produit qu'ils vendaient dans 
le cadre de relations mutuellement avantageuses avec les banques305. 11 

On a omis de signaler que la même pratique ne peut pas être à la fois 
un arrangement d'imposition {subordonner la vente d'un article à la vente 
d'un autre) et une transaction réciproque. Le maintien de dépôts mensuels 
de taxes et de primes d'assurance est analogue à la prescription des banques 
exigeant que les emprunteurs gardent des soldes compensateurs. Selon Austin 
et Salomon, "l'hypothèse de l'imposition estime que la banque rattache les 
dépôts à vue à la vente de crédit. La classification de transactions réci­
proques suppose que la banque, en échange d'une avance de crédit, exige que 
l'emprunteur rende la pareille avec un apport de dépôts à vue ••• La con­
vention du solde compensateur ne cadre bien ni avec l'une ni avec l'autre 
classification306. " 

Dans le cas de Stavrides, si l'on estime que le débiteur hypothécaire 
est un client pour les fonds qu'il reçoit et un client pour le solde compen­
sateur qu'il doit maintenir, ou les dépôts qu'il doit faire à la banque, 
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alors ce système est un arrangement d'imposition. Par contre, si l'on estime 
que le débiteur hypothécaire est un client pour les fonds qu'il reçoit mais 
un fournisseur du solde compensateur à la banque, alors ce système constitue 
des transactions réciproques. A notre avis, du point de vue de l'emprunt et 
du prêt de capital, ce système constitue réellement des transactions récipro­
ques plutôt qu'un arrangement d'imposition. C'est peut-être une distinction 
importante, car il n'est pas clair que la loi relative à l'imposition et à 
la réciprocité produira toujours les mêmes résultats. 

d) CARLSON COMPANIES c. 
THE SPERRY AND HUTCHINSON CO. (1974) 

Le groupe Carlson a soutenu que la firme S & H (pourvoyeuse de timbres 
d'échange) et certains de ses fournisseurs avaient conclu des accords aux 
termes desquels S & H convenait d'acheter des biens pour son catalogue de 
rachats à condition que les fournisseurs utilisent les programmes d'incita­
tions s & H en violation des articles 1 et 2 de la loi Sherman307. En 
réponse à la motion de S & H qui demandait un jugement sommaire, le juge 
Larson de la cour de district a déclaré : 

"Des déductions concluant à la réciprocité peuvent se faire à 
partir du simple fait que la firme S & H favorise ses propres 
clients de ses commandes et qu'elle vend des programmes d'inci­
tations aux mêmes entreprises dont elle achète des marchandises, 
même si de telles déductions peuvent, pour le moment, être haute­
ment conjecturales308. " 

Il a donc statué que les faits dont il était saisi représentaient une 
question de fait pertinente. Pour ce motif, et parce que les procédures de 
communication de documents étaient incomplètes, le juge a refusé la motion 
de jugement sommaire. Comme nous n'avons pu découvrir aucune instance sub­
séquente, la décision rendue a très peu de valeur du point de vue judiciaire. 

e) W.L. GORE & ASSOCIATES INC. 
c. CARLISLE CORP., (1974) 

Dans cette cause, Carlisle alléguait que Gore avait menacé de disconti­
nuer ses achats importants de fil conducteur de Carlisle afin de persuader 
Carlisle de reconnaître l'applicabilité du brevet de Gore à un autre produit 
fait de fil (câble plat laminé PTFE) que Carlisle fabrique, et d'accepter 
un brevet310. On a demandé à la cour de chercher à établir si la menace de 
refus d'achat faite par Gore (mais inexécutée) constituait une exigence illé­
gale de réciprocité. D'après le résumé sommaire du juge, Gore" a clairement 
tenté d'utiliser son pouvoir d'achat sur le marché du (fil) conducteur en vue 
d'obtenir plusieurs avantages dans sa vente de câble PTFE: 

1. mettre fin à la contestation du défendeur qui mettait en 
doute la validité des brevets en cause~ 
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2. mettre fin, du côté du défendeur, aux ventes de câble PTFE 
qui constituaient une transgression; 

3. obtenir une redevance sur les ventes du défendeur311. " 

Le juge a affinné que dans les causes CoZwnbia Nitrogen et GeneraZ 
Dynarrrics, il avait été décidé qu'un contrat, une coalition ou un complot 
visant à effectuer des transactions réciproques peuvent porter atteinte à 
la liberté du commerce en violation de l'article 1 de la loi Sherman312. 
Tout en souscrivant à la manière dont Carlisle voyait les faits, le juge 
Wright a conclu qu'ils ne décelaient pas une violation de l'article 1, car, 
dit-il 

" (Ils) révèlent seulement une menace unilatérale de Gore de ne 
pas acheter ••• Le défendeur n'a pas acquiuoé aux exigences du 
plaignant, et le plaignant n'a pas obtenu le concours d'autres 
entreprises dans une campagne qui aurait voulu forcer le défendeur 
à accepter une licencé. De la sorte, il n'y avait pas ici de con-
trat déguisé ... et l'élément de collaboration n'a pas été prouvé313. " 

Touchant une violation de l'article 2, il a déclar6: "Même si cette 
cour n'a pas trouvé de causes valables à cet égard, l'utilisation de la 
réciprocité pour monopoliser ou tenter de monopoliser le ooaanerce entre des 
Etats peut, si les faits sont bien démontrés, conetituer une violation de 
l'article 2 de la loi Sheman314. " Pour démontrer pareille violation, a 
dit le juge, le" défendeur doit prouver que le plaignant avait précisément 
l'intention de monopoliser le marché pertinent par le recours à des méthodes 
déloyales de concurrence ••• et qu'il y avait une probabilité dangereuse de 
succès315. " 

La cour a conclu que Gore avait précisément l'intention de monopoliser 
le marché du câble PTPE parce que sa proposition de licence révélait l'in­
tention d'exercer A fond le pouvoir d'excluaion de son brevet. La menace 
de refuser d'acheter du câble conducteur de Carlisle a éû tenue pour une 
méthode déloyale de concurrence, même ai la dominatiQn du marché par la mise 
en vigueur du brevet pouvait être exemptée de la législation antitrust. La 
tentative aurait prol)ablement été couronnée de succès, a-t-on dit, parce que 
la prépondérance des achats de fil conducteur, par Gore, sur le tQtal des 
ventes de cible PTPE de C&rliale, dOJmuait à Gore de tels moyens de pres­
aion qu'ils auraient vraisemblablement pour effet d'influencer le jugement 
de Carlisle en sa qualiU d'honne d'affaires raiaonnablell6. A la fin 
de 1975, c 1 6tait la seule cause où U1l type de transactions réciproques ait 
été tenu pour une violatio~ de l'article 2. 

f) E. -U. c. AIRCO, INC. (1974) 

Dans oette cause, le ministère de la Justice alléguait que Airco (qui 
s'appelait jadis Air Reduction Company Inc.) dont les ventes atteignaient 
518 millions de dollars en 1972, avait, depuis 1959, violé l'article 1 de 
la loi Sherman" en entrant dans des coalitions qui comportaient des arrange­
ments réciproques" avec ses fournisseurs. Il alléguait aussi que Airco 
avait violé l'article 2 "par l'utilisation de son pouvoir d'achat ••• en 
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essayant de monopoliser ••• "la vente à ses fournisseurs présents ou éven­
tuels de ferro-alliages, de gaz industriels et d'autres produits fabriqués 
par Airco317. une fois terminée l'argumentation du gouvernement, Airco a 
présenté une motion de rejet en alléguant qu'à l'égard des faits et de la 
loi, le gouvernement n'avait démontré aucun droit au redressement. Le juge 
Bonsal, de la cour de district, a accepté la motion en rendant une fin de 
non-recevoir. 

Relativement à l'article 2, l'affaire a été classée en un paragraphe 
parce que" le gouvernement n'a soumis aucun élément de preuve pour définir 
le marché pertinent318. " Presque tout le jugement a été consacré à un 
exposé des témoignages touchant l'accusation qui avait été portée en vertu 
de l'article 1 et qui a amené le juge Bonsal à déclarer que General Dynamics 
est le cas d'espèce qui fait autorité. En particulier, il a évoqué l'impor­
tance que le juge Canella attache aux arrangements bilatéraux. 

"Pour prouver l'existence de contrats de vendeur sous condition, 
les contrats particuliers avec des parties identifiables doivent 
être cités comme preuve ou légitimement déduits du comportement 
de ces parties identifiables319. " 

Comme nous l'avons vu ci-dessus dans notre exposé de la cauae Geneml 
Dynamias, quand le juge Canella a appliqué son critère, il répugnait à 
déduire l'existence d'arrangements bilatéraux à partir d'un coaportement 
qui semble se rattacher à la réciprocité. 

Même si la preuve a établi l'existence d'un contrat précis de récipro­
cité, il se peut que la violation de la loi ne soit pas encore démontrée, 
parce que le contrat ne révélait pas la quantité en cause. En outre, même 
si la quantité de commerce exclue par les transactions réciproques est 
révélée par la preuve, selon le juge Canella, elle doit être exprimée en 
dollars, et une valeur unitaire qui représente un minimum vraisemblable ne 
peut pas s'observer juridiquement. Finalement, quand on a rempli toutes 
ces conditions prescrites, a statué le juge Canella, on peut encore perdre 
le procès, à moins qu'au total l'importance du cODlllerce exclu soit non 
négligeable. Dans la cause AiFao, le juge Bonsal s'en est tenu aux normes 
rigoureuses énoncées dans la cause Geneml Dynamias. Les dépositions ont 
montré qu'Airco a appliqué un progranme actif de relations camnerciales 
entre 1958 et 1972. Le cadre d'Airco préposé à cette fonction, qui était 
le directeur des relations commerciales, a été membre de l'Association des 
relations commerciales dès ses débuts en 1962, il en est devenu un adminis­
trateur en 1968 et il en a été le président de 1970 jusqu'au -=-ent où la 
compagnie a cessé ses activités à la fin de 1971 ou au début de 1972320. 
Entre 1965 et 1971, Airco a dressé à l'ordinateur des listes d'achats et 
de ventes effectués auprès de ses principaux fournisseurs, de tels renseigne­
ments étaient à la disposition des présidents de division et du directeur des 
achats321. Officiellement, la politique d'achats d'Airco ne reconnaissait 
la réciprocité que sur une base de aeter-is par-ibus, c'est-à-dire quand les 
prix, la qualité et le service étaient égauxl22. De toute évidence, le 
service de relations commerciales d'Airco et d'autres dirigeants ont prati­
qué la réciprocité au moins par exhortation à l'égard de plusieurs aciéries 
(qui représentaient 16,5, des ventes en 1968 et 18 1 en 1969) et d'autres 
firmes dont Airco faisait des achats importants et qui utilisaient ou pou­
vaient utiliser des produits de Airco323. Toutefois, vu que les achats de 
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Airco représentaient seulement une fraction de ses ventes à quatre aciéries 
et vu que le gouvernement n'avait pas apporté en preuve des contrats précis 
d'achats ou de ventes, le juge Bonsal a conclu que l'augmentation des ventes 
de Airco aux aciéries résultait d'achats réciproques. "Si des achats réci­
proques ont été faits, dit-il, cela a probablement dû arriver par suite d'un 
accord mutue1324. " 

Touchant les ventes de Airco à la société FMC, on a démontré que Airco 
avait eu des moyens de pression au cours d'une année en particulier. La 
cour a été invitée à en déduire qu'une baisse des achats de Airco et une 
augmentation des achats de FMC au cours de l'année suivante étaient imputa­
bles à la réciprocité coercitive. Cette suggestion n'était pas aNortie de 
preuves de causalité; l'invitation n'a pas été acceptée. Et le juge Bonsal 
de conclure: "Les fluctuations des chiffres annuels d'achats et de ventes 
ont peu de valeur probante en elles-mmnesl+~ ., • • • ", et ce point a été réitéré 
à l'égard des preuves intéressant Allied Chemica1326. 

Toutefois, dans d'autres cas, le ministère de la Justice a pu soumettre 
beaucoup de preuves sur les moyens de pression et sur le lien de causalité, 
et il a encore échoué. Touchant les ventes à National Distillers, le juge 
Bonsal a conclu que le lien de causalité n'avait pas été démontré, parce 
qu'on n'avait pas prouvé que Airco avait soumis des considérations de réci­
procité au cours d'une réunion particulière avec National Distillera. Mais 
le ministère de la Justice a démontré que les données nécessaires sur les 
ventes et les achats avaient été colligées peu de temps avant la réunion en 
cause et que les dirigeants de Airco • e proposaient d'utiliser ces relations 
amicales le plus avantageusement poasiblel27. Que de preuves directes ne 
soient pas nécessaires pour prouver une violation du droit antitrust, c'est 
bien établi. Dans cette cause, apparemment, il y avait des preuves indi­
rectes plus que suffisantes pour faire une déduction, mais le· juge a refusé 
de la faire. 

A la lumière de cette cause, d'après les règles énoncées dans Geneml 
I>ynami,cs, il semble que, sauf si le ministère de la Justice peut exhiber 
des contrats écrits spécifiant la quantité achetée, le prix versé et une 
condition du contrat indiquant que de tels achats ou de telles ventes sont 
subordonnés à des achats ou à des ventes réciproques, il ne peut y avoir 
de violation de l'article 1 pour motif de transactions réciproques. 

g) FilJELITY TELEVISION, INC. c. 
FEDERAL COMMUNICATIONS COMMISSION (1975)328 

En 1967, le ministère de la Justice a accusé General Tire and Rubber, 
Aerojet-General, A.M., Byers, et mco General (ces trois demières sociétés 
étaient des filiales de General) d'avoir violé les articles 1 et 2 de la 
loi Sherman par le recours aux transactions réciproques. Le 21 octobre 1970, 
on a inscrit dans la cause une décision par consentement interdisant aux 
firmes de se livrer à la réciprocité et les obligeant à prendre certaines 
mesures pour empêcher les transactions réciproques329. 

Cette cause constitue une apostille à cette action et comporte la 
décision de la Federal Communications Commission de renouveler un permis 

163 



de transmission par TV de RKO General. Au cours des audiences devant la 
commission, touchant la demande de renouvellement, un requérant qui lui fai­
sait concurrence représenta que la demande devrait être rejetée, parce qu'il 
y avait des preuves que la société mère de RKO, General Tire and Rubber Co., 
avait uti1isé son pouvoir d'achat pour persuader ses fournisseurs de placer 
de la réclame auprès de RKO. La commission a rejeté pareille thèse et elle 
a renouvelé le permis, en partie parce que la réciprocité avait été exercée 
par la société mère plutôt que par la filiale. Fidelity a interjeté appel. 
Entre autres choses, elle a soutenu ce qui suit: 

"La réciprocité est singulièrement complexe dans un conglo­
mérat comme General Tire, parce que ses besoins et ses produits 
sont divers; par exemple, les achats de caoutchouc peuvent être 
subordonnés aux ventes de publicité. Fidelity soutient que, 
pour ce motif, elle devait être en mesure de présenter des élé­
ments de preuve sur la réciprocité dans toute l'organisation 
General Tire, et pas seulement ce qui se rapportait de toute 
évidence à la gestion de KHJ-TV par RKO, cQDJlle l'exigeait le 
juge d'instruction330. " 

Le juge a noté l'existence de la décision par consentement, il a signalé 
que la réciprocité existante était inefficace auprès de KHJ et que" les 
considérations antitrust ne sont qu'un élément des préoccupations de la com­
mission touchant la réputation d'un requérant de radiodiffusion331 • " Il 
a statué que" la FCC n'a pas agi arbitrairement, capricieusement ou illégale­
ment en refusant de contester les titres de RKO ou de la disqualifier à cause 
des pratiques de réciprocité exposées dans ce dossier332. " Il n'a pas été 
question de la décision qui avait été rendue au sujet de Airco deux mois 
plus tôt. 
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CHAPITRE VII 

LA RECIPROCITE ET LA POLITIQUE CANADIENNE 
EN MATIERE DE CONCURRENCE 

A l'heure actuelle, les transactions réciproques ne sont pas tenues 
pour une infraction ni pour une pratique commerciale que la commission peut 
examiner aux termes de la Loi relative aw: enquêtes sur les aoalitions du 
Canada1 • Dans ce chapitre, il s'agit de savoir si, oui ou non, la récipro­
cité devrait être tenue pour une atteinte illégale à la liberté du commerce 
et astreinte à un contrôle législatif et dans quelles circonstances elle 
devrait l'être. 

Dans la mesure projet,e, le projet de loi sur la concurrence (bill C-256) 
dont le d6pôt au Parlement remonte à juin 19712, les achats réciproques figu­
raient au noabre des neuf pratiques camnerciales qui étaient du ressort des 
procédure• civiles du tribunal des pratiques compétitives. Dans l'alinéa d) 
de l'article 40, le• achats réciproques se définissaient ainsi: 

"La pratique ••• par laquell~ un fournisseur d'un article 
ou service et un fournisseur d'un autre article ou service 
concluent un arrangement aux termes duquel chacun s'engage 
à acheter à l'autre un article ou service dans une propor­
tion couvrant la totalité ou une partie importante de ses 
besoins3. " 

Les alinéas c) et f) de l'article 37 spécifiaient les pouvoirs du tribu­
nal. Lorsque le tribunal 

"est convaincu qu'une personne, qui est capable d'influen-
cer d'une façon appréciable soit les prix, soit la quantité 
d'un article ou service fourni sur un marché, s'est livrée 
ou se propose de se livrer à (des achats réciproques) sur ce 
marché .•• il peut par ordonnance ••• interdire à cette per­
sonne de se livrer à cette pratique ou ne lui permettre de se 
livrer à cette pratique qu'aux conditions que prescrit l'ordon­
nance •• • 4 " 

Le paragraphe 2 de l'article 40 prévoyait deux exemptions : 1° si les 
achats réciproques se faisaient entre compagnies affiliées; 20 si" la pra­
tique est raisonnablement nécessaire ou accessoire à la mise en oeuvre d'un 
accord de spécialisations" (coxmne le prévoit l'article 27). 
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Par suite de la farouche opposition du monde des affaires au bill C-256, 
le gouvernement a présenté une nouvelle politique canadienne en matière de 
concurrence. Il envisageait deux étapes principales6. Le stage 1 a été 
inauguré en novembre 19737 et englobait, dans le cadre des affaires que peut 
examiner la Commission des pratiques restrictives du commerce, quatre des neuf 
pratiques commerciales qui devaient relever du tribunal: les ventes liées, 
le refus de vendre, l'exclusivité, les ventes imposées, appelées limitation 
du marchés. A l'exception des achats réciproques, les autres pratiques com­
merciales spécifiées dans le bill C-256 (la discrimination en matière de prix, 
les réductions publicitaires, la consolidation d'un monopole et la fixation 
de prix rendu) sont censées figurer dans les amendements qui seront apportés, 
lors du stage 2, à la Loi relative auz enquêtes sur 'les coatitions9. La 
question des achats réciproques semble avoir été égarée dans le branle-bas, 
ou elle attend d'autres amendements à la loi, en plus de ceux qu'on propose 
au stage 2. La raison n'en est pas étonnante. La question des achats réci­
proques n'avait jamais été un enjeu de politique publique au Canada, fGt-ce 
en perspective, jusqu'au jour où la Commission royale d'enquite sur les 
groupements de sociétés a décidé de l'envisager dans le cadre de son analyse 
des sociétés conglomérales et de la concentration du pouvoir économique en 
général. En compulsant les publications commerciales, spécialisées ou uni­
versitaires, nous n'avons relevé presque aucun article sur ce sujet au 
CanadalO. Sauf le témoignage du professeur Caves et de M. Narver (et leurs 
mémoires, dont nous avons parlé), seulement deux autres mémoires soumis à 
la commission traitaient de la réciprocité~ Dan• le mémoire de Power Corpo­
ration of Canada, Limited, trois paragraphes sont consacrés à la réciprocité, 
et dans cet exposé les achats réciproques sont confondus avec la question 
des ventes entre les sociétés au sein de la famille Power Corporationll~ Le 
mémoire déclare: 

"Même si la réciprocité n'est pas un important object:if 
d'exploitation pour PCC (Power Corporation of Canada), il 
est seulement juste et convenable que les sociétés apparen­
tées au groupe aient l'occasion égale d'offrir leurs ser­
vices l'une à l'autre, pourvu que ces services soient offerts 
sur une base compétitive, et il faudrait les encourager à le 
faire. En vérité, en statuant autrement, on restreindrait le 
marché des biens et des services aux compagnies associées, ce 
qui les mettrait dans une posture défavorable sur la base des 
achats ou des ventes, face à leurs concurrentsl2. " 

Le second mémoire a été soumis par Ron Buntington, député fédéra113. 
Il cite assez largement le rapport interne de la Federal Trade Commission, 
Eaonomia Report on Corrpomte Mergers, et aussi un article paru dans la 
revue Fortune en 196SU à l'appui de la thèse portant que" l'interdépen­
dance et l'acceptation des conglomérats" constituent aujourd'hui un fait 
bien établi et une réalité dans le monde des affaires du CanadalS. On pré­
conise de nouvelles mesures législatives pour" ~cher la formation ou 
restreindre l'expansion de conglomérats qui ont acquis un grand avantage 
(sia) sur le marché grâce aux pratiques commerciales réciproques et aux pos­
sibilités de subventions croiséesl6. " Sur la base de l'analyse plut8t fouil­
lée qui se trouve dans cette étude des questions juridiques et économiques 
reliées aux transactions réciproques aux Etats-Unis, nous ne sanmes pas dis­
posés à tirer une telle conclusion. Etant donné la carence totale d'informa­
tion quant à la nature, à l'ampleur et à l'impact des transactions réciproques 
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sur la concurrence au Canada, il est inapproprié de réclamer une énergique 
intervention législativel7. Même sur la base d'une théorie a priori, comme 
nous l'avons indiqué au chapitre V, les arguments qui permettent d'interdire 
la réciprocit~ ne sont pas solides. Les circonstances dans lesquelles la 
réciprocité peut être une pratique conunerciale anticoncurrentielle ne sem­
blent pas se rencontrer largement. Comme l'a fait observer le professeur 
Bruce Allen: 

" ••• enfin de compte, les arguments à l'encontre de la 
réciprocité et sa prétendue exclusion reposent sur l'impos­
sibilité des représailles pour les rivaux de la firme qui 
en prend l'initiative, ou l'incapacité de ses partenaires 
de résister aux attraits d'un supplément d'affaires ou à 
la menace de son retrait Si la réciprocité n'est pas 
simplement une espèce de secrète réduction de prix, et si 
ceux qu'elle exclut sont hors d'état d'exercer des repré­
sailles, une politique publique hostile à l'exclusion doit 
forcément se préoccuper de la réciprocitélB. " 

Le clivage entre les adeptes de mesures énergiques contre les transac­
tions réciproques et ceux qui y voient des avantages pour la concurrence, 
ou, dans la pire hypothèse, une pratique sans impact décisif, dont la loi 
ne devrait donc pas s'occuper, tient en somme à une question empirique. 
Combien de fois trouvons-nous des firmes qui ont un grand pouvoir de marché 
{surtout un marché de monopsone) par ailleurs inutilisable et affrontent 
une industrie imparfaitement compétitive dont elles achètent ou à laquelle 
elles vendent en quantité appréciable (quand elles ne traitent pas avec son 
affiliée)? Mais la cofncidence de ces facteurs ne suffit pas. La firme 
doit décider en principe de se livrer à la réciprocité systématique. Elle 
doit recueillir les renseignements appropriés {non sans frais) et procéder 
aux changements requis dans l'organisation pour mettre en oeuvre sa politi­
que. Comme Backman le fait observer, "pour de très fortes raisons, à part 
le droit antitrust, les conglomérats n'exerceraient pas la réciprocité 

1. bien des produits ne sont pas susceptibles de faire 
l'objet de la réciprocité; 

2. bien d'autres facteurs influent sur les décisions 
d'achats; 

3. la réciprocité peut être une pratique d'affaires coû­
teuse; 

4. l'utilisation des centres de profits entrave la réci­
procitél9. 

"Ces facteurs, conclut-il, rétrécissent le domaine des éventualités et 
suscitent de grands obstacles qui empêchent de transformer les éventualités 
en réali té20. " 
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Importance croissante de la réciprocité conme 
question de droit antitrust aux Etats-Unis 

Avant de présenter les choix de politique pour le Canada, nous aurons 
peut-être avantage à réfléchir sur les raisons pour lesquelles la récipro­
cité est devenue une question de droit antitrust aux Etats-Unis. Coœne nous 
l'avons indiqué dans l'introduction, les milieux officiels s'étaient fort 
préoccupés de l'essor des ~usions qui a atteint des sonnets historiques de 
1967 à 1969. "En 1968, le mouvement des fusions avait une telle ampleur 
qu'en une seule année, presque 10, de toutes les SQciétés manufacturières 
indépendantes dont les éléments d'actif atteignent au moins 10 millions de 
dollars ont changé de main21. " La société conglanérale, qui a déterminé 
les quatre cinquièmes des fusions au cours de l'essor des fusions, ne cad­
rait pas avec les règles bien agencées qui avaient été mises au point pour 
les fusions horizontales et verticales sous l'empire de l'article 7 de la 
loi Clayton à la suite des amendements Cellar-Kefauver de 195022. Il fal­
lait trouver ou forger de nouvelles armes permettant d'expliquer pourquoi 
de telles fusions conglomérales peuvent avoir pour effet de réduire sensi­
blement la concurrence ••• 

Voilà pour la demande de nouveaux outils antitrust. Du o8té de l'offre, 
plusieurs facteurs semblent pertinents. D'abord, quand la réciprocité a 
été évoquée pour la première fois en tant que méthode déloyale de concur­
rence au cours des années 1930, la Federal Trade COlllllission a mis le paquet 
au sujet de la réciprocité coercitive. Peut-Stre que cette arme depuis 
longtemps inemployée pouvait encore servir et s'adapter aux changements de 
situations. En second lieu, dans l'article important qu'il a publié dans 
Harvard L(Ib) RevielJJ, en mai 1965, juste avant de devenir procureur général 
adjoint (Division antitrust), Donald F. Turner avait pré• enté une analyse 
soigneusement raisonnée pour définir les conditions dans lesquelles les 
transactions réciproques pourraient avoir un impact anticoncurrentiel JlOYen­
nant un certain degré d'exclusion du marché23. 

Touchant les fusions conglomérales en général, Turner engageait les 
autorités antitrust à procéder avec prudence. En conclusion, son analyse 
indiquait" très fortement qu'on ne peut pas appuyer une attaque de bien 
plus grande ampleur contre les conglomérats sans empiéter •ur d'apprécial)les 
valeurs économiques et d'autres valeurs, et donc sans mettre une confiance 
sans précédent dans des jugements d'ordre essentiellement politique24. " 

Enfin, Turner déclarait: "Je ne crois pas que le Congrès ait donné 
aux tribunaux et à la FTC un mandat pour faire campagne contre la super­
concentration quand il n'y a pas d'atteinte à la concurrence25. " 

A l'égard de la réciprocité, Turner a dit: 

"Au départ, on peut déclarer catégorigquement que la récipro­
cité, encore plus que les arrangements d'ilnobilisations aux­
quels elle ressemble tellement, est une chose dont on ne peut 
guère dire du bien. La concurrence fonctionne d'une manière 
satisfaisante seulement quand le succès repose sur l'abaisse-

. ment des prix, l'amélioration de la qualité et du service et 
autres choses semblables. La réciprocité gauchit la tendance 
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du commerce et la détourne de l'idéal, sans avantages économi­
ques en contrepartie26. " 

De toute évidence, Turner avait été persuadé par le ton du commissaire 
Elman dans Consolidated Foods27. Son article ne faisait aucune référence 
aux écrits publiés par Dean, Harsha, Hales et Handler2B. Comme nous l'avons 
indiqué au chapitre V, Turner a défini les conditions nécessaires pour que 
la réciprocité ait des effets défavorables éventuellement considérables. 
Après avoir examiné l'analogie entre la réciprocité et les arrangements d'im­
mobilisations ainsi que le critère de la Cour suprême à l'égard de ces der­
niers29, Turner déclarait: 

" •.• Même si nous ne pouvons pas avoir la certitude que la 
réciprocité entraînera effectivement l'exclusion (dans les 
conditions qu'il définissait) les conditions indiquent non 
seulement les circonstances dans lesquelles une importante 
exclusion est possible, mais aussi les circonstances dans 
lesquelles une certaine exclusion est très probable30. " 

Quant à la politique administrative appropriée, Turner soutenait que 
la règle perse appliquée aux accords d'immobilisations et comportant une 
quantité de commerce non négligeable serait totalement inappropriée31. " 
Il émettait plutôt l'avis que" l'on ne devrait pas interdire une fusion 
conglomérale en raison des effets possibles de réciprocité sauf si le marché 
est astreint à une exclusion dans une proportion d'au moins 15 ou 20 ,32• " 
L'analyse de Turner fournissait donc une base intellectuellement respectable 
qui permet de se servir de la réciprocité comme d'une arme pour attaquer les 
fusions conglomérales. 

Il y avait une troisième raison d'utiliser l'argument relatif aux tran­
sactions réciproques: l'apparente similitude avec les ententes d'imposition 
que les tribunaux en étaient arrivés à déclarer illégales perse s'il s'agis­
sait d'une quantité (au moins $500 000) de commerce non négligeable33. Si 
l'on pouvait persuader les juges que les deux pratiques présentaient une 
étroite analogie, il serait possible d'aligner des précédents bien définis 
pour que la réciprocité fasse l'objet d'une condamnation judiciaire. Des 
poursuivants agressifs en quête de victoire se soucient moins du principe 
économique d'une arme antitrust que de la possiblité de la faire accepter 
par les tribunaux. Dans un esprit moins cynique, on peut voir dans l'évo­
cation des effets anticoncurrentiels de la réciprocité un effort pour décou­
vrir jusqu'où s'étend le droit antitrust, dans la tradition de l'hostilité 
à la concentration du pouvoir économique et politique. Dans une telle cause, 
la fin semble souvent justifier les moyens. Enfin, l'utilisation de la 
réciprocité comme arme antitrust peut se comparer à la poursuite d'Al Capone 
pour fraude d'impôt sur le revenu. Malgré les meilleurs efforts d'Elliott 
Ness et d'autres, on ne pouvait mettre la main au collet de M. Capone pour 
contrebande d'alcool, extorsion ou meurtre. Si l'emprisonnement du grand 
Al pour omission de payer l'impôt sur le revenu mal acquis semble absurde 
au regard de ses agissements plus infâmes, il atteignait le résultat désiré. 
M. Capone a été retiré de la circulation. Il en va de même des conglomérats. 
Si la Division antitrust peut persuader le nombre requis de juges de con­
damner de telles fusions parce qu'elles aboutissent à des transactions réci­
proques (anticoncurrentielles ou non) le résultat apparent est le même. 
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L'alternative est désagréable : créer un précédent indéfendable du point de 
vue économique, ou laisser intact un problème jugé de taille; à ce moment-là, 
le premier choix n'est pas trop difficile à pr6ner. Du reste, à mesure que 
le temps s'écoulait, l'opinion se répandait (Mueller, la FTC, Hausman, etc.34) 
que les transactions réciproques constituent une pratique commerciale indési­
rable dont au moins certaines formes devraient être condamnées par la loi. 
En plus de servir à contester le bien-fondé des fusions conglomérales, les 
réciprocité semble aussi avoir fait l'effet d'une arme nouvelle pour tomber 
à bras raccourcis sur les firmes des industries oligopolistiques depuis long­
temps établies. Plus des quatre cinquièmes des décisions par consentement 
(voir l'annexe B) ont été obtenus, aux termes des articles 1 et 2 de la loi 
Sherman, de firmes très en vue dans des industries oligopolistiques. Au début 
de 1971, Richard W. McLaren, alors procureur général adjoint (Division anti­
trust) a déclaré: 

"Quand nous avons lancé une attaque d'envergure contre cette 
pratique en 1969, nous avons appris assez vite que la récipro­
cité systématique était répandue et qu'elle touchait de larges 
secteurs de l'économie nationale35. " 

En 1969, le ministère de la Justice a obtenu deux décisions par con­
sentement relatives à la réciprocité, 7 en 1970 et 10 en 1971. Fait inté­
ressant, c'est seulement avec Airco, vers la fin de 1974, qu'une cause de 
pure réciprocité (c'est-à-dire dont le but n'était pas d'empêcher une fusion 
conglomérale) a été contestée devant les tribunaux par le ministère de la 
Justice ou la FTC. Apparemment, la pratique de la réciprocité n'était pas 
avantageuse pour les firmes mises en jugement au point qu'elles se battent 
pour continuer d'y recourir. 

Il est intéressant aussi de le signaler, si l'impact primordial de la 
réciprocité consiste à faciliter les réductions de prix indirectes parmi 
les détenteurs d'oligopoles, ces derniers devraient probablement être à 
l'avant-garde de ceux qui cherchent à la faire interdire. Dans une veine 
cynique, on pourrait donner à entendre que l'administration Nixon a choisi 
des armes assez inoffensives pour faire semblant de sévir contre les trusts 
sans contester sérieusement les oligopoles aux structures assurées qui inflé­
chissent dans une large mesure la production des industries manufacturières 
des Etats-Unis36. L'équité nous oblige à le signaler, même si la fixation 
des prix est illégale de soi et même si les fusions horizontales qui accrois­
sent la concentration un tout petit peu sont vulnérables à des attaques sous 
le régime du droit antitrust aux Etats-Unis, il n'existe aucun outil pour 
s'en prendre à la concentration actuelle. Apparemment, l'interdépendance 
des oligopoles qui débouche sur les prix sacrifiés et d'autres formes de 
coordination tacite échappent à la portée des lois en vigueur. 

Une politique exprimée en parabole 

Après avoir évoqué la manière dont le gouvernement américain s'est 
penché sur les causes de fusions conglomérales, on a l'impression de voir 
un géant myope effarouché par une nouvelle menace dont les contrecoups sont 
encore inconnus; d'un pas traînant, il se met à la recherche d'une arme, 
n'importe laquelle, pour repousser un intrus. Un bâton qui lui est tombé 
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sous la main s'appelle la réciprocité. Le bâton a d'abord été désigné par 
l'expression réciprocité coercitive. Mais les intrus continuaient leur 
irruption. La crainte s'installait. De plus longs bâtons se levèrent con­
tre l'intrus; on leur donna le nom d'effet de réciprocité, de réciprocité 
tacite et même de réciprocité unilatérale. On apercevait encore plus d'in­
trus et le géant continuait d'être tenaillé par la peur. Il a élargi le 
champ de recherches pour trouver des armes capables de dissiper la menace. 
Il a fallu stopper à l'horizon les intrus et même des ombres d'intrus. Le 
géant allait donc installer une solide clôture à l'horizon. Le fait que la 
haute clôture nouvelle à tension électrique (intrinsèque) tenait à l'écart 
les porteurs de cadeaux et les choses intéressant les sujets du géant tout 
comme les sombres intrus n'inquiétait nullement le géant. Il était content. 
Sa crainte s'était apaisée. Il n'y avait plus rien à apprendre touchant le 
comportement des intrus, leur lieu d'origine, leur nombre, l'utilité éven-­
tuelle de certaines de leurs initiatives pour les sujets du géant. Bon 
nombre des intrus qui s'étaient profilés à l'horizon avaient été repoussés. 
Le temps passait. Les intrus se raréfiaient. La crise était finie. 

Choix de politiques pour le Canada 

Il semble raisonnable de cerner, au niveau de la politique, trois solu­
tions accessibles aux définisseurs de la politique canadienne : 10 ne rien 
faire, c'est-à-dire continuer à marcher sans que la Loi relative aux enquê­
tes sur Zes aoaZitions renferme des dispositions à l'égard des transactions 
réciproques; 2° déclarer que certains genres de transactions réciproques 
(par exemple, la réciprocité coercitive) sont illégaux perse; ou 30 voir 
dans la réciprocité une pratique commerciale que la commission peut examiner, 
comme le refus de fournir, l'exclusivi~é, les ventes liées, la limitation du 
marché-et les ventes par chargement sont maintenant traités et juger cette 
pratique cas par cas quand le directeur des enquêtes et des recherches a 
raison de croire à l'existence de motifs qui autorisent la Commission des 
pratiques restrictives du commerce à rendre une ordonnance de redressement. 

La première solution est alléchante pour plusieurs raisons. Comme nous 
l'avons indiqué, rien ne démontre la nécessité de présenter une mesure légis­
lative visant la réciprocité en fonction des plaintes de firmes dont le sen­
timent est que la réciprocité leur ôte des chances de faire des ventes. En 
deuxième lieu, dans l'inaction on résiste nettement à la tentation de susci­
ter encore plus de lois qui rétrécissent le champ d'action (réel ou possible) 
accessible aux directeurs d'affaires. Les restrictions légales (presque 
tous azimuts) qui pèsent en fait sur les affaires ont augmenté notablement 
au cours de l'après-guerre. A moins qu'on ne puisse démontrer raisonnable­
ment les avantages de lois supplémentaires, il devrait probablement y avoir 
une présomption contre l'élargissement de la législation37. Troisièmement, 
outre l'absence de plaintes touchant la réciprocité, il n'y a simplement 
pas de preuves visant l '.ampleur, la nature et la portée de la pratique des 
transactions réciproques au Canada. A moins que des preuves s<lres ne se 
dégagent, il semble peu souhaitable de proposer des mesures législatives en 
vue de prohiber cette pratique. 

Par ailleurs, on pourrait soutenir que dans certaines circonstances, 
la réciprocité peut exclure des marchés dans une certaine mesure et que nous 
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devrions donc chercher à prévoir ces problèmes avant qu'ils sugissent. En 
conséquence, il est souhaitable de légiférer d'.une manière ou d'une autre, 
même sans démonstration de préjudice. 

La deuxième n'est pas un choix attrayant. Notre examen du problème 
aux Etats-Unis {au niveau empirique et du point de vue légal), ainsi que 
notre analyse économique et administrative, au chapitre V, n'indiquent pas 
que cette pratique n'ait aucune vertu ni qu'elle nuise toujours à la concur­
rence dans les industries qu'elle atteint. Mais d'autre part les arguments 
à la défense de la réciprocité ne sont pas solides au point qu'il convienne 
de qualifier cette pratique de légale en soi. Que cette pratique soit sou­
haitable ou indésirable du point de vue social, cela dépend largement des 
éléments d'une situation donnée. Les règles perse ne conviennent guère aux 
pratiques commerciales qui peuvent être profitables ou nuisibles au proces­
sus de la concurrence selon l'état de choses dont il s'agit38. Skeoch et 
d'autres soutiennent que" le Canada ne saurait se doter même des quelques 
règles perse à caractère limitatif appliquées aux Etats-Unis; il faut des 
décisions plus nuancées qui tiennent compte plus pleinement des faits à 
retenir dans chaque cas et qui répondent davantage aux exigences de l'écono­
mie canadienne39. 11 

De notre exposé de la première solution il doit ressortir clairement 
que si l'on manque de preuves au Canada pour motiver la présentation de 
n'importe quelle mesure législative touchant les transactions réciproques, 
il ne se trouve guère d'argument pour rendre la pratique illégale de soi. 
En outre, rendre la réciprocité illégale en soi serait tout à fait contraire 
à la mentalité d'un pays qui refuse de tenir pour illégale en soi la fixa­
tion évidente des prix et, à la place de cela, exige que de tels accords 
restreignent indûment la concurrence avant de les qualifier d'atteintes illé­
gales à la liberté du commerce. 

Nous passons maintenant à la troisième solution. Comme pratique com­
merciale susceptible d'être examinée par la Commission actuelle des prati­
ques restrictives du commerce ou par le futur Office national des marchés40, 
les transactions réciproques ne seraient déclarées ni légales en toute cir­
constance ni illégales de soi. En fonction des plaintes d'hommes d'affaires, 
de consommateurs ou d'organismes du gouvernement et à la lumière de ses pro­
pres enquêtes, le Directeur des enquêtes et recherches {Bureau de la politi­
que de concurrence) aurait le pouvoir de soumettre des cas de transactions 
réciproques à l'organisme d'arbitrage spécialisé. A l'heure actuelle, les 
articles 31,2 (1), 31,3, 31,4 (2) et 31,4 (3) de la Loi reZative aux enquê­
tes sur Zes aoaZitions précisent les critères permettant de déterminer si 
les pratiques commerciales susceptibles d'un examen devraient être assujet­
ties à une ordonnance de la CPRC. Skeoch et d'autres exposent les cinq 
objectifs généraux qué viseraient les décisions du futur Office national 
des marchés41. De toute évidence, les critères permettant d'apprécier les 
cas spécifiques de transactions réciproques devraient s'intégrer dans toute 
nouvelle mesure législative. Dans la cause ITT-Canteen, le juge Austin a 
proposé un triple test pour les transactions réciproques qui découlent d'une 
fusion: 

1. la fusion doit accroître notablement les chances de tran­
sactions réciproques; 
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2. il doit y avoir une probabilité raisonnable que ces chances 
seront exploitées; 

3. les transactions réciproques qui en résultent doivent avoir 
tendance à réduire sensiblement la concurrence42. 

D~après Steiner, si l'administration antitrust doit énoncer les prin­
cipes directeurs de la réciprocité, elle devrait sérier les questions en 
cernant 

1. les occasions de réciprocité; 

2. la probabilité du recours à des formes particulières de 
réciprocité; 

3. les effets probables de pareille réciprocité sur chacun 
des marchés en cause; 

4. le déroulement de ces effets43. 

Dans le graphique 7, nous avons généralisé ces deux notions et fourni 
un cadre pour l'analyse aéquentielle des cas de transactions réciproques. 
Après chaque étape de l'analyse, nous avons signalé certaines des questions 
importantes que l'organisme d'arbitrage spécialisé devrait examiner pour 
apprécier chaque cas. Un exposé plus complet de ces facteurs figure au 
chapitre V. Il importe de le noter, le cadre est assez général pour permet­
tre de traiter de la réciprocité qui ne découle pas d'une fusion. La réci­
procité devrait être tenue pour une pratique commerciale à la manière d'un 
large éventail d'autres pratiques commerciales telles que la discrimination 
en matière de prix, les prix malhonnêtes, les arrangements d'imposition, 
etc., qui interviennent dans les industries imparfaitement compétitives et 
dont l'opportunité sociale se juge à leurs fruits. 

La troisième solution cadre nettement avec les principes actuellement 
en cours au Canada, relativement aux pratiques conunerciales dont l'impact 
est ambigu. Si l'ampleur, la nature et l'importance des transactions réci­
proques au Canada peuvent se comparer effectivement à celles qu'on observe 
aux Etats-Unis (même si nous n'avons pas d'éléments de preuve sur ces points), 
alors la troisième solution incarne une position de principe pragmatique. 
Toutefois, faute d'informations sur la pratique des transactions réciproques 
au Canada, l'adoption de la troisième solution représenterait une démarche 
législative par anticipation. L'à-propos de statuer par avance sur un tel 
problème économique peut susciter des divergences de vues parmi les gens 
raisonnables. 
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NOTES AU CHAPITRE VII 

LA RECIPROCITE ET LA POLITIQUE 
CANADIENNE DE CONCURRENCE 

1. Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, S.R., c. c-23, modifiée 
parc. 10 (1er supp.), c. 10 (2e supp.) 1974-1975-1976, C. 76 (entrée 
en vigueur le 1er janvier 1976). 

2. Bill C-256, Loi sur la concUPrence, 1re lecture le 29 juin 1971, 
106 pages. Le bill était accompagné de" La Loi SUP la conCUPrence, 
notes explicatives", Ottawa, 1971, 130 pages dactylographiées. 

3. Loi sur la concUPrence, p. 40. 

4. Loi SUP la concUPrence, p. 36. 

5. Loi SUP la concUPrence, pp. 40 et 41. 

6. Voir w. T. STANBURY, Business as an Interest Croup in Canada: The Case 
of Competition Policy, 1971-1975, Ottawa: Conseil de recherches sur la 
consommation, sous presse. 

7. MINISTERE DE LA CONSOMMATION ET DES CORPORATIONS, Propositions poUP une 
nouvelle politique de concUPrence poUP le Canada, Ottawa, novembre 1973. 
Les amendements de la première étape en vigueur le 1er janvier 1976 font 
l'objet d'un exposé dans BUREAU DE LA POLITIQUE DE CONCURRENCE, Etudes 
de base: première étape de la politique de conCUPrence, Ottawa: 
ministère de la Consommation et des Corporations, avril 1976, 78 pages 
dactylographiées; W. T. STANBURY (sous la direction de), Papers on the 
l975 'A.mendments to the Combines Investigation Act, Vancouver, faculté 
de Commerce et d'administration d'affaires, université de la Colombie 
britannique, mai 1976, 187 pages; Gordon E. KAISER, "The New Competi­
tion Law : Stage 7 ", Canadian Business Lca,) Journal, vol. I, n° 2, 1976, 
pp. 147-196. 

8. Loi relative aux enquêtes sur les coalitions (1976), Partie IV, 
pp. 27-32. 

9. Les propositions visant la loi à la deuxième étape se trouvent dans 
L. A. SKEOCH et coll., Evolution dynamique et responsabilité dans une 
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économie de ma.Pché au Canada, Ottawa, Approvisionnements et Services 
Canada, 1976; N. J. WILLIAMS, "L'action collective en dommages-intérêts 
aux termes de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions", et 
J. WHYBROW, "Les procédures de l'action collective dans le cadre de la 
politique de concurrence canadienne: point de vue d'un économiste", 
dans Proposition pour une action collective en matière de législation 
sur la politique de concurrence, Ottawa, Approvisionnements et Services 
Canada, 1976; R. I. COHEN et J. s. ZIEGEL, Le fondement politique et 
constitutionnel d'une nouvelle loi sur les pratiques commerciales, Ottawa, 
Approvisionnements et Services Canada, 1976; M. J. TREBILCOCK et coll., 
Mesures préconisées pour la révision du règlement relatif aux pratiques 
commerciales malhonnêtes au Canada, 2 volumes, Ottawa, Approvisionnements 
et Services Canada, 1976; c. D. EDWARDS et coll., Etude de la politique 
de concurrence et de ses pratiques dans les pays étrangers, 2 volumes, 
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1976. 

10. Le seul ouvrage est peut-être celui de Donald ELOON, The Oligopoly 
Problem in Competition Policy, Ottawa, Conseil économique du Canada, 
1970, 180 pages dactylographiées. Il consacre environ cinq pages à la 
question des transactions réciproques (pp. 71-73, 75, 155 et 156). Son 
exposé ne cite qu'un petit nombre de travaux reconnus aux Etats-Unis 
(FERGUSON, HAUSMAN, STACKING, MUELLER et SICHEL; voir la bibliographie). 
Seule la cause Waugh Equipment fait l'objet d'une analyse, mais ses con­
clusions sur la politique à suivre offrent de l'intérêt. 

Il déclare: 

"En somme, il semblerait sage de prévoir dans les lois des 
restrictions aux accords de ventes liées et d'exclusivité ou 
aux pratiques connexes (c'est-à-dire la réciprocité), en vue 
de permettre d'apprécier les cas au fond pour savoir si les 
effets économiques en sont avantageux ou nuisibles. Ils sont 
trop complexes pour être assujettis à des règles perse, mais, 
évidemment, trop importants pour échapper à un sérieux examen 
public. " 

Eldon ajoutait plus loin: 

"Il semble donc raisonnable d'interdire les transactions 
réciproques quand, sur le marché pertinent, l'acheteur assure 
une part importante de l'achat d'un bien, ou quand il y a 
preuve de coercition. En l'absence de coercition, il peut 
être souhaitable de prévoir un examen, cas par cas, de l'effet 
de cette pratique sur la concurrence dans le marché (pp. 155 
et 156) • Il 

Une bibliographie des ouvrages sur la loi et la politique de concur­
rence au Canada a été dressée par W. T. STANBURY, avec l'aide de 
Charlotte ST. CLAIR et de Karen OLSEN, "Anticombines Law and Policy 
in canada, 1888-1975: A Bibliography ", Canadian Business Lcaù Journal, 
vol. I, n° 3, 1976, pp. 352-374. 
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11. Mémoire présenté par POWER CORPORATION OF CANADA, LIMITED, devant la 
commission royale d'enquête sur Les groupements de sociétés, Montréal, 
le 14 novembre 1975, pp. 17-18. 

12. ibid., p. 18. 

13. Ron HUNTINGTON, député, mémoire présenté devant la commission royale 
d'enquête sur Les groupements de sociétés, "Les groupements de sociétés 
et l'intérêt public, quand on les voit de la rue", Ottawa, le 
19 février 1976. 

14. Voir la bibliographie à la fin de la présente étude. 

15. HUNTINGTON, p. 7. 

16. ibid., p. 29. 

17. Au cours d'une étude de l'administration et de l'application effective 
de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, durant la période 
écoulée de 1960 à 1975, nous {Paul Gorecki du Bureau de la politique 
de concurrence était le corecherchiste) avons examiné plus de 
2 300 plaintes précises d'hommes d'affaires, d'organismes du gouverne­
ment et de consommateurs. Même si 14 % des plaintes avaient trait à 
des pratiques commerciales qui ne sont pas visées par la loi, aucune 
ne mentionnait la réciprocité. Si les transactions réciproques effec­
tuées par de grandes entreprises diversifiées fermaient les marchés à 
des producteurs plus petits et plus spécialisés, on s'attendrait à 
entendre les plaintes de ceux qui sont touchés. Le silence est assour­
dissant. 

18. Bruce T. ALLEN, "Industrial Reciprocity: A Statistical Analysis ", 
Journal of Lca,J and Economies, vol. XVIII, n° 2, octobre 1975, pp. 509 
et 510. 

19. Jules BACKMAN, "Conglomerate Mergers and Competition ", St. John's 
Lca,J ReViet,J, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, p. 96. 

20. ibid. 

21. Rapport soumis par le personnel du sous-comité antitrust du comité des 
affaires judiciaires, 92e congrès, Investigation of Conglomerate Corrpo­
rations, Washington {D.C.), USGPO, 1971, p. 2. 

22. Voir Willard F. MUELLER, "The Celler-Kefauver Act: Sixteen Years of 
Enforcement "; personnel du Bureau des affaires économiques, FEDERAL 
TRADE COMMISSION, Economie Papers, l966-l969, Washington (D.C.), 1970, 
pp. 32-82. 

23. Donald F. TURNER, "Conglomerate Mergers and Section 6 of the Clayton 
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25. ibid., p. 1395. 

26. ibid., p. 1387. 

27. Federal Trade Commission Decisions, vol. LXII, 1963, pp. 929-968, 
surtout p. 952. 

28. Voir la bibliographie pour les citations. 

29. TURNER, pp. 1388 et 1389. 

30. ibid., p. 1389, souligné dans l'original. 

31. ibid., p. 1391. 

32. ibid. 
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ANNEXE A 

PRINCIPALES LOIS AMERICAINES ANTITRUST 

La loi Sherman1 

a) Article 1. 

Tout contrat, toute coalition sous forme de trust ou autrement, ou tout 
complot, en vue de restreindre le commerce entre les divers Etats ou avec 
des pays étrangers, est par les présentes déclaré illégal ••• Quiconque 
fait un contrat ou se livre à une coalition ou à un complot déclaré par les 
présentes illégal est réputé coupable d'un acte délictueux et, sur déclara­
tion de culpabilité, sera puni d'une amende ne dépassant pas $50 000, ou 
d'un emprisonnement ne dépassant pas un an, ou les deux peines lui seront 
infligées, à la discrétion du tribunal2 . 

b) Article 2. 

Quiconque monopolise, ou tente de monopoliser, se coalise ou complote 
avec une autre personne ou d'autres personnes, en vue de monopoliser une 
partie du commerce entre plusieurs Etats, ou avec des pays étrangers est 
réputé coupable d'un acte délictueux et, sur déclaration de culpabilité, 
sera puni d'une amende ne dépassant pas $50 000, ou d'un emprisonnement ne 
dépassant pas un an, ou les deux peines lui seront infligées, à la discré­
tion des tribunaux2 • 

1. 26 Stat. 209 (1890), 15 USCA no 1, 2. 
2. En décembre 1974, on a augmenté les peines pour les violations de la 

loi Sherman. L'amende maximum pour une société commerciale a été por­
tée à un million de dollars. La peine maximum pour un particulier a 
été changée en amende allant jusqu'à $100 000 et (ou) en emprisonnement 
pouvant aller jusqu'à trois ans. Les infractions ont été changées; les 
actes délictueux sont devenus des crimes. 
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La loi Clayton3 

Article 7. 

Nulle société commerciale se livrant au commerce ne doit acquérir, 
directement ou indirectement, la totalité ou une partie des titres ou autre 
capital-actions et nulle société commerciale assujettie à la juridiction de 
la Federal Trade Commission ne doit acquérir la totalité ou une partie des 
éléments d'actif d'une autre société se livrant aussi au commerce quand, dans 
un secteur du commerce d'une région du pays, une telle acquisition peut avoir 
pour effet de réduire sensiblement la concurrence, ou de tendre à créer un 
monopole. 

Nulle société commerciale ne doit acquérir, directement ou indirecte­
ment, la totalité ou une partie des titres ou autre capital-actions et nulle 
société commerciale assujettie à la juridiction de la Federal Trade Commis­
sion ne doit acquérir la totalité ou une partie des éléments d'actif d'une 
ou plusieurs sociétés se livrant au commerce quand, dans un secteur du com­
merce d'une région du pays, une telle acquisition de ces titres ou éléments 
d'actif, ou l'utilisation de ces valeurs par le vote ou la remise de pro­
curations ou par une autre méthode peuvent avoir pour effet de réduire sen­
siblement la concurrence ou de tendre à créer un monopole. 

Le présent article ne doit pas s'appliquer aux sociétés commerciales 
achetant de tels titres seulement à des fins d'investissement sans les uti­
liser par le vote ou une autre méthode en vue de déterminer, ou dans un 
effort visant à déterminer, la réduction sensible de la concurrence. Nulle 
disposition du présent article ne doit empêcher une société commerciale se 
livrant au commerce de susciter la formation de filiales pour exercer effec­
tivement leur activité immédiate d'affaires légales, ou de succursales ou 
extensions naturelles et légitimes de ces filiales, ou de posséder et de 
détenir la totalité ou une partie des titres de pareilles filiales, quand 
une telle formation n'est pas de nature à réduire sensiblement la concurrence. 

La loi sur la Federal Trade Commission4 

Article 5. 

a) (1) Les méthodes déloyales de concurrence dans le commerce, ainsi 
que les pratiques ou actes déloyaux ou trompeurs dans le commerce, sont par 
les présentes déclarés illégaux ••• 

b) Chaque fois que la commission a raison de croire qu'une telle per­
sonne, association ou société commerciale a utilisé ou utilise une méthode 
déloyale de concurrence ou commet un acte déloyal ou trompeur, ou s~ livre à 

3. Stat. 731 (1914), 15 USCA n° 18. Cet article renferme les dispositions 
de la loi Celler-Kefauver du 29 décembre 1950, 64 Stat. 1125 (1950). 

4. 38 Stat. 719 (1914), 15 USCA n° 45. L'expression" et des actes déloyaux 
ou trompeurs ou des pratiques commerciales déloyales ou trompeuses" a 
été ajoutée par la loi Wheeler-Lea, 52 Stat. 111 (1938). 
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une pratique déloyale ou trompeuse dans le commerce, et s'il semble à la 
commission qu'en intentant une poursuite à cet égard, elle favoriserait 
l'intérêt du public, elle doit lancer une plainte en justice et la notifier 
à cette personne, association ou société commerciale. La plainte énoncera 
ses accusations à cet égard et comportera un avis d'audience au jour et à 
l'endroit fixés dans le texte au moins trente jours après la notification 
de ladite plainte. La personne, l'association ou la société commerciale 
faisant l'objet de pareille plainte a le droit de comparaître à l'endroit 
et au moment ainsi fixés et d'expliquer pourquoi la commission ne devrait 
pas rendre un arrêt obligeant cette personne, association ou société com­
merciale à cesser et arrêter la violation de la loi aux termes de l'accusa­
tion énoncée dans ladite plainte ••• Si à une telle audience, la commission 
est d'avis que la méthode de concurrence, ou l'acte ou la pratique en ques­
tion est interdit par cette loi, elle rédigera un rapport pour y énoncer ses 
conclusions sur les faits; elle émettra et fera notifier à une telle personne, 
association ou société commerciale une ordonnance exigeant qu'une telle per­
sonne, association ou société commerciale cesse et arrête d'utiliser une telle 
méthode de concurrence, de commettre un tel acte ou de s'adonner à une telle 
pratique ••• 
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ANNEXE B 
Décisions par consentement sur la réciprocité 

Min. de la 
Justice (J) 
ou Federal 
Trade Corn- Article 

Nom Date Citation mission (FTC) applicable 

United States Steel Corp. 25 août 1969 1969 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 72826 

R.J. Reynolds Tobacco Co. 22 sept. 1969 1969 Trade Cases, J Sherman 1, 
Par. 72886 Clayton 7 

Ling-Temco-Vought, Inc., 10 juin 1970 1970 Trade Cases, J Clayton 7 
11,J Jones & Laughlin Steel Par. 73105 
w Corp. and Jones & Laughlin w 

Industries, Inc. 

Inland Steel Co. 1er juillet 1970 1970 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73197 

Republic Steel Corp. 30 juillet 1970 1970 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73246 

Armco Steel Corp. 31 août 1970 1970 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73283 

General Tire & Rubber Co., 21 octobre 1970 1970 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Aerojet-General Corp., Par. 73303 
A.M. Byers Co. and RKO 
General, Inc. 

PPG Industries, Inc. 9 décembre 1970 1970 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73373 



Annexe B (suite) 

Min. de la 
Justice (J) 
ou Federal 
Trade com- Article 

Nom Date Citation mission (FTC) applicable 

Bethlehem Steel Corp. 11 décembre 1970 1970 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73376 

Kennecott Copper Corp. 17 février 1971 1971 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73437 

Evans Products Co. 25 février 1971 1971 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73450 

IV 
l,J National Steel Corp. 29 mars 1971 1971 Trade Cases, J Sherman 1 ~ 

Par. 73495 

American Standard, Inc., 18 mai 1971 1971 Trade Cases, J Sherman 1 
Kohler Co., Crane Co., Par. 73549 
Wallace-Murray Corp., 
Universal-Rundle Corp., 
Rheem Mfg. Co., Borg-
Warner Corp., Briggs Mfg. 
Co., and Plumbing Fixture 
Mfrs. Assn. 

Aluminum Company of 28 juin 1971 1971 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
America Par. 73587 

Reynolds Metals Co. 16 août 1971 1971 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73626 



Annexe B (suite) 

Min. de la 
Justice (J) 
ou Federal 
Trade Corn- Article 

Nom Date Citation mission (FTC) applicable 

International Telephone 24 sept. 1971 1971 Trade Cases, J Clayton 7 
and Telegraph Corp., Par. 73665 J 
(Grinnell Corp.) 

International Telephone 24 sept. 1971 1971 Trade Cases, J Clayton 7 
and Telegraph Corp. et Par. 73666 
The Hartford Fire Insur-

"" 
ance Co. 

w 
U1 

International Telephone 24 sept. 1971 1971 Trade Cases, J Clayton 7 
and Telegraph Corp. (ITT Par. 73667 
Canteen Corp. ) 

Swift & Co., Armour and 20 décembre 1971 1971 Trade Cases, J Clayton 7 
Co., Wilson & Co., Inc., Par. 73760 
and Cudahy Co., et al. 

W. R. Grace & Co. 29 février 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73829 

Jackson's Atlanta Ready 1er mars 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1 
Mix Concrete Co., Inc., Par. 73827 
Jackson's East Point 
Ready Mix Concrete Co., 
and Citizens Bank of 
Hapeville 



Annexe B (suite) 

Min. de la 
Justice (J) 
ou Federal 
Trade Corn- Article 

Nom Date Citation mission (FTC) a,E.Elicable 

Owens-Illinois Inc. 1er mars 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73828 

Martin-Marietta Corp. 29 mars 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73858 

H.K. Porter Co., Inc. 17 mai 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 73917 

"' w 
O'\ T. I.M.E. - o.c., Inc. 21 juillet 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1, 2 

Par. 74069 

Westinghouse Electric 1er août 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1 
Corp. Par. 74053 

Uniroyal Inc. 15 août 1972 1972 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 74070 

Crane Co. 1er mars 1973 1973 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Par. 74329 

Yellow Freight System, 6 mars 1973 1973 Trade Cases, J Sherman 1, 2 
Inc. Par. 74338 

United Aircraft Corp. 11 juin 1973 1973 Trade Cases, J Sherman 2 
Par. 74467 



Annexe B (suite) 

Nom Date 

The Southland Corp. 25 janvier 1974 

Occidental Petroleum 7 février 1974 
Corp., et al; Diamond 
Shamrock Corp. 

N 
Grow Chemical Corp. 29 juillet 1974 

w 
-..J 

Continental Can Co., 29 juillet 1974 
Inc. 

Citation 

1974 Trade Regu­
lation Reports, 
Par. 20410 

1974 Trade Regu-
lation Reports, 
Par. 20520 

1974 Trade Cases, 
Par. 75133 

1974 Trade Cases, 
Par. 75132 

Min. de la 
Justice (J) 
ou Federal 
Trade Com­
mission (FTC) 

FTC 

FTC 

J 

J 

Article 
applicable 

not indicated 

not indicated 

Sherman 1, 2 

Sherman 1, 2 



BIBLIOGRAPHIE 

ADLER, Howard, "Merger Doctrine: Sorne Emerging Issues" Loyola Univer­
sity L(1JJJ Review, vol. III, 1970, pp. 279-291. 

ALLEN, Bruce T., "Industrial Reciprocity. A Statistical Analysis" 
JoUPnal of L(1JJJ and Economies, vol. XVIII, n° 2, octobre 1975, pp. 507-
520. 

AMMER, Dean s., "Realistic Reciprocity ", Harvard Business Review, vol. XL, 
janvier-février 1962, pp. 116-124. 

ANTITRUST SUBCOMMITTEE of the Committee on the Judiciary, 92e congrès, rap­
port préparé par le personnel, Investigation of Conglomerate Co:ropora­
tions, Washington (D.C.), USGPO, 1971. 

ASCH, Peter et MARCUS, Matityahu, "Sorne Economie Aspects of Conglomerate 
growth ",St.John's L(JJ.,) Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, 
pp. 81-89. 

ASPER, L. D., "Reciprocity, Purchasing Power, and Competition ", Minnesota 
L(1JJJ Review, vol. XLVIII, 1964, pp. 522-555. 

ANDERSON, J. P.," Reciprocal Dealing ", Yale L(1JJJ Journal, vol. LXXVI, 1967, 
pp. 1020-1029 •. 

AUSTIN, Arthur, D., "A Survey of the Problems Encountered in Combating 
Reciprocal Trading Under Existing Trade Regulation Laws ", Indiana Law 
Journal, vol. XLI, n° 2, hiver 1966, pp. 165-196. 

AUSTIN, A. D. et SOLOMON, E. H., "Antitrust Implications of Compensating 
Balances", Banking L(JJ.,) Journal, vol. LXXXIX, n° 8, août 1972, pp. 675-
753. 

BACKMAN, Jules, "Conglomerate Mergers and Competition ", St. John's L(JJ.,) 
Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, pp. 96-132. 

BAIN, J. S., PT'ice Theory, New York, Wiley, 1966. 

239 



BAKER, Don W., "Potential Reciprocity and Section 7 of the Clayton Act 
Conglomerate Mergers Under Antitrust Attack ", Texas Lœ,J Review, 
vol. XLVIII, 1970, pp. 810-826. 

BARTON, E. E., " Reciprocity ", Business L(J),Jyer, vol. XXI, avril 1966, 
pp. 613-620. 

BIRD, M. M., "Reciprocity in Industrial Buying and Selling: A Study of 
Attitudes", Journal of Purchasing, vol. IX, novembre 1973, pp. 26-35. 

BIRD, M. M., "Time Reciprocity: A Possible Answer to Shortages" Journal 
of Purchasing and Materials Management, vol. X, novembre 1974, 
pp. 46-50. 

BIRDZELL, L. E., "The Conglomerates : A Neighbor's View ", St. John's L(J),J 
Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, pp. 292-315. 

BLACKSTONE, E. A., "Monopsony Power, Reciprocal Buying and Government 
Contracts : The General Dynamics Case ", Antitrust Bulletin, vol. XVII, 
été 1972, pp. 445-466. 

BLAIR, Roger D., "Reciprocity and Competition: A Problem of Conflicting 
'Assumptions' " Antitrust L(J),J and Economies Review, vol. VI, no 3, 
1973, pp. 77-86. 

BLAKE, H. M., "Conglomerate Mergers and the Antitrust Laws" Colwnbia L(J),J 
Review, vol. LXXIII, mars 1973, pp. 555-592. 

BLUMBERG, Phillip M., The Megacorrporation in American Society, Englewood 
Cliffs (N.J.), Prentice-Hall, 1975. 

BOCK, Betty, " Mergers and Reciprocity ", Conference Board Record, vol. II, 
juillet 1965, pp. 27-36. 

BORTECK, M. B., "The Justice Department's Merger Guidelines and Conglom­
erate Reciprocity: Probabilities or Possibilities? ", Suffolk Univer­
sity L(J),J Review, vol. IV, printemps 1970, pp. 868-893. 

BOYLE, S.E., "U.S. v. ITT: Incompetence, Irrelevance and Confusion 11
, 

Antitrust Bulletin, vol. XIX, été de 1974, pp. 327-362. 

BRODLEY, Joseph F., "Oligopoly Power under the Sherman and Clayton Acts : 
From Economie Theory to Legal Policy ", Stanford L(J),J Review, vol. XIX, 
n° 2, janvier 1967, pp. 285-366. 

BUREAU OF NATIONAL AFFAIRS, Antitrust and Trade Regulation Today, 2e édit., 
Washington (D.C.), 1966, pp. 18-23. 

BURRUS, Bernie R., "Tying Arrangements and Reciprocity: A Lawyer's Comment 
on Professer Ferguson's Analysis ", L(J),J and Contemporary Problems, 
été 1965, pp. 581-589. 

240 



CANADA, ministère de la Consommation et des Corporations, PPopositions pouP une nouvelle politique de concuPPence pouP le Canada, Ottawa, novem­
bre 1973. 

CANADA, ministère de la Consommation et des Corporations, Bill C-256, Loi sur la concuPPence, 1re lecture le 29 juin 1971, 106 pages. 

CANADA, ministère de la Consommation et des Corporations, Loi Pelative aux enquêtes SUP les coalitions. S.R., c. C-23, amendée parc. 10 
(1er supp.), c. 10 (2e supp.), 1974-1975-1976 c. 76 (en vigueur le 
1er janvier 1976). 

CAVES, Richard E., Déposition devant la commission royale d'enquête sur 
Les groupements de sociétés, Ottawa, le 4 novembre 1975 (transcription). 

COASE, R. H., "Working Paper Il : The Conglomerate Merger ". Pour le 
rapport du groupe d'étude sur la productivité et la concurrence, Anti­tPust L(J);) and Economies Review, vol. II, n° 3, printemps 1969, pp. 45 
et 46. 

COHEN, J. S., "Antitrust Laws Applied to Bank Mergers, Reciprocity and 
Tie-in Arrangements ", Business LawyeP, vol. XXVI, septembre 1970, 
pp. 1-8. 

COMEGYS, Walker B., (président du symposium), "U.S. v. GenePal TiPe and Ruhber Co. : Intracorporate Conspiracy and Sherman Act Reciprocity" ABA AntitPust Law JoUPnal, vol. XXXVI, 1967, pp. 102-141. 

DAUNER, J. R., "Attitude of the Purchasing Agent Towards Reciprocity" 
Journal of PUPchasing, vol. III, août 1967, pp. 5-15. 

DAY, Richard E., "Exclusive Dealing, Tying and Reciprocity: A Reapprais­
al ", Ohio State L(llJ JoUPnal, vol. XXIX, 1968, pp. 539-592. 

DEAN, Joel, "Economie Aspects of Reciprocity, Competition and Mergers", AntitPust Bulletin, vol. VIII, septembre-octobre 1963, pp. 843-852. 

DENENBERG, H. S. et CUMMINS, J. D., "Insurance and Reciprocity ", JoUPnal 
of Risk and InsUPance, vol. XXXVIII, n° 3, septembre 1971, pp. 367-383. 
(Voir aussi " Reply to MacPhee ", ibid. , vol. XL, n° 1, pp. 141 et 142.) 

DEUTSCH, Claudia H., "Reciprocal ,Trade : It's Still and Issue", PuPchasing, le 6 novembre 1973, pp. 37 et 38, 41. 

DIRECTOR, A. et LEVI, E., "Law and the Future : Trade Regulation ", 
NoPthwestern UnivePsity L(llJ Review, vol. LI, 1956, pp. 281-296. 

DIRLAM, Joel B., "Observations on Public Policy toward Conglomerate 
Mergers ", St. John's L(llJ Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, 
pp. 193-210. 

OONNELLY, S. J. M., "Supreme Court: The FTC and the Not So Conglomerate 
Merger: An Analysis of FTC c. Consolidated Foods CoPp. ", UnivePsity of DetPoit L(llJ JoUPnal, vol. XLIII, octobre 1965, pp. 35-78. 

241 



OONNEM, R. W., "Antitrust Attack of Reciprocity and Reciprocity Effect ", 
AR4. Antitrust Law JoUl'naZ, vol. XXXVIII, 1969, pp. 637-651. 

DONNEM, R. W., "The Conglomerate Merger and Reciprocity ", Antitrust 
Bulletin, vol. III, mars-avril 1963, pp. 283-291. 

DONNE, S. L., "Reciprocity: The Hazards of Baèkscratching ", WiZZamette 
LCQ.J) Journal, vol. II, 1975, pp. 159-175. 

EDWARDS, Corwin, "The Changing Dimensions of Business Power", St. John's 
Law Review, vol. XLIV, édition spéciale, 1970, pp. 416-438. 

FARBER, Seymour, "Reciprocity: Where Do We Go From Here? ", Feder>al Bar> 
Journal, vol. XXVII, hiver 1967, pp. 66-72. 

FARRIS, Martin T., "Purchasing Reciprocity and Antitrust", Journal of 
Pu.Y'ahasing, vol. IX, février 1973, pp. 5-14. 

FERGUSON, Donald, "Business Reciprocity as a Sherman Act Violation: A 

Generally Accepted, but as Yet Unadjudicated Doctrine", West Vir>ginia 
LCQ.J) Review, vol. LXXIV, 1972, pp. 343-366. 

FERGUSON, James M., "Tying Arrangements and Reciprocity : An Economie 

Analysis ", LCQ.J) and Conterrrpor>ary Pr>oblems, vol. XXX, n° 3, été 1965, 

pp. 552-580. Nouveau tirage dans W. SICHEL (sous la direction de), 

IndustriaZ Organization and Publia PoZiay: Seleated Readings, Boston, 
Houghton-Mifflin, 1967, pp. 285-315. 

FINNEY, Frank Robert, "Reciprocal Buying and Public Policy ". Disserta­

tion inédite de doctorat en philosophie (Faculté d'administration 

d'affaires, université de Californie, Berkeley, 1968), 197 pages. 

FINNEY, F. R., "Reciprocity and Public Policy ", Antitrust Law and Economies 
Review, vol. II, n° 4, été 1969, pp. 97-110. 

FLINN, M., "Reciprocity and Related Topics Under the Sherman Act", ABA 
Antitrust Law JoUl'nal, vol. XXXVII, 1967, pp. 156-166. 

FORD, Tom, "Reciprocity Advisory Procedures and Class Actions", Utah Law 

Review, 1969, pp. 633-645. 

GARRISON, J. D. et HOOKER, A. B., "Trade Relations : Sorne Misconceptions 

and Realities ", Business LCQ.J)yer>, vol. XXII, juillet 1967, pp. 1137-1150. 

GENEEN, Harold S., "Concept of a Conglomerate or a Multi-Market Company: 

A Businessman' s View ", ABA Antitrust Law JoUl'nal, vol. XXXIX, 1969, 

pp. 4-18. 

GENEEN, Harold S., "Conglomerates : A Businessman's View ",St.John's 
LCQ.J) Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, pp. 723-742. 

GOLDSTEIN, Martin E., "Reciprocity: Antitrust Violation by Natural Reac­

tion ", George Washington LCQ.J) Review, vol. XXXII, 1965, pp. 832-852. 

242 



GOULDNER, A. w., "The Norm of Reciprocity ", American Sociological Review, vol. XXV, 1961, pp. 161-179. 

GREEN, Mark J. et coll., The Closed Enter-prise System, New York, Bantam Books, 1972. 

HALE, G. E. et HALE, Rosemary, "Reciprocity under the Antitrust Laws : A comment ", University of Pennsylvania LCJJ.ù Review, vol. CXIII, n° 1, 1964, pp. 69-76. 

HANDLER, M., "Gilding the Philosophie Pill: Trading Bows for Arrows ", Columbia LCJJ.ù Review, vol. LXVI, janvier 1966, pp. 1-11. Nouveau tirage dans Milton HANDLER, Twenty-Five Years of Antitrust, vol. I, New York, Mathew Bender, 1973, pp. 653-664. 

HANDLER, Milton, "Ernerging Antitrust Issues : Reciprocity, Diversification and Joint Ventures", Virginia LCJJ.ù Review, vol. XLIX, 1963, pp. 443-447. 

HARSHA, E. H., "The Conglomerate Merger and Reciprocity: Condemned by Conjecture? ", Antitrust BuUetin, vol. IX, 1964, pp. 201-230. 

HARVITH, Bernard E., "Reciprocity and the Federal Antitrust Laws ", Washington LCJJ.ù Review, vol. XL, 1965, pp. 133-188. 

HAUSMAN, R. M., "Reciprocal Dealing and the Antitrust Laws ", Harvard LCJJ.ù Review, vol. LXXVII, mars 1964, pp. 873-886. 

HINNEGAN, K. A., "Potential Reciprocity and the Conglomerate Merger Consolidated Foods Revisi ted ", Buffalo LCJJ.ù Review, vol. XVIII, 1968, pp. 631-650. 

HUGHES, F. Marion, "Reciprocity and Economie Concentration Aspects of the ITT Mergers Should the Government Have Settled? ", South Carolina LCJJ.ù Review, vol. xxv, 1973, pp. 657-684. 

HUNTINGTON, Ron, député, Les groupements de sociétés et l'intérêt public quand on les voit de la rue. Mémoire soumis à la commission royale d'enquête sur Les groupements de sociétés, le 19 février 1976, {texte dactylographié). "In the Matter of Reciprocity in Purchasing and Routing ", Interstate Commerce Commission Reports, vol. CLXXXVIII, 1932, pp. 417-435. 

IRWIN, Manly R., The Telecommunications Industry 
Corrrpetition, New York, Praeger, 1971. 

Integration versus 

JACKSON, J. o., "Are your Purchasing Practices Legal? ", Pu::t>chasing, vol. LXXIII, le 22 août 1972, pp. 100-102. 

JEWELL, R. c., "Reciprocity and Conglomerate Mergers under Section 1 of the Sherman Act and Section 7 of the Clayton Act", Albany LCJJ.ù Review, vol. XXXIII, printemps 1969, pp. 459-473. 

243 



JONES, Mary Gardiner et HEIDEN, Edward J., "Conglomerates : The Need for 

Rational Policy Making ",St.John's Lca.J Review, vol. XLIV, édition 

spéciale de 1970, pp. 243-265. 

JONES, T. M., "Reciprocal Dealing in Conglomerate Mergers ", Southwestern 
Lca.J Journal, vol. XX, mars 1966, pp. 192-202. 

KAUPER, Thomas E., "Antitrust Bogeyman ". Allocution prononcée devant 

l'association du barreau de l'Etat de New York, le 24 janvier 1973, 

nouvelle impression dans CCH, Trade Regulation Reports, 1973, 

par. 50160. 

KEESHAN, L. W., 11 Conglomerate Mergers and the Theory of Reciprocity ", 

Stanford Lca.J Review, vol. XXII, 1970, pp. 812-846. 

KESTENBAUM, L., "Is Reciprocity Illegal, Immoral or Just Fattening? ", 

Record of the Association of the Bar of the City of New York, vol. XXII, 

octobre 1967, pp. 576-585. 

KINTER, E. w., "Anatomy of Reciprocity" American Bar Association Journal, 

vol. LVI, 1970, pp. 232-236. 

KRASH, Abe, "The Legality of Reciprocity Under Section 7 of the Clayton 

Act ", Antitrust Bulletin, vol. IX, janvier-février 1964, pp. 63-100. 

LEWIS, Howard T., "The Present Status of Reciprocity as a Sales Policy" 

Harvard Business Review, vol. XVI, 1938, pp. 299-319. 

LIEBELER, Wesley J., "The Emperor's New Clothes : Why is Reciprocity 

Anticompetitive? ", St. John's Lca.J Review, vol. XLIV, édition spéciale 

de 1970, pp. 545-558. 

LIENESCH, Ted. o., "Recent Cases : W. L. Gore and Associates Inc. c. 

Carlisle Corp. ", University of Cincinnati Lca.J Review, vol. XLIV, 

1975, pp. 141-150. 

LIPSEY, R. G. et LANCASTER, R. K., "The General Theory of Second Best", 

Review of Economie Studies, vol. XXIV, 1956-1957, pp. 11-32. 

LORIE, J. H. et HALPERN, P., "Conglomerates : The Rhetoric and the 

Evidence", Journal of Lca.J and Economies, vol. XIII, avril 1970, 

pp. 149-166. 

LOUGHLIN, John T., "A Lawyer's View of Conglomerate Mergers", St. John's 

Lca.J Review, vol. XLIV, édition spéciale, 1970, pp. 677-693. 

MacAVOY, P., ·" The Federal Trade Commission Staff Economie Report on 

Corporate Mergers ", New York State Bar Association Antitrust Lca.J 
Syrrrposium, 1970, pp. 53-66. 

MacPHEE, C. R., "Insurance and Reciprocity Comment", Journal of Risk 

and Insurance, vol. XL, n° 1, mars 1973, pp. 139-141. 

244 



McCREARY, Edward, fils et GUZZARDI, Walter, fils, "A Customer is a Com­pany's Best Friend ", Fortune, juin 1965, pp. 180-182. 

M LAREN, R. w., "Reciprocity : The 'Hobgoblin' of the Antitrust Critics" ABA Antitrust LCM Journal, vol. XXXIX, 1969, pp. 224-231. 

MARKHAM, Jesse w., Conglomerate Enterprise and Public Policy, Boston, Ecole supérieure d'administration d'affaires, université Harvard, 1973. 

MARKOVITS, Richard S., "Tie-ins, Reciprocity, and the Leverage Theory" Partie 1, Yale LCTJ..ù Journal, vol. LXXVI, 1967, pp. 1397-1472. 

MARKOVITS, Richard S., "Tie-ins, Reciprocity and the Leverage Theory ", Partie II : Tie-ins, Leverage and the American Antitrust Laws" Yale LCM Journal, vol. LXXX, n° 2, décembre 1970, pp. 195-315. 

MARSHALL, Burke, " Reciproci ty as an Emerging Issue ", ABA Section of Antitrust LCM, vol. XXIX, 1965, pp. 195-203. 

MARX, Thomas, "Reciprocity: Economie Theory and Judicial Process " Antitrust Bulletin, vol. XX, n° 4, hiver 1975, pp. 775-802. 

MILLER, Richard A., "Conglomerate Mergers : A Monopoly Problem? ", St. John's LCM Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, pp. 211-234. 

MIRON, George, "Address to the Trade Relations Association", le 18 sep­tembre 1963, Trade Regulation Reporter, 1963, par. 50206. 

MITCHELL, John W., Allocution prononcée devant l'association du barreau de la Georgie, Savannah (Georgie), le 6 juin 1969, CCH Trade Regula­tion Reports, 1972, par. 50107, 55124-55128. 

MOYER, Reed, "Reciprocity: Retrospect and Prospect" Journal of Marketing, vol. XXXIV, octobre 1970, pp. 47-54. 

MUELLER, Willard F., "The Rising Economie Concentration in America: Reciprocity, Conglomeration and the New American 'Zaibatsu' System II " Antitrust LCTJ..ù and Economies Review, vol. IV, n° 4, été 1971, pp. 91-104. 

MUELLER, Willard F., Summary of the Economie Report on Corporate Mergers, (Personnel du Bureau des affaires économiques de la Federal Trade Commission), dans Economie Papers, l966-l969, Washington (D.C.), USGPO, 1970, pp. 264-313. 

MUELLER, Willard F., The Cellar-Kefauver Act, Sixteen years of Enforcement, (Personnel du Bureau des Affaires économiques, Federal Trade Commission), dans Economie Papers, l966-l969, Washington (D.C.), USGPO, 1970, pp. 32-82. 

NARVER, John c., Déposition devant la commission royale d'enquête sur Les groupements de sociétés. Vancouver, le 14 novembre 1975 (transcription). 

245 



NEUHOFF, Malcolm C. et THOMPSON, G. Clark, "Reciprocity: Many Practice, 

Few Favor ", Conference Board Business Record, mars 1954, pp. 106-109. 

Note, "Antitrust Law (Conglomerate Mergers) Mergers Followed by Overt 

Attempt to Secure Sales through Reciprocity Held Violative of Both 

Clayton and Sherman Acts ", Neü) York University Lca.ù ReVieü), vol. XLII, 

octobre 1967, pp. 733-742. 

Note, "Consolidated Foods Case: A New Section 7 Test for the Conglomerate 

Merger ", Virginia Lca.ù Review, vol. XLIX, 1963, pp. 852-869. 

Note, "Future of Reciprocity: A Study in Antitrust Decisional Technique" 

Valparaiso University Lca.ù Review, vol. I, automne 1966, pp. 114-138. 

Note, "Structural Reciprocity: New Attack on Conglomerates ", Georgetown 

Lca.ù Journal, vol. LVIII, 1970, pp. 609-620. 

O'HANLON, Tom, "Goodrich's Four-Ply Defense ", Fortune, juillet 1969, 

pp. 110-113, 182-184, 189. 

PARKER, Russell c., "Reciprocity and Public Policy" Antitrust Lca.ù and 

Economies Review, vol. II, n° 4, été 1969, pp. 97-110. 

PHILLIPS, A., "Reciprocity Under the Antitrust Laws : Observations on the 

Hales' Comment ", University of Pennsylvania Lca.ù ReVieü), vol. CXIII, 

1964, pp. 77-79. 

POSNER, Richard A., "Conglomerate Mergers and Antitrust Policy: An Intro­

duction ", St. John's Lca.ù Review, vol. XLIV, édition spéciale, 1970, 

pp. 529-532. 

PRESTON, Lee E., "A Probabilistic Approach to Conglomerate Mergers", 

St. John's Law Revieü), vol. XLIV, édition spéciale de 1970, pp. 341-

355. 

PRESTON, Lee E., "Reciprocity : Dangerous Selling Tool Winning New Users ", 

Sales Management, 20 mai 1960, pp. 40-42, 44. 

PRESTON, Lee E., "Reciprocity is Dead: Now If Only the Corpse Will Stop 

Kicking We'll Proceed with the Burial ", Sales Management, vol. CV, 

le 15 octobre 1970, pp. 27 et 28. 

RIGLER, Douglas V., "Conglomerate Mergers Reciprocity, Real and Potential 

as a Basis for Attack ",St.John's Law Revieü), vol. XLIV, édition 

spéciale de 1970, pp. 580-595. 

ROCKEFELLER, Edwin s., Antitrust Questions and Answers, Washington (D.C.), 

Bureau des affaires nationales, 1974, pp. 159-168. 

ROEHL, J. J., "Reciprocity as a Basis for Preliminary Injunctive Relief 

Denying Proposed Conglomerate Merger ", Washington and Lee Lca.ù Review, 

vol. XXVII, automne 1970, pp. 311-323. 

246 



SAMPSON, Anthony, The Sovereign State of ITT, Greenwich (Conn.), Fawcett, 1974. 

SCHERER, Frederic M., Industrial Market StPUcture and Economie PerfoPmance, Chicago, Rand McNally, 1970. "Selling's Buddy System ", ·saZes Manage­ment, vol. XCVIII, 1er février 1967, pp. 27-29. 

SHEPHERD, William G., Market Structure and Economie Welfare, New York, Random House, 1970. 

SICHEL, W., "Business Reciprocity: An Unsettled Antitrust Issue" Anti­trust Bulletin, vol. XIII, 1968, pp. 649-658. 

SIMON, Leonard S., "Industrial Reciprocity as a Business Stratagem ", Industrial Management Review (publié par l'école Sloan du MIT), vol. VII, n° 2, printemps 1966, pp. 27-39. 

SKEOCH, L. A. et coll., Evolution dynœnique et responsabilité dans une économie de marché au Canada, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1976. 

SLOANE, Leonard, "Reciprocity: Where Does the P. A. Stand?", Purchasing, vol. LI, 20 novembre 1961, pp. 70-77. 

SMITH, Adam, The Wealth of Nations, New York, Cannan, 1937. 

SMITH, H. o., "Note : Business Reciprocity and the Antitrust Laws" Notre Deune Lawyer, vol. XXXIX, 1964, pp. 185-199. 

SMITH, H. M. et WILSON, J. M. III, "Reciprocity and the Private Plaintiff ", Maryland Law Review, vol. XXXII, 1972, pp. 91-127. 

SOLOMON, Richard A., "The Concentric Merger and Section 7 of the Clayton Act", St. John's Law Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, pp. 559-579. 

SPEH, F. X., "Business Reciprocity: A Growing Field of Development under Antitrust Laws and an Important Consideration for Businesses in Their Purchasing Arrangements ", Loyola University Law Journal (Chicago), vol. IV, été 1~73, pp. 446-458. 

Staff Report of the FEDERAL TRADE COMMISSION (rapport du personnel de la FTC), Economie Report on Corporate Mergers, Washington (D.C.), 1969, chapitre VI • 

STANBURY, w. T., Business as an Interest Group in Canada: The Case of Competition Policy, 1971-1975, Ottawa, Conseil de recherches sur la consommation, sous presse. 

STANBURY, w. T., (sous la direction de), Papers on the l9?5 Amendments to the Combines Investigation Act, Vancouver, Faculté de Commerce, université de la Colombie britannique, mai 1976. 

247 



STANBURY, W. T., aidé de Charlotte St. Clair et de Karen Olsen, "Anticom­

bines Law and Policy in Canada, 1888-1975 : A Bibliography ", Canadian 

Business Law Journal, vol. I, n° 3, 1976, pp. 352-374. 

STEINER, Peter o., Mergers, Motives, Effects and Policies, Ann Arbor, 

University of Michigan Press, 1975. 

STIGLER, George J. (président) , " Report of the Task Force on Productivi ty 

and Competition ", nouveau tirage dans Antitrust Law and Economies 

Review, vol. II, n° 3, printemps 1969, pp. 13-52. 

STIGLER, G. J., "Working Paper IV: Reciprocity ", Antitrust Law and 

Economies Review, vol. II, n° 3, printemps 1969, pp. 51 et 52. 

STOCKING, G. W. et MUELLER, W. F., "Business Reciprocity and the Size of 

Firms ", Journal of Business, vol. XXX, n° 2, avril 1957, pp. 73-95. 

SWANSON, William J., " Antitrust Theory and Reciproci ty ", American Business 

Law Journal, vol. VI, n° 3, hiver 1968, pp. 669-678. 

SWANSON, William J., "Swapping Business ", Wall Street Journal, le 4 décem­

bre 1963, p. 1. Task Force Report on Antitrust Policy (rapport du 

groupe d'étude sur la politique antitrust (Phil C. Neal, président), 

dans CCH, Trade Regulation Reports, 1969, supplément du n° 415, le 

26 mai 1969. 

TURNER, D. F., "Conglomerate Mergers and Section 7 of the Clayton Act" 

Harvard Law Review, vol. LXXVIII, n° 7, 1965, pp. 1313-1395. 

TURNER, D. F., U.S. DEPARTMENT OF JUSTICE (ministère de la Justice des 

Etats-Unis), Merger Guidelines, le 23 juillet 1968, dans CCH, Trade 

Regulation Reports, 1971, par. 4510, pp. 6887-6891. 

VANDERSTAR, John, "Conglomerate Mergers : The Developing Antitrust Guide­

lines ",St.John's Law Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, 

pp. 596-612. 

WEIGAND, R. E., "Problems of Managing Reciprocity ", California Management 

Review, vol. XVI, automne 1973, pp. 40-48. 

WEINGARTEN, J., "Reciprocity Under Fire ", Dun's Review, vol. XCII, n° 3, 

septembre 1968, pp. 35-37. 

WESTING, J.H., FINE, I. V. et ZENZ, G. J., Purchasing Management 

Materials in Motion, New York, Wiley, 1969. 

WESTON, J. Fred, "The Nature and Significance of Conglomerate Firms" 

St. John's Law Review, vol. XLIV, édition spéciale de 1970, pp. 66-80. 

WILLIAMSON, Oliver E., Markets and Hierarchies: Analysis and Antitrust 

Implications, New York, Free Press, 1975. 

ZOLL, D. F., "Making and Selling an Antireciprocity Program ", Law Notes, 

vol. IV, automne 1972, pp. 1-6. 

248 




